)^K^ 


9é^  "i^* 


ir\   .jà   ^ 


^^^v 


V  j:< 


'  ^^^t-.> 


,''>^?r«,/>-  '5 


^^T0'\ 


yf^'^. 


^-y^X~<^<k^-ù  -SV^ 


>&- 


,5^"^. 


M'k 


;vi/^^:  ■* 


'v/.^ 


^;  ,v  .u^  >.  j'i 


Digitized  by  the  Internet  Archive 

in  2010  witii  funding  from 

University  of  Ottawa 


Iittp://www.arcliive.org/details/liistoireparlemen30bucli 


HISTOIRE  PARLEMENTAIRE 


DE    LA 


REVOLUTIOrV    FR\]\ÇAÎSE, 


JOURNAL  DES  ASSEMBLÉES  NATIONALES, 

DEPUIS  1789  jusqu'en  1813. 


l'AlUS.  —  liiipiiiiioi  icd'AitOLi'Hh  IiVF-l\ATetC. 
KueduCadrauiU,  jti. 


^VfC»  *fm     HISTOIRE  PARLEMENTAIRE 


DE    LA 


RÉVOLUTION 

FRAl^ÇAISE, 


JOURNAL  DES  ASSEMBLÉES  NATIONALES 
DEPUIS  1789  jusqu'en  1815, 


CONTEXiNT 


La  Narration  des  événemens  ;  les  Débats  des  Assemblées  ;  les  discussions  des 
principales  Sociétés  populaires ,  et  particulièrement  de  la  Société  des  Jaco- 
bins: les  Procès- Verbaux  de  la  Commune  de  Paris,  les  Séances  du  Tribunal 
révolutionnaire;  le  Compte-Rendu  des  principaux  procès  politiques  ;  le  Détail 
des  budgets  annuels  ;  le  Tableau  du  mouvement  moral,  extrait  des  journaux 
de  chaque  époque,  etc.;  précédée  d'une  Introduction  sur  l'histoire  de  France 
jusqu'à  la  convocation  des  États-Généraux  ; 


PAR  P.-J.-B^    BUCHEZ  ET  P.-C.  ROUX. 


TOME  TRENTIÈME. 


PARIS. 
PAULIN,  LIBRAIRE, 

RUE     DE     SEINE-SAINT-GERMAIN,    N°   33. 

M.  DCCC.  XXXVII. 


PREFACE. 


Il  y  a  deux  mots  dont  Tusage  est  fréquent  dans  noire  histoire  ;  nous 
voulons  parler  de  ceux  de  liberté  et  d'égalité.  Leisr  puissance  fut  im- 
mense; le  peuple  français ,  en  leurriora ,  acconiplii  les  plus  grands  sacri- 
fices ;  ils  ont  reçu ,  dans  les  temps  modernes ,  presque  autant  d'hommages 
et  suscité  presque  autant  de  dévouemens  que  celui  de  religion  dans  d'au  • 
très  siècles.  Cependant  il  n'en  est  point  dont  le  sens  ait  été  plus  obscurci 
ni  dont  on  ait  plus  abusé.  Toutes  les  doctrines,  toutes  les  sectes  se 
les  sont  disputés  ;  elles  ont  eu  recours  à  la  popularité  de  ces  mots  afin 
de  se  populariser  elles-mêmes,  nes'occupant  guère  d'ailleurs  de  savoir  à 
quel  point  il  leur  était  philosophiquement  et  grammaticalement  permis 
d'en  faire  usage.  Il  est  résulté  de  laque  le  sens  de  ces  deux  termes  a  été 
perverti  de  telle  sorte  que  de  nos  jours  ils  n'ont  phîs  qu'une  acception 
vague  et  indécise  ;  ce  sont  des  sons  auxquels  on  n'attache  plus  d'idée 
nette.  Nous  croyons  donc  utile  d'extraire  d'un  article  destiné  au  journal 
l'Européen  les  quelques  pages  suivantes,  dans  lesquelles  l'un  de  nous  s'est 
proposé  de  rechercher  la  signification  universelle  qui  appartient  réelle- 
ment aux  expressions  dont  il  s'agit. 

En  français  on  entend  par  liberté  tantôt  la  faculté  et  tantôt  le  droit 
de  choisir,  selon  que  la  question  dont  on  s'occupe  appartient  à  la  philoso- 
phie ou  à  la  politique.  Telle  est  la  définition  donnée  par  tousMes  bons 
dictionnaires  de  noire  langue  ;  telle  est  la  définition  universellement  ad- 
mise. Ce  mot  nous  représenteune  doctrine  métaphysique  tout  entière  dont 
il  est  l'un  des  corollaires.  Sortez  de  celte  doctrine,  vou^  le  réduirez  à 
n'être  plus  qu'un  non  sens.  On  ne  peut  admettre ,  en  effet ,  que  l'homme 
possède  soit  la  faculté ,  soit  le  droit  de  choisir,  si  l'on  ne  reconnaît  pas  en 
même  temps  qu'il  existe  plusieurs  choses  opposées ,  contradictoires,  entre 
lesquelles  le  choix  est  possible.  On  ne  peut  non  plus  avouer  l'existence 
de  ce  libre  arbitre  ,  .sans  reconnaître  en  même  temps  celle  du  principe 
spirituel ,  ou  de  la  force  indépendante  de  l'organisme  et  tout-à-fait  indi- 
viduelle dont  il  émane.  Personne  n'ignore  en  effet  que  les  occasions  de 
choisir  qui  existent  dans  le  milieu  environnant  ne  nous  sont  présentées 
ou  n'arrivent  à  nous  que  lorsqu'elles  ont  été  perçues  par  nos  sens ,  et 
qu'elles  ont  été  faites  chair  en  quelque  sorte.  Tout  le  monde  sait  donc 
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GiravaiU  de  inanifesier  noire,  libre  .iihitre  cxféripiirfmenl  et  aux  yeux 
de  tous,  il  esl  nécessaire  que  nous  en  ayons  fait  usac;e  sur  nous-mêmes, 
et  (|we  nous  ayons  choisi  parmi  les  appels  de  notre  orfranisnie  ou  (jue 
nous  leur  aynns  résisté  ;  et  de  là  rliarun  a  conclu  de  tout  temps  que  re- 
connaîire  le  libre  arbitre,  c'était  admettre  l'existence  de  l'ame.  Le  fait 
de  l'individualité  des  anies  ressort  également  de  la  déclaration  du  libre 
arbitre  ;  car.  pour  (pi'il  soit ,  il  faut  que  chacune  d'elle>  manifeste  une 
liberté  enlière  vis-à-vis  do  toutes  les  autres,  une  indépendance  toute 
personnelle  et  sans  autres  limites  que  celles  qui  lui  sont  propres,  soit  en 
raison  des  connaissances ,  soit  en  raison  de  la  force  des  instrumens 
qu'elle  possède. 

C'est  ainsi  que  nps  pères  ont  Compris  le  mot  liberté ,  et  c'est  parce 
qu'ils  lui  donnaient  ce  sens  que,  depuis  plus  de  sept  siècles,  il  est  de- 
venu l'expression  comnume  employée  par  tous  les  hommes  qui  ont  tra- 
vaillé au  perfectionnement  de  l'état  social.  Ils  pensaient  et  ils  agissaient 
en  chrétiens,  lorsqu'ils  opéraient  la  révolution  des  communes,  lorsqu'ils 
détruisaient  pièce  à  pièce  le  servage  de  la  glèbe,  lors  même  que  dans 
ces  derniers  temps  ils  décrétaient  l'abolition  des  privilèges  de  naissance 
et  de  corporation.  Que  voulaient-ils  en  effet  ?  Ils  voulaient  que  leurs 
frères  fassent  débarrassés  des  liens  pu*  lesquels  ils  étaient  enchaînés  dans 
un  état  social  mauvais,  dernier  héritage  qu'avait  laissé  une  civilisation 
fondée  tout  entière  sur  les  droits  de  la  race  et  sur  ceux  de  la  force.  Ils 
voulaient ,  en  brisant  ct's  obstacles,  mettre  le  libre  arbitre  de  chacune 
même  de  niéiiier  ou  de  démériter  devant  Dieu  et  devant  les  hommes  ; 
ils  voulaient  donner  à  chacim  la  responsabilité  entière  de  ses  actes.  Le 
but  qu'ils  poursuivaient  était ,  en  un  u.ot ,  la  liberté  pour  tous  de  choisir 
entre  le  bien  et  le  mal. 

L'esprit  aristocratique  résista  d'abord  à  ces  efforts  par  des  moyens 
aussi  matériels  que  son  principe  même  et  que  les  intérêts  qu'il  voulait 
conserver.  Il  résista  par  la  force  ;  mais  il  dut  bientôt  ne  plus  co;:ipter  sur 
la  victoire,  car  ses  eimemis  étaient  innombrables,  et  la  prédication  ainsi 
que  l'inteliitrence  de  ri-Aaiigile  étaient  des  sources  intarissables  et  tou- 
jours grossissantes  qui  lui  apportaient  chaque  joiir  rie  nouveaux  et  de 
plus  nombreux  adversaires.  Déses[iéranl  de  ses  forces,  il  se  réfugia  dans 
les  doctrines  ;  il  se  lit  le  piolecteur  des  enseignemens  qui  étaient  les 
plus  prop-es  à  arrêter  cette  ardeur  de  dévouement  avec  laquelle  les 
hommes  s'employaient  à  concpiérir  les  institutions  civiles  capables  d'as- 
surer à  chacun  les  moyens  d'une  égale  responsabilité. 

Ainsi ,  au  commencement  du  seizième  siècle ,  il  protégea  le  protestan- 
tisme de  Luther.  Ce  prétendu  réformateur  enseignait  plusieurs  principes 
qui  convenaient  parfaitement  aux  intentions  des  privilégiés.  II  aflirmail 
entre  autres  que  par  suite  du  pccbe  (»rigiuel  la  volonté  avait  perdu  sa 
liberté;  de  telle  sorte,  en  définitive,  (jue  l'homme  ne  jouissait  plus  du 
libre  arbitre,  et  (pi;'  ce  libre  arbitre  n'était  rien  de  plus  (ju'un  mot  dé- 
pourvu de  n-alité  :  essr  dindaxat  varuvm  siiir  rc  tiivlum.  Ajoutez  àce 
principe  sa  théorie  sur  la  grâce  et  la  predesiinatioi  dont  nous  avons  parlé 
dans  nos  jin-céd*  ntes  [)r('faces  .  et  il  .ser.i  facile  de  comprendre  comment 
les  populations  élevées  dans  le  luthéranisme  sont  encore  de  nos  jours  cel- 
les qui  sont  les  moins  accessibles  aux  idées  libérales. 

Dans  le  dix-septième  siècle  ,  Ilobbes,  in.spiré  par  la  haine  (piil  por- 
tait aux  révolutioimaires  de  U»40,  et  |)ar  son  attachement  à  la  famille 
royale  d'Angleterre,  chercha  dans  le  malcrialisme  un  moyen  de  corn- 
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battre  cel  esprit  de  réforme  et  de  liberté  que  nourrissait  la  lecture 
des  livres  saints.  Il  s'était  réfugié  à  Paris,  et  ce  fut  là  qu'il  composa, 
en  ^642.  son  traité  de  Cive.  Nous  avons  déjà  parlé  delà  doctrine 
qu'il  y  mit  au  ,)our.  11  disait  que  le  plus  grand  intérêt  des  hommes 
était  certainement  de  se  conserver  ;  mais  que  cependant,  lorsqu'on  les 
laissait  à  eux-mêmes,  le  résultat  nécessaire  et  le  plus  direct  de  leurs  ap- 
pétits naturels  était  un  état  de  concurrence  et  de  guerre ,  dont  la  con- 
séquence était  qu'ils  devaient  attenter  continuellement  à  leur  premier 
intérêt ,  c'est-à-dire  à  celui  de  leur  conservation.  Il  concluait  de  là  qu'il 
leur  fallait  un  maître ,  et  (jue  le  despotisme  était  de  tous  les  gouverne- 
mens  le  meilleur,  parce  qu'il  était  celui  qui  garantissait  le  mieux  la  sé- 
curité des  individus;  car  Hobbes  n'était  point  inconséquent  comme  les 
quelques  matéiialisies  qui  vivent  encore  aujourd'hui.  Il  ne  supposait  pas 
que  parmi  des  êtres  de  même  nature,  et  par  suite  essentiellement  égoïstes, 
il  s'en  trouvât  un  qui  fût  d'une  autre  nature  et  par  suite  essentiellement 
dévoué.  Il  reconnaissait  que,  dans  une  telle  hypothèse,  un  homme 
qui  se  chargerait  de  gouverner  ne  pourrait  le  faire  que  dans  une  pen- 
sée d'exploitation ,  et  qu'il  administrerait  un  royaume  par  des  motifs 
semblables  à  ceux  qui  guident  le  premier  venu  qui  a  pris  une  ferme 
à  bail. 

Les  incrédules  de  toute  espèce  se  sont  révoltés  contre  cette  franchise 
du  publiciste  anglais  ;  ils  n'ont  point  voulu  accepter  des  coiiséquences 
dont  le  seul  énonce  suffisait  pour  condamner  à  jamais  le  matérialisme; 
mais,  pour  combattre  le  système  de  Hobbes,  ils  furent  obligés  de  chan- 
ger les  termes  de  la  démonstration.  Ils  prétendirent  qu'il  était  parti  d'un 
principe  faux,  savoir,  que  tous  les  hommes  étaient  médians.  Or,  Hobbes 
aurait  pu  leur  opposer  qu'il  n'avait  jamais  avancé  chose  pareille  ;  que  , 
pour  affirmer  de  quelque  chose  que  ce  fût  bien  ou  mal,  il  fallait  un  cri- 
térium moral  ;  qu'un  criteriu7n  moral  suppose  une  société ,  et  que , 
pour  faire  son  hypothèse ,  il  était  remonté  à  l'état  libre  ou  de  nature  : 
il  aurait  pu  répondre  qu'en  vrai  matérialiste  il  n'avait  admis  dans 
l'homme  autre  chose  que  des  passions  animales  et  des  instincts  charnels, 
et  qu'il  en  avait  conclu  que  les  hommes,  laissés  à  leur  liberté,  ne  diffé- 
raient pas  des  autres  animaux  ,  en  ce  sens  qu'ils  se  battraient  pour  leur 
nourriture ,  pour  leur  coucher,  pour  leurs  amours ,  et  quelquefois  par 
pur  instinct  de  se  battre.  Il  aurait  pu  enfin  adresser  à  ses  adversaires  le 
reproche  d'ignorance  et  d'hypocrisie ,  lorsqu'ils  soutenaient  que  l'homme 
était  naturellement  doux  et  charitable  comme  ils  voyaient  les  chrétiens , 
en  leur  montrant  la  férocité  des  peuples  cannibales.  Quoi  qu'il  en  soit 
des  attaques ,  le  système  de  Hobbes  n'a  pas  cessé  d'être  la  formule  po- 
litique du  matérialisme;  et  il  a  été ,  en  effet,  rais  en  pratique  par  tous  les 
athées  qui  sont  parvenus  au  pouvoir.  Aussi,  l'incrédulité  du  publiciste 
anglais  ne  nuisit  point  à  sa  fortune  ;  on  lui  pardonna  en  faveur  de  ses 
bonnes  opinions  politiques  ;  il  mourut  pensionnaire  du  roi  Charles  II. 

Depuis  cette  époque  jusqu'à  notre  révolution  de  1789,  les  privilégiés 
furent  toujours  les  protecteurs  du  matérialisme;  ils  lui  ouvrirent  leurs 
salons ,  et  lui  donnèrent  l'appui  de  la  mode  ;  enfin  ils  en  prêchèrent 
l'exemple,  car  ils  en  prirent  les  mœurs.  Agissaient-ils  ainsi  parce  qu'ils 
comprenaient  qu'il  était  la  meilleure  arme  à  opposer  contre  l'idée  chré- 
tienne de  la  liberté?  Agissaient  ils  ainsi  par  instinct,  ou  seulement 
par  imitation  de  ceux  qui  les  avaient  précédés?  Il  importe  peu  ;  mais 
tout  le  monde  sait  que  les  philosophes  incrédules  du  dix-huitième  siècle 
durent  leurs  rapides  succès  à  l'appui  que  leur  prêtèrent  les  salons  aristo- 
cratiques. C'est  de  là  que  sortit  l'enseignement  du  matérialisme.  Bientôt 
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la  classe  qui  était  le  plus  iuiniédiatement  en  rapport  avec  la  noblesse,  la 
bourgeoisie,  en  fut  infectée.  Quant  au  peuple,  il  fut  en  général  préservé 
de  ce  pernicieux  contact ,  autant  par  son  eloifrnement  que  parce  que 
le  tenifis  mancjua  à  la  propasancle  des  encyclopédistes.  Lorsque  la  révo- 
lution éclata  ,  les  masses  étaient  encore  pleines  de  foi  ;  pour  peu  qu'on 
veuille  consulter  les  documens  (|ui  nous  sont  restés  rie  ce  temps  ,  on  en 
acquerra  la  preuve.  Il  allait  rendre  cjrace  de  ses  victoires  au  pied  des 
autels;  c'était .  par  exemple,  p'.r  des  pèlerinaires et  des  vœux  à  sainte 
Geneviève  qu'à  Paris  il  célébrait  la  prise  de  la  Bastille  ;  les  drapeaux 
que  se  donnèrent  le-;  bataillons  qu'il  improvisa  étaient  très-souvent  or- 
nés de  n^'urfs  de  saints  ou  de  léj^endes  chrétiennes.  Il  e.st  remarquable 
que ,  partout  où  son  opinion  eut  la  prépondérance ,  le  culte  et  les  monu- 
mens  du  culte  furent  respectés  ;  partout  au  contraire  où  la  bourgeoisie 
domina  ,  le  culte  fut  insulté  et  les  églises  mutilées.  Comparez  sous  ce 
rapport  la  conduite  des  popu'ations  de  Chartres  et  de  Rouen.  Dans  la 
première  de  ces  villes,  l'opinion  populaire  dominait ,  et  l'église  ne  subit 
pas  la  moindre  mutilation.  A  Rouen,  la  bourgeoisie  constitutionnelle 
était  la  maîtresse  ,  et  les  monumens  du  culte  ne  furent  pas  respectés; 
quelques  mutilatioi's  furent  ajoutées  aux  grandes  mutilations  qu'avaient 
faites  les  protestans.  Cette  différence  de  conduite  entre  les  classes  let- 
trées, imbues  de  la  fausse  philosophie  de  l'époque ,  et  les  classes  illétrées 
qui  n'avaient  reçu  d'autre  éducation  que  celle  du  catéchisme ,  est  le  fait 
qui  domine  toute  la  révolution.  Il  fut  heureux  pour  le  succès  de  celte 
réforme  sociale,  que  les  masses  eu.ssent  conservé  les  habitudes  spirituelles 
de  la  fi)i  catholique ,  car  autrement  la  France  n'eût  pu  suflire  aux  sacri- 
fices (|u'exigèrent  la  conservation  de  la  nationalité  et  le  salut  de  l'œuvre 
qu'elle  avait  entreprise.  Si  la  révolution  fit  fausse  route ,  c'est  aux  adeptes 
du  matérialisme  qu'il  faut  l'attribuer  :  ils  se  divisèrent  en  trois  partis 
égalemeriianti- sociaux,  également  anti-nationaux  :  les  Girondins  fédé- 
ralistes, les  Dantonistes  et  les  Ilébertistes.  Us  furent  successivement 
renversés ,  shiis  doute ,  mais  ce  ne  fut  pas  sans  avoir  fait  beaucoup  de 
mal ,  ni  sans  avoir  semé ,  par  leurs  enseignemens .  et  laissé  dans  le  peuple 
le  germe  d'un  plus  grand  mal  encore.  Et  de  plus,  ils  ne  périrent  pas 
tous;  les  chefs  seuls  fiuent  frappés:  et  bientôt  on  vit  ces  trois  partis  se 
réunir  et  jeter  à  terre  ceux  qui  les  avaient  menacés.  Ces  gens  engen- 
drèrent le  directoire,  le  consulat ,  l'empire;  ils  prirent  place  dans  le 
.sénat;  ils  s'arrangèrent  avec  la  restauration;  enfin,  encore  aujour- 
d'hui ,  ils  tiennent  un  rang  dans  l'aristocralie  de  notre  temps. 

Telle  est  en  abrégé  l'histoire  politique  du  matérialisme  moderne  ;  tel 
est  le  rôle  qu'il  a  joué  dans  la  lutte  que  l'esprit  chrétien  a  entreprise 
contre  les  ob.stacles  cpi'opposaient  à  l'usage  d'une  libre  responsabilité 
les  institutions  dont  le  pa.ssé  nous  avait  faits  héritiers.  N'est-on  pas  en 
droit  de  s'étonner,  devant  un  pareil  spectacle,  que  les  populations 
n'aient  pas  recueilli  de  tous  ces  évenemens  une  haine  instinctive  contre 
cette  doctrine?  IN'csi-on  pas  encore  plus  en  droitde  s'étonner  qu'il  puisse 
y  avoir  anjonrdliiii  des  hommes  (pii  se  prétendent  protecteurs  de  la  li- 
berté ,  et  en  même  temps  enseignent  le  matérialisme ,  qui  en  est  la  néga- 
tion directe?  l\e  pourrait-on  pas  même  adressera  ces  hommes  quelque 
grave  accusation  ?  car,  ou  ils  sont  ignorans.  ou  ils  ne  le  sont  pas  :  s'ils 
sont  ignorans,  il  e.'^t  malhonnèle  à  eux  d'entreprendre  l'éducation  des 
autres,  ils  doivent  se  taire  ;  et,  s'ils  sont  instruits  ,  on  peut  en  conclure 
qu'ils  font  le  mal  scienmient,  par  suite  de  quelque  misérable  spécula- 
tion personnelle. 

En  définitive,  le  sens  et  l'origine  du  mol  /j6erté  sont  positivement 
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fixés  par  la  tradition.  L'histoire  nous  a  en  même  temps  conservé  la  mé- 
moire des  œuvres  et  des  systèmes  qui  ont  nié  et  le  mot  et  le  fait  lui- 
même.  Il  suffit  donc  à  nos  contemporains  de  vouloir  bien  lire  ;  ils  s'aper- 
cevront alors  que  les  grands  traités  de  panthéisme  et  de  matérialisme 
sont  achevés;  que  les  docteurs  des  deux  systèmes  ont  épuisé  le  sujet, 
et  que  tous  se  sont  accordés  à  reconnaître  que  le  panthéisme  et  le  maté- 
lialisme  niaient  la  liberté  ;  ou ,  en  d'autres  termes ,  concluaient  à  un  fa- 
talisme tel,  que  le  plus  petit  comme  le  plus  grand  événement,  le  plus  im- 
portant de  nos  actes  comme  la  moindre  de  nos  pensées ,  sont  considérés 
comme  nécessaires  de  touie  éternité ,  ou  déterminés  par  l'enchaînement 
fatal  des  faits  antérieurs.  En  bonne  logique,  comme  en  vraie  philosophie, 
il  n'est  donc  point  permis  d'user  du  mot  dont  nous  nous  occupons ,  quand 
on  professe  d'ailleurs  l'une  des  deux  doctrines  qui  y  sont  contradictoires. 
Lorsque  l'on  fait  le  contraire ,  l'on  court  risque  d'être  pris  pour  un  igno- 
rant ou  un  charlatan. 

Quant  à  nous,  nous  entendons  par  liberté  ce  que  nos  pères  ont 
compris  :  nous  entendons  la  faculté  ou  le  droit  de  choisir  entre 
le  bien  et  le  mal.  Nous  ajoutons  ces  derniers  mots,  entre  le  bien 
et  le  mal ,  afin  de  rendre  la  définition  complète  ;  autrement  elle  se- 
rait imparfaite.  En  effet,  on  ne  peut  se  borner  à  concevoir  le  libre  ar- 
bitre seulement  abstractivement ,  ou  comme  une  propriété  qui  ne  serait 
qu'en  puissance.  Ce  serait  supposer  un  fait  faux  ;  car,  en  réalité,  la 
liberté  dépend  autant  de  la  faculté  de  choisir  départie  à  l'ame  que  de  la 
situation  ou  elle  est  placée ,  et  qui  est  de  telle  nature  que  l'occasion  de 
faire  des  choix  lui  est  incessamment  présentée.  Il  est  impossible  en  effet 
d'admettre  que  le  libre  arbitre  puisse  jamais  être  en  acte ,  si  on  ne  le 
place  dans  la  position  même  que  nécessite  la  possibilité  d'agir,  c'est-à- 
dire  vis-à-vis  des  occasions  de  s'exe)  cer.  Or,  c'est  ce  que  nous  avons 
cherché  à  exprimer  par  notre  formule.  Quant  à  la  définition  de  ces  li- 
mites, le  bien  et  le  mal  ,  entre  lesquelles^e  libre  arbitre  est  placé,  il 
est  inutile  de  rappeler  qu'elle  nous  a  été  donnée  par  la  loi  morale  ré- 
vélée, qui  est  le  fondement  de  l'institution  sociale  elle-même. 

La  définition  de  ïéqalité  est  à  celle  de  la  liberté  ce  que  le  corollaire 
est  à  la  proposition  principale;  aussi,  avant  que  ce  mot  reçût  la  signifi- 
cation qui  lui  est  attribuée  aujourd'hui ,  il  a  revêtu  bien  des  sens  diffé- 
rens,  et  dont  voici  une  courte  histoire.  Avant  la  venue  du  Christ,  deux 
croyances  religieuses  partageaient  le  monde  ;  les  sociétés  mêmes  qui , 
ainsi  que  les  republiques  grecque  et  romaine  ,  étaient  le  plus  pénétrées 
d'incrédulité,  reproduisaient  encore,  dans  les  parties  les  plus  impor- 
tantes de  leur  organisation  civie ,  l'empreinte  profonde  de  ces  croyan- 
ces. Une  partie  du  monde,  ainsi  que  nous  l'avons  répété  bien  des  fois 
dans  nos  préfaces,  croyait  que  les  hommes  avaient  des  origines  di- 
verses. On  admettait  une  première  division  générale  qui  partageait 
l'espèce  en  deux  classes  :  l'une  engendrée  du  bien,  fille  des  dieux, 
pourvue  d'une ame immortelle,  douée  de  liberté,  et  destinée  à  com- 
mander; l'autre,  engendrée  du  mal,  pourvue  seulement  d'une  ame 
mortelle  comme  son  corps,  livrée  au  pur  instinct  ainsi  que  les  bêtes,  et 
par  suite  destinée  à  obéir.  Parmi  les  fils  des  dieux ,  on  établissait  plu- 
sieurs subdivisions  :  il  y  avait  une  hiérarchie,  car  on  admettait  plusieurs 
dieux,  et  chacun  d'eux  avait  des  lils  qui  le  rtpiésentaient  sur  la  terre. 
Or,  dans  cette  croyance  ,  l'orsqu'on  employait  le  mot  égalité ,  on  ne 
l'appliquait  jamais  qu'aux  hommes  reconnus  pour  sortir  d'une  ori- 
gine semblable  ;  car  ceux  qui  appartenaient  à  la  même  race  ne  pou- 
vaient être,  les  uns  à  l'égard  des  autres,  autrement  qu'égaux.  C'est 


X  PUEFACE, 

pour  répondre  à  celte  croyance  séparalrice,  qui  partageait  l'espèce  hu- 
maine en  trilnis .  wi  familles,  en  races,  et  pour  l'effacer  à  jamais  par 
sa  parole  divine,  que  .lésus-Clirist  à  dit  :  «  Tous  êtes  tous  fils  d'un  même 
père,  qui  est  Dieu. i^  Cette  parole  a  olianiîé  la  face  morale  du  monde;  elle 
n'a  pas  cependant  encore  péncré  parlent ,  car  on  a  trouvé  presque  de 
nos  JDurs  ,  dans  le-  îles  de  la  mer  Pacifique  ,  des  populations  iiouvernées 
par  la  doctrine  dont  nous  venons  de  parler.  IVIème  parmi  nous  elle 
trouve  encore  des  iniellij;ences  et  des  intérêts  rebelles.  Nous  ne  parle- 
rons pas  de  ceux-ci  ;  car.  quelles  (]ue  soient  la  ténacité  et  les  prétentions 
des  intérêts  nobiliaires,  ils  sont  universellement  condamnés,  et  les  pos- 
sesseurs ne  sont  pas  eux-mêmes  très-sOrs  de  leurs  droits.  Mais  il  nous 
faut  dire  un  mot  de  ces  ip,telli^ences  (pii  luttent  avec  tant  d'acharnement 
contre  le  principe  que  TEvaniîiie  a  doimé  à  l'humanité.  On  ne  les  ren- 
contre plu<^  que  parmi  ceux  dont  l'esprit  a  été  obscurci  par  le  matéria- 
lisme. Ils  défendent  l'inéi^alité  de  diverses  manières,  les  uns  en  préco- 
nisant la  phrériolo^'ie,  les  autres  le  système  des  races.  Nous  renvoyons 
à  cet  éiîard  à  nos  préfaces  prëcédentës  et  à  divers  articles  publiés  dans 
le  journal  V Européen. 

Nous  ne  quitterons  pas  cette  parole  de  Jésus-Christ ,  qui  fonda  le 
principe  de  l'égalité  ori!;;inelle  des  hommes  dans  la  civilisation  moderne,* 
sans  faire  remarquer  ce  qu'elle  offre  de  miraculeux.  Comment  le  Christ 
eût-il  pu  savoir  humainement  ce  qu'ignoraient  tons  les  hommes  de  la 
société  où  il  vivait ,  ce  que  nous-mêmes  nous  n'avons  découvert  qu'à 
l'aide  de  la  doctrine  du  progrès  et  des  recherches  difliciles  dans  lesquel- 
les elle  nous  a  guidés.' comment  pouvait-il  savoir,  qijand  il  n'avait  à 
côté  de  lui  pas  un  seul  homme ,  pas  un  livre  qui  pût  le  lui  apprendre,  qu'il 
y  avait  encore  aux  conlins  du  monde  des  sociétés  fondées  sur  une  iné- 
galité géneriiiue  ?  Certes  cette  connaissance  est  un  fait  aussi  prodigieux 
qu'aucun  de  ceux  contre  lesquels  s'est  insurgé  le  dix-huitième  siècle. 
Mais  rentrons  dans  notre  argwtaientation. 

La  seconde  croyance  dont  nous  ayons  à  nous  occuper  est  le  brahma- 
nisme, qui  rèïne  encore  dans  les  Indes.  Nous  ne  chercherons  pas  ici  à  en 
faire  l'exposition ,  ce  travail  occuperait  un  trop  long  espace ,  et  nous  pré- 
ferons renvoyer  nos  lecteuis  à  ce  que  nous  en  avons  déjà  dit  en  d'autres 
lieux.  Il  nous  suffira  de  faii'e  remarquer,  que,  dans  cette  doctrine,  l'égalité 
civile  n'existait  qu'entre  'es  membres  de  la  même  caste.  Sans  doute  en 
admettant  <|ue  tous  les  hommes  étaient  des  anges  déchus,  on  reconnaissait 
une  ori;;ine  semblable  à  tous  :  on  reconnaissait  (juils  avaient  tous  été 
purs  primitivement,  et  quêtons  venaient  du  péché.  Mais  il  y  avait  eu  des 
degrés  dans  la  faute,  il  y  avait  des  degns  dans  l'expiation  ;  et  la  hiérarchie 
des  castes  é'ait  la  représentation  visible  de  ces  positions  relatives  d'impu- 
reté. Ainsi  l'f  galité  civile,  telle  que  nous  l'entendons  ,  n'existait  pas.  On 
avait  établi  d'ailleurs  des  coniiiiions  spirituelles  de  telle  nature  (pie  ce 
mot  ne  |touvait ,  en  aucun  cas,  servn-  à  désigner  un  rapport  conmiun 
entre  les  divers  êtres  composant  l'espèce  hiunaiiie.  Ainsi ,  on  enseignait 
que  les  membres  de  la  caste  supérieure  étaient  .seuls  pourvus  de  ce  don 
de  la  niison  éii'anée  (le  Dieu  lui-niOme  ,  (jne  Pla'on  .ippelle  logos.  On 
croyait  enfin  que  les  femmes  étaient  d'une  nature  spirituelle  inférieure 
et  (lifCcniile  de  celle  de  Ihonmie.  C'est  pour  ré[»ondre  à  cette  doctrine 
et  pour  i'eflacer  que  Jésus-Christ  a  dit  :  «  Devant  mon  père ,  il  n'y  aura 
ni  nobles  ni  esclaves,  ni  grands  ni  petits,  ni  hommes  ni  femmes  :  il 
n'y  aura  (pie  des  anges  de  Dieu.  »  ** 

Celle  paroledu  Clirisl  a  pour  adversaires  trois  sectes différeules  ;  lespi-o- 
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testans  luthériens  ou  méthodistes ,  les  matérialistesetles  panthéistes.  Nous 
ne  nous  attacherons  pas  à  reproduire  les  diverses  formes  de  leur  néga- 
tion ;  nous  nous  bornerons  à  en  rapporter  une  seule  de  celles  qui  sont  par- 
ticulières à  chacune  de  ces  opinions.  Les  protestans  luthériens,  calvinistes 
ou  méthodistes,  attribuent  le  don  delà  (/race  seulement  à  quelque-uDs,et 
lerefusentauplus  grand  nombre;  en  cela  ils  font  exactement  lamêraesup- 
ipositionque  lesbrahmines;  il  n'y  a  guère  d'autre  différence  que  celledes 
mots  :  le  privilège  de  la  (jrace  équivaut  parfaitement  à  celui  delà  raison 
ou  loiuîhi;  et ,  si  cette  secte  parvenait  à  fonder  une  société ,  nul  doute 
que  sa  théorie  de  la  grâce  ne  devînt  celle  d'une  nouvelle  espèce  d'aris- 
tocratie civile  et  politique.  —  Les  matérialistes  concluent  également  con- 
tre la  parole  de  Jesus-Christ,  et,  par  exemple,  dans  ce  cas  particulier  :  les 
femmes  sont  organiquement  plus  faibles  que  les  hommes,  n#n-seulement 
en  forces  physiques,  mais  encore  sous  plusieurs  autres  rapports  instinc- 
tifs :  elles  ont  moins  de  continuité,  moins  de  ténacité,  moins  de  courage, 
plus  de  mobilité  que  nous.  Or,  s'il  n'y  a  dans  l'espèce  humaine  rien  de 
plus  qu'un  organisme  matériel,  il  faut  nécessairement  en  conclure  que 
l'organisme  faible  est  inférieur  au  fort,  et  que,  par  conséquent,  l'homme 
est  supérieur  à  la  femme,  etc.  —  Le  panthéisme  offre  peut-être  ime 
négation  plus  fondamentale  encore  de  l'égalité.  On  ne  s'en  douterait 
pas  à  en  voir  ce  premier  axiome  :  tout  est  Dieu  :  tous  les  hommes  sont 
Dieu  ou  ont  une  parcelle  de  divinité.  Mais  il  ne  faut  pas  s'arrêter  à  cette 
généralité,  il  faut  la  suivre  dans  les  applications  que  nos  docteurs  sont 
obligés  d'en  faire  pour  expliquer  le  monde  et  la  société.  Alors  vous  ver- 
rez que  les  uns,  partisans  du  progrès,  et  tels  sont  les  saint-simoniens 
enfantinistes,  encyclopédistes,  etc.,  vous  les  verrez  admettre  une  sorte 
de  métempsycose  selon  laquelle  les  individus  croissent  et  se  perfection- 
nent de  telle  sorte  que,  dans  les  individus  vivant  aujourd'hui,  on  peut 
faire  une  classification  d'où  il  résulterait  que  tel  contient  en  lui  la  série 
de  toutes  les  individualités  supérieures  qui  ont  vécu  antérieurement 
(  ainsi  M.  Enfantin  disait  qu'il  résumait  en  lui  Moïse,  Jésus-Christ,  Ma- 
homet, etc.);  quetelautrecontient  la  série  desindividualilés  secondes, etc. 
Un  tel  système,  comme  on  le  voit ,  serait  bien  loin  de  conclure  à 
quelque  chose  qui  ressemblât  le  moins  du  monde  à  de  l'égalité  civile. 
Il  conduirait  droit,  au  contraire,  à  constituer  la  plus  abominable  et  la  plus 
stérile  des  inégalités  sociales. — Les  panthéistes,  qui  admettent  que  chaque 
homme  est  une  parcelle  de  Dieu,  sont  également  obligés,  lorsqu'ils 
viennent  à  donner  la  théorie  d'une  organisation  politique ,  d'admet- 
tre des  inégalités  radicales  du  même  genre.  Alors,  ils  établissent  que 
Dieu  est  en  quantité  plus  considérable  dans  certains  hommes  ,  moindre 
dans  certains  autres.  Ils  sont  obligés  de  conclure  comme  l'a  fait  le  Lah- 
misme.  Car,  si  tous  les  hommes  sont  Dieu  au  même  degré,  à  quoi  ser- 
virait l'état  social  et  les  garanties  qu'il  présente  ?  et ,  si  l'état  social  est 
nécessaire ,  évidemment  c'est  parce  que  tous  les  hommes  ne  sont  pas 
également  Dieu,  c'est-à-dire  raisonnables  ,  instruits  et  bons  au  même 
point. — Ainsi  le  panthéisme  dé  notre  temps,  de  quelque  manière  qu'on 
l'envisage,  conclut  aux  systèmes  sociaux  qui  régnent  dans  les  Indes  et 
que  Jésus-Christ  a  voulu  effacer,  c'est-à-dire  à  la  métempsycose  des 
brahmes  ou  au  système  de  gouvernement  des  boudhistes.  C'est  assez  en 
faire  la  criiique. 

Le  mot  égalité  n'a  acquis  un  sens  universel  que  par  la  signification  que 
lui  a  donnée  le  christianisme.  Là,  en  tenant  compte  seulement  des  défi- 
nitions les  plus  étroites  et  les  plus  vulgaires  ,  il  exprime  que  tous 
les  individus  appartenant  à  l'espèce  humaine  sont  favorisés  sans  dis- 
tinction des  mêmes  grâces  spirituelles  ;  que  tous  ils  seront  jugés  par  la 
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même  loi,  par  ie  même  jui^e,  el  qu'ils  sont  appelés  tous  à  jouir  d'uu 
bonheur  immortel  proportionné  à  leurs  mérites  comme  chrétiens.  L'É- 
glise a  conservé  la  tradition  et  l'usage  de  plusieurs  institutions  qui  con- 
sacrent cette  égalité,  et  en  sont  les  signes  manifestes.  Ainsi  le  sacrement 
du  baptême,  qui  est  comme  la  porte  par  laquelle  on  entre  dans  l'Eglise, 
rend  chacun  participant  de  ce  que  l'on  appelle  les  mérites  de  Jésus- 
Christ;  par  là  l'enfant,  (juel  qu'il  soit,  est  purifié  Or,  parmi  des  êtres 
purs,  il  n'y  a  point  d'inégalité  possible.  Le  baptême  fait  plus  encore  :  il 
donne  le  Saint-Esprit,  c'est-à-dire,  pour  nous  servir  d'un  langage  intel- 
ligible pour  tout  le  monde,  qu'il  donne  à  tous  une  même  conscience,  les 
mêmes  facultés,  les  mêmes  devoirs  et  les  mêmes  droits.  On  nous  objectera 
peut-être  (|uela  portée  politique  de  celte  institution  ne  pouvait  être  fort 
grande;  car,  diia-t-on  ,  il  est  impossible  d'admettre  qu'un  petit  enfant 
qui  n'a  nianife>té  encore,  ni  parla  parole,  ni  autrement,  aucun  dessenli- 
raens  propres  aux  hommes,  soit  intimement  modifié  par  une  cérémonie 
à  laquelle  il  n'assiste  réellement  pas  en  esprit.  La  réponse  est  facile. 
Quant  à  l'influence  civile  de  l'institution  ,  c'est  une  simple  question  de 
foi  :  les  chrétiens  devaient  et  doivent  y  croire.  Quanta  l'inlluence  du 
sacrement  sur  l'enfant  lui-même,  c'est  une  question  que  nous  n'avons 
pas  à  traiter  ici  ;  car  nous  nous  occupons  de  politique  et  non  de  théolo- 
gie. L'Église  avait  d'ailleurs  prévu  la  possibilité  de  celte  objection,  elle 
y  a  pourvu  :  elle  donne  à  l'enfant  des  parrains  qui  viennent  promettre 
qu'ils  feront  de  lui  un  chrétien,  c'esl-à-dire  qu'ils  s'engagent  à  lui  don- 
ner l'éducation  dans  laquelle  on  apprend  que  tous  les  hommes  sont 
frères.  Le  sacrement  du  baptême  n'est  donc  pas  seulement  la  consécra- 
tion mais  le  don  de  l'égalité.  —  Toutes  les  autres  institutions  de  l'Église, 
qui  nous  accompagnent  depuis  le  moment  de  la  naissance  jusqu'à  celui 
oa  on  dépose  nos  cadavres  dans  la  terre,  constatent  que  tous  les  indivi- 
dus de  l'espèce  humaine  sont  é-'alement  appelés,  et  que  ce  n'est  qu'à 
la  fin  de  leur  carrière  qu'ils  diffèrent  devant  Dieu  en  raison  des  méri- 
tes qu'ils  se  sont  acquis  pendant  la  vie.  Il  est  superflu  de  rappe- 
ler ici  que  tous  les  progrès  civils  opérés  par  la  révolution  française  ne 
sont  rien  de  plus  que  des  réalisations  politiques  des  principes  suivis  et 
ccnsacrés  par  l'Église.  Ainsi  la  vie  ganmlie  aux  enfans,  la  liberté  dans 
l'aocepialion  du  mariage  accordée  a  la  femme  aussi  bien  qu'à  l'homme, 
l'abolition  des  droiis  d'aînesse,  le  droit  donné  à  tous  de  prétendre  à 
toutes  les  charges  de  l'état,  etc.  ;  tout  ce  que  le  Code  civil  a  fondé  parmi 
nous,  et  jusqu'aux  institutions  que  la  révolution  n'a  pas  obtenues,  l'i- 
deniiié  d'éducation,  et  cette  garantie  delà  srffisante  existence  ,  que 
les  insuiirés  lyonnais  03it  dernièrement  si  iielteni';nt  formulée  par  ces 
nio'.s  :  Vivre  en  travaillant  ou  mourir  eu  combattant;  toutes  ces 
institutions,  toutes  ces  pensées  sortent  du  christianisme;  car  il  a 
formulé  dans  les  cérémonies  du  culte,  tous  les  devoirs  et  tous  les  droits 
des  hommes. 

Du  point  (le  vue  chrétien,  l'égalité  ne  pégnera  sur  la  terre  que  lors- 
(|iie  la  socieli'  aura  (h'triiit  tous  les  obstacles  (|iii  em[)échenl  les  hommes 
de  mériter  hbrrnie'il  devant  elle  cninme  devant  Di^u  ;  loi\s(|ue  chacun 
sera  appeh'  de  la  m<^me  manière,  et  mis  yar  l'i  d.enlio  ;  sur  la  même 
route,  driivré  de,  to;,tes  bs  f.ilalili's  nui  renchaiueiit  da;isiiJie  ignorance, 
une  imniora  ité  ou  une  nii>è:e héréditaires.  Nd'is  s  nitucs  bien  éloignés 
encore  <ie  celte  réalisation  parfaite.  Qui  oserait  dire  aujourd'hui  que  les 
boiun.es  sont  égaux  ou  libres  au  même  degré,  qu'ils  ont  la  même  res- 
ponsabilité'•.  Ne  sonuneslious  pas  encore  à  ces  lem[is  [tour  lesquels  il  est 
dit  dans  l'Evangile  nue  Dieu  ti<  ndra  compte  à  chacun  des  difficultés 
qu'il  a  rencontrées  à  bien  faire?  Combien  y  al  il  de  nos  semblables  qui 
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aient  la  faculté  de  choisir  entre  le  bien  et  le  mal  ?  Certes,  ce  ne  sont  pas 
ceux  que  la  misère  prive  d'éducation  ,  et  que  la  séduction  vient  saisir 
avant  Tàge  de  raison  :  ce  ne  sont  pas  ceux  que  tente  incessamment  la 
faim  ou  la  maladie!  Ceux-là  ne  sont  ni  toujours,  ni  complètement  respon- 
sables. On  les  condamne ,  on  doit  les  condamner  ;  mais  que  le  riche  qui 
les  juge  jette  les  yeux  sur  lui-même  :  est-il  donc  étonnant  qu'un  riche  ne 
vole  pas,  qu'il  ne  se  prostitue  pas?  Il  a  de  l'or  ;  il  ne  connaît  ni  le  froid, 
ni  la  faim,  ni  la  soif,  il  a  reçu  une  éducation,  il  est  instruit;  il  prévoit; 
il  raisonne.  Mais  qu'il  cherche  à  renoncer  aux  mauvaises  actions  dont  la 
fortune  ne  le  préserve  pas  ;  qu'il  essaie  de  renoncer  aux  voluptés,  à  la 
séduction  des  femmes ,  à  l'adultère  ;  il  trouvera  que  la  difficulté  est 
grande ,  que  le  combat  est  rude  ;  et  il  pourra  apprécier  jusqu'à  un  cer- 
tain point  combien  un  pauvre  à  de  mérite  à  rester  honnête. 

C'est  à  réaliser  le  terram  de  l'égalité,  l'état  d'une  complète  responsa- 
bilité, en  réorganisant  la  société,  que  doivent  travailler  tous  les  chrétiens 
catholiques.  Le  premier  commandement  qui  leur  a  été  donné  par  Jésus- 
Christ  estde  l'imiter;  c'est  dese  sacrifier  aubien-être  et  au  salutdes  autres; 
c'est  d'aimer  Dieu,  c'est-à-dire  sa  loi,  par-dessus  tout  ;  c'est  de  se  faire 
les  serviteurs  de  leurs  frères.  Qu'ils  s'efforcent  donc  pour  ôter  de  leurs 
têtes  la  fatalité  du  mal  ;  qu'ils  les  affranchissent  de  l'esclavage  où  les  tient 
l'ignorance  et  la  misère;  qu'ils  méditent ,  qu'ils  parlent ,  qu'ils  meurent, 
s'il  le  faut ,  pour  conquérir  cette  société  où  chacun  sera  libre  de  ses 
œuvres,  libre  de  choisir  entre  la  peine  et  larécorapense,  entre  le  droit  ei 
le  devoir ,  entre  la  flétrissure  et  la  sanctification.  II  y  a  des  gens  qui 
croient  avoir  tout  fait  lorsqu'ils  ont  délivré  un  homme ,  lorsqu'ils  ont  fait 
à  un  de  leurs  frères  l'aumône  de  la  liberté;  ils  ont  fait,  sans  doute,  tout. 
ce  qu'ils  pouvaient  fah-e,  s'ils  ne  savaient  pas  qu'on  leur  avait  demandé 
davantage.  Mais ,  lorsqu'on  est  instruit  qu'il  y  a  un  moyen  de  faire  le 
bien  en  grand,  de  donner  à  tous  les  hommes  fa  responsabilité  ;  lorsqu'on 
n'ignore  pas  que,  pour  cette  fin,  il  ne  faut  que  quelques  modifications  dans 
l'organisation  de  la  société,  alors  l'immobilité  est  une  mauvaise,  action , 
la  résistance  est  un  crime  et  le  plus  grand  de  tous,  celui  dont  l'Evangile 
a  dit  qu'il  ne  serait  remis  ni  au  ciel,  ni  sur  la  terre. 


Une  IVotice  du  journal  Le  Semedr  sur  la  préface  du  tom.  xxviir 
de  l'Histoire  parlemeniaire. 

JXous  n'avons  jamais  fait  mention  des  éloges  ni  des  encouragements  dont 
notre  travail  a  été  l'objet  ;  mais  nous  avons  cru  devoir  tenir  une  conduite 
toute  contraire  à  l'égard  des  critiques  que  l'on  nous  adressait.  Dans  l'in- 
térêt de  la  vérité  que  nous  poursuivons  ici ,  les  négations  nous  ont  paru 
presque  aussi  précieuses  à  recueillir  que  les  affirmations  elles-mêmes;  car, 
en  histoire  comme  en  philosophie,  on  ne  sait  fermement  quelque  chose 
que  lorsqu'on  connaît  également  bien  les  objections  et  les  réponses  qui 
peuvent  y  être  faites. 

Quant  à  l'attaque  dirigée  contre  nous  par  le  journal  méthodiste,  et 
dont  il  va  être  question ,  nous  avons  hésité  quelque  temps.  En  effet , 
elle  n'est  rien  moins  qu'historique  ,  rien  moins  que  philosopliique  ; 
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cependant ,  elle  prouve  quelque  cliose  ainsi  que  nos  lecteurs  vont  le 
voir. 

Le  Semeur  annonce  le  tome  xxviii  de  notre  Histoire,  et  il  ajoute  : 

«  En  reconnaissant  le  mérite  de  ce  recueil ,  nous  devons  dire  cepen- 
»  dant  que  nous  avons  pein«  à  comprendre  l'a  propos  de  la  plupart  des 
»  préfaces  placées  en  tête  des  volumes  ,  et  que  nous  y  ayons  souvent 
»  trouvé  autant  d'ignorance  historique  qu'il  y  a  d'éléments  pour  la 
»  science  de  l'histoire  dans  les  docume«ts  auxquels  elles  servent  d'intro- 
»  duction.  Nous  n'en  citerons  pour  preuves  que  les  singulières  méprises 
»  sur  les  doctrines  des  réformateurs  et  sur  les  faits  de  la  réformation 
»  qu'on  trouve  dans  la  préface  du  volume  que  nous  annonçons.  MM.  Bu- 
I)  chez  et  Roux  ont  trouvé  plaisant  d'étahlir  une  parallèle  entre  l'éclec- 
»  tisme  et  le  protestantisme;  ils  essaient  de  montrer  que  celte  phi- 
»  losophie  et  cette  religion  sont  deux  sœurs  qui  se  conseillent ,  se 
»  soutiennent  et  se  consolent  ;  et ,  pour  y  réussir ,  ils  définissent  à 
>i  leur  manière  la  doctrine  de  la  grâce.  ISous  aimons  mieux  admettre 
»  qu'ils  n'ont  pas  la  moindre  idée  de  ce  qu'est  cette  doctrine  ,  que  de 
»  supposer  qu'ils  ont  voulu  calomnier  indignement  ceux  qui  la  profes- 
i)  sent.  Nous  leur  conseillons  cependant  de  ne  pas  écrire  désormais  des 
»  pages  où  rignorance  de  la  théologie  ,  dissimulée  par  l'assurance  du 
»  langage,  puisse  passer,  aux  yeux  de  ceux  qui  rendent  moins  que  nous 
»  justice  à  leurs  intentions ,  pour  une  diatribe  d'autant  plus  passionnée 
»  quelle  ne  repose  absolument  sur  rien.  »  (Janvier  4837  ,  n"  5.  ) 

Nous  ferons  observer  aux  rédacteurs  du  Semeur  que  cet  article  ne 

grouve  rien ,  si  ce  n'est  que  notre  préface  les  a  vivement  émus ,  et  si 
ien,  qu'ils  sont  entrés  en  grande  colère.  «  Inj  urier,  dit  un  vieux  proverbe 
français ,  n'est  pas  répondre.  '> 

Avant  de  nous  accuser  d'ignorance  historique ,  de  calomnie ,  de  mé- 
prises sur  lea  choses  de  la  réformation ,  etc. ,  il  eut  fallu  démontrer  que 
Luther  et  Calvin  n'avaient  pas  proclamé  la  souveraineté  de  la  raison 
individuelle  en  matière  d'interprétation  biblique,  et  prouver  qu'il  n'y 
avait  nulle  analogie  entre  cet  axiome  fondamental  du  protestantisme  et 
le  premier  principe  de  l'éclectisme  moderne ,  la  souveraineté  du  moi:  il 
eût  été  aussi  très-uiile  de  découvrir  quelque  part  que  cet  éclectisme  mo- 
derne était  d'invention  catholique,  venait  de  Rome  ou  de  Paris,  et  non 
d'Ecosse.  Il  eût  fallu  démontrer  que  Luther  et  Calvin  n'avaient  pas 
enseigné  la  prédestination  absolue,  ni  qu'il  y  eût  deux  classes  d'hommes  : 
celle  des  élus  ou  des  régénérés  ,  auxquels  «  Dieu  donne  une  foi  et  une 
justice  inamissibles  et  n'impute  point  leurs  péchés  »  ;  et  celle  des  damnés; 
conclusions  que  les  éclectiques  essaient  de  réaliser  en  politique  et  qu'ils 
cherchent  à  justifier  par  l'observation  philosophique,  par  la  doctrine  des 
races  ,  etc.  11  eût  fallu  enfin  prouver  que  Luther  n'avait  pas  affirmé 
que  ,  par  l'effet  du  péché  ,  la  volonté  avait  perdu  sa  liberté  ;  et  que  la 
(jrace  du  salut  accordé  aux  élus  opérait  chez  eux  nécessairement,  ne- 
cessariu  non  couité ,  c'est-à-dire  sans  violence  ,  de  telle  sorte  que  l'on 
avait  plaisir  à  agir  ;  d'où  l'on  pourrait  induire  que  lorsque  l'on  n'opère 
qu'eu  se  faisant  violence  ,  lorsque  l'on  trouve  la  voie  du  bien  rude  et 
difficile ,  c'est  preuve  (pu'  l'on  n'a  p;is  la  grâce  ,  et  (pie  l'on  est  prédestiné 
à  la  daniualion  et  au  mal  ;  conclusion  souverainement  éclectique.  Il  fallait 
démontrer  cpien  outre  Calvin  n'avait  pas  dit  que  les  hommes  sont  justi- 
fiés par  la  foi  seule ,  de  telle  sorte  (lueles  bonnes  onivres  ne  contribuent 
en  rien  au  salut.  Il  eût  fallu  démontrer  que  les  méthodistes  n'avaient  pas 
adopté  ces  principes  ,  et  pour  cela  répondre  à  deux  ouvrages  que  nous 
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avons  lus  et  que  nous  citons  au  bas  de  la  page  (1).  Il  eût  fallu  enfin 
s'inscrire  en  faux  contre  un  dicton  que  l'on  nous  dit  vulgaire  en  Angle- 
terre, savoir,  que  Reid,  le  patriarche  de  l'éclectisme,  est  le  moraliste  des 
hautes  classes,  et  Wesley,  le  prophète  du  méthodisme ,  est  le  Reid  des 
ctjasses  inférieures,  etc.,  etc. 

Après  toutes  ces  démonstrations  faites ,  mais  sans  sophismes  et  sans 
calembours,  on  aurait  pu  nous  accuser  d'erreur,  de  légèreté  même  ; 
car  nous  doutons  qu'un  homme  de  sang-froid  fût  allé  plus  loin.  Quoi 
qu'il  en  soit ,  nous  ferons  deux  aveux  aux  méthodistes  du  Semeur ,  et 
nous  leur  adresserons  en  même  temps  une  prière. 

Nous  leur  avouerons  que  nous  ne  sommes  pas  de  grands  théologiens 
protestants;  tant  s'en  faut!  nous  ne  savons,  en  cette  matière,  que  les 
choses  connues  de  tout  le  monde  en  France;  d'où  nous  concluons  que 
leurs  prédications  ne  leur  feront  pas  beaucoup  d'adeptes  dans  notre 
patrie.  Nous  leur  avouerons  ensuite  que  nous  croyons  de  la  plupart 
des  méthodistes  qu'ils  ne  se  conduisent  nullement  d'après  leurs  principes, 
et  qu'ils  sont  trop  honnêtes  gens  pour  être  conséquents;  peut-être  même 
y  en  a-t-il  beaucoup  qui  ne  soupçonnent  pas  l'existence  de  tels  principes; 
ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'il  n'y  en  aitde  très-instruits,  de  très-logiciens, 
et  de  très-conséquents.  Enfin  nous  prions  le  Semeur  d'insérer  notre 
réponse:  c'est  à  cela  que  nous  le  jugerons. 

(\)  Lettres  méthodistes,  par  Lud  Dauerc,  docteur  en  théologie,  Paris,  1833, 
un  volume  in-12,  chez  Ctierbuliez,  libraire.  —  L'Église  et  la  Hé  formation,  par 
le  pasteur  de  Perrot ,  trois  volumes  in-8°;  Laazanae ,  1834. 


HISTOIRE  PARLEMENTAIRE 


DE    LA 


REVOLUTION 

FIUJNCAISË. 


TRIBUNAL  REVOLUTIONNAIRE. 

PROCES    DES   GIRONDINS. 
Séance  da  4  brumaire.  (  Suite.  ) 

Jacques-René  Hébert ,  substitut  du  procureur  de  la  Commune 
de  Paris.  Pour  l'intelligence  de  ce  que  j'ai  à  dire,  il  faut  que  je 
remonte  à  l'époque  de  l'assemblée  législative.  Il  est  impossible  de 
se  dissimuler  qu'il  a  existé,  dès  le  commencement  de  l'assemblée 
législative,  une  faction  protectrice  du  tyran  ;  le  chef  de  cette  fac- 
tion était  Brissot;  cet  homme,  qui  a  longtemps  demeuré  en  An- 
gleterre, est  accusé  par  ia  voix  publique,  d'avoir  fait,  pour  cette 
puissance,  le  métier  d'espion.  Au  moment  où  le  peuple  français 
fit  des  efforts  pour  briser  ses  fers ,  il  se  trouva  jeté  au  milieu  de 
la  révolution  qui  s'opérait,  afin  de  l'entraver  par  des  mesures 
prématurées.  Brissot,  parvenu  à  la  municipalité,  fut  membre  du 
comité  des  recherches  de  la  Commune  ;  il  partagea  la  scélératesse 
de  ses  collègues.  Bailly,  La  Fayette  et  plusieurs  autres  grands 
criminels  furent  dénoncés  à  ce  comité  ;  il  garda  le  silence  :  ce- 
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pendant,  à  celle  époque,  il  aurait  pu  par  des  mesures  vigoureuses 
sauver  la  chose  publique. 

A  l'époque  de  la  journée  du  Champ  de-3Iars ,  Brissot ,  qui  l'a- 
vait provoquée ,  lut  aux  Jacobins  un  projet  de  république  fédé- 
raiive.  Ce  fut  lui  qui  rédigea  celle  fameuse  pétition  qui  servit  de 
prétexte  à  la  municipalité  pour  égorger  les  sans-culottes.  A  cette 
époque  les  patriotes  furent  jetés  dans  les  cachots ,  et  cependant 
Brissot  ne  fut  point  inquiété,  et  se  promenait  tranquillement 
dans  les  rues  de  Paris.  S'il  n'eût  point  servi  les  projets  des  scé- 
lérats ,  n'aurail-il  pas  été  compris  dans  la  proscription  générale? 

Brissot ,  membre  du  corps  électoral ,  fut  une  pomme  de  dis- 
corde jetée  parmi  les  électeurs.  On  se  rappelle  avec  quel  achar- 
nement les  inirigans  s'opposèrent  à  sa  nomination  ,  parce  qu'ils 
le  croyaient  alors  patriote ,  mais  tout  à  coup  il  se  fil  une  réconci- 
liation entre  les  patriotes  et  les  partisans  de  la  cour  ;  et  ces  der- 
niers, à  qui  Brissot  avait  sans  doute  promis  de  servir  les  roya- 
listes, consentirent  à  ce  qu'il  fût  porté  au  corps  législatif.  La 
conduite  qu'il  tint  dans  cette  assemblée  prouve  assez  ce  que  j'a- 
vance. 

Arrivé  à  l'assemblée  législative,  Brissot  se  rallia  avec  la  faction 
désignée  par  Marat,  sous  le  nom  d'hommes  dEtat.  Cette  fac- 
tion marchanda  la  liberté  du  tyran.  Ils  proposaient  de  fortes 
mesures  contre  le  ci-devant  roi ,  et  ils  les  faisaient  rapporter  le 
lendemain,  afin  de  se  vendre  plus  cher  à  la  cour. 

Enfin  le  peuple  se  fatigua  des  trahisons  de  la  cour  :  la  même 
faction  eut  l'air  de  le  servir ,  mais  ce  ne  fut  que  pour  entraver  sa 
marche.  Les  mêmes  hommes  qui  affectaient  de  parler  Répu- 
blique quand  le  moment  n'était  pas  encore  venu ,  se  montrèrent 
royalistes  lorsque  le  peuple  se  déclara  en  faveur  de  la  Répu- 
blique. 

Lorsque  le  peuple  demanda  la  déchéance  du  tyran,  \ergniaud 
s'éleva  avec  fanatisme  contre  celte  proposition;  il  prétendit,  et 
c'était  avant  le  10  août,  que,  si  jamais  celte  mesure  éiait  adoptée, 
la  France  était  perdue.  Dès  ce  moment  les  patriotes  de  bonne  foi 
connurent  à  quels  hommes  ils  avaient  affaire. 
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La  journée  du  10  août ,  si  désirée  par  les  ennemis  du  peuple , 
arriva.  Vergniaud ,  Guadet  et  Gensonné  se  succédèrent  au  fau- 
teuil; ils  répondirent  insolemment  au  peuple  qui  demandait  à 
grands  cris  la  déchéance  du  tyran ,  et  Vergniaud  promit  protec- 
tion à  ce  traître ,  au  moment  même  où  les  cadavres  de  nos  frères 
baignaient  dans  leur  sang. 

Cette  faction  voyant  l'opinion  fortement  prononcée  contre  le 
ci-devant  roi ,  désespérait  de  pouvoir  rétablir  le  tyran  en  sa  pre- 
mière dignité,  réunir  les  débris  du  trône  pour  y  placer  une  nou- 
velle idole.  Tout  le  monde  se  rappelle  que,  pendant  le  séjour  du 
tyran  à  l'assemblée ,  on  fit  une  proclamation  dans  laquelle ,  ne 
pouvant  dissimuler  les  crimes  de  Louis  Capel,  on  présentait  au 
peuple,  avec  adresse,  l'enfant  intéressant.  Aussi ,  quand  on  de- 
manda l'expulsion  de  la  race  des  Bourbons ,  les  conjurés  vou- 
laient qu'on  en  exceptât  l'enfant  du  tyran. 

Les  grands  conjurés  avaient  des  agens  secondaires  qui  les  ser- 
virent parfaitement.  Manuel  et  Pétion  qui  jouissaient  d'une  po- 
pularité usurpée,  paralysèrent  le  bras  du  peuple  ,  qui ,  dans 
cette  journée  mémorable,  eût  exterminé  tous  les  tyrans.  Quand 
Louis  Capet  fut  transféré  au  Temple ,  Pétion  ne  voulut  pas  que 
ce  fût  une  prison  ;  il  fut  d'abord  placé  dans  les  appartemens 
qu'occupait  ci-devant  son  frère.  Pétion  prétendait  qu'il  était  de 
la  dignité  de  la  nation  de  conserver  cette  famille,  de  l'entretenir 
avec  profusion,  de  lui  témoigner  du  respect  et  des  égards.  Des 
dépenses  énormes  ont  été  faites  pour  alimenter  ces  monstres. 
Vainement  nous  autres  patriotes  réclamions-nous  l'égalité  :  Ma- 
nuel et  Pétion  nous  disaient  que  nous  attirerions  sur  nous  le 
blâme  de  la  France. 

Cette  Commune  de  Paris,  qui  avait  renversé  le  trône,  portait 
ombrage  à  la  faction  ;  elle  était  trop  clairvoyante;  il  fallait  donc 
l'abattre.  Un  homme  fourbe,  autant  qu'hypocrite,  porté  au  mi- 
nistère par  les  intrigues  de  la  faction ,  et  ouvertement  protégé 
par  elie,  minait  sourdement  l'opinion  publique  ,  et  secondait 
parfaitement  les  efforts  des  conjurés.  Ne  pouvant  détruire  la  li- 
berté d'un  seul  coup,  ils  résolurent  de  perdre  successivement  ses 
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défenseurs.  Des  (oinmissaires  furent  envoyés  dans  les  départe- 
mens  pour  lever  d-  s  aimées.  Ces  commissaires  coururent  les  plus 
grands  dangers.  Roland,  à  la  disposition  de  qui  Vergniaud  avait 
fait  mettre  à  cet  effet  des  fonds  considérables ,  soudoya  contre 
eux  des  assassins  qui  contestèrent  d'abord  leurs  pouvoirs,  et  qui 
les  représenluient  aupeuple  comme  des  maraiistes  dont  il  fallait 
se  défaire.  Quand  ces  commissaires  revinrent  de  leur  commission, 
ils  renforcèrent  la  Commune  de  Paris  de  leurs  talens  et  de  leur 
patriotisme;  ils  dénoncèrent  les  perfidies  de  Roland.  C'est  alors 
que  les  conjurés ,  craignant  d'être  démasqués ,  redoublèrent  d'ef- 
forts pour  perdre  celle  Commune  patriote.  Roland  calomniait 
Paris,  et  s'opposait  à  ce  que  la  commune  justifiât  le  peuple  de 
celte  ville.  Il  arrêtait  à  la  poste  tous  les  paquets  qui  portaient  le 
cachet  de  la  municipaliié.  Brissot,  Vergniaud,  Guadet,  soute- 
naient et  approuvaient  ces  mesures  à  la  tribune  de  la  Convention. 
Tout  le  monde  se  rappelle  les  intrigues  qu'on  employa  pour  per- 
dre Robespierre.  Les  premiers  jours  de  la  Convention  furent 
employés  à  le  dénoncer  sous  prétexte  qu'il  voulait  être  dicta- 
teur. Ce  moyen  était  employé  pour  distraire  l'attention  du  peuple 
sur  la  conduite  des  véritables  conjurés. 

Parmi  les  efforts  que  l'on  faisait  pour  corrompre  l'opinion  pu- 
blique, je  dois  citer  un  fait  qui  m'est  personnel.  J'avais  été  lié 
avec  Gorsas ,  que  j'avais  cru  bon  patriote.  Il  m'envoya  un  jour 
un  de  ses  afHdés,  Gonchon,  que  j'aimais  aussi  beaucoup,  pour 
me  dire,  de  la  part  de  madame  Roland,  que  son  mari  goûtait 
ma  feuille,  et  qu'il  voulait  s'abonner  pour  six  mille  exemplaires. 
GoDclion  ne  m'en  dit  pas  davantage  ce  jour-là;  mais  il  revint  et 
me  dévoila  toute  rintri;jue.  Il  me  dit  qu'on  voulait  bien  souscrire 
pour  six  mille  exeniplaires,  mais  qu'il  fallait  que  M.  Roland,  et 
le  bureau  (ii  esprit  puhlic  qui  se  tenait  chez  lui ,  dirigeassent  mon 
journal.  A'ous  sentez  quelle  dut  être  ma  réponse.  Il  insista  et  me 
dit  qu'on  m'aticndail  pour  déjeuner.  .le  dis  à  Gonchon  :  on  vous 
irompe,  vous  .serez  infailliblement  la  viciime  de  ces  scélérats. 
<ionclion  me  répondit  :  soyez  tranquille  ,  Roland  est  un  bon  pa- 
irioip,  il  a  beaucoup  de  bonté  pour  moi,  ei  il  me  montra  deux 
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rouleaux  d'or.  J'engageai  Gonchon ,  qui  avait  été  réellement  utiie 
à  la  révolution  par  l'influence  qu'il  avait  sur  les  habituns  du  fau- 
bourg Saint-Antoine,  à  ne  pas  se  laisser  entraîner  et  corrompre 
par  des  moyens  aussi  bas. 

L'accueil  défavorable  que  j'avais  fait  à  l'envoyé  de  Roland  me 
valut  de  grandes  persécutions.  Gorsas  publia  dans  son  journal 
les  plus  absurdes  calomnies  sur  mon  compte.  Ce  que  je  disais  à 
la  Commune  était  par  lui  défiguré  dans  sa  feuille.  J'écrivis  à 
Gorsas  pour  me  plaindre  de  cette  conduite;  je  lui  rappelai  son 
patriotisme  passé.  H  Jie  me  fit  pas  de  réponse.  Dès  ce  moment , 
tout  commerce  cessa  entre  nous. 

La  faction  acquérait  de  jour  en  jour  de  nouvelles  forces.  Elle 
tentait  tous  les  moyens  pour  sauver  le  tyran ,  ou  du  moins ,  pour 
diminuer  la  rigueur  de  son  jugement.  Les  persécutions  redou- 
blèrent contre  les  patriotes.  Roland ,  malgré  les  décrets,  convo- 
quait à  Paris  la  force  départementale ,  tandis  que  Ruzot ,  Baiba- 
roux,  Rebecqui,  etc.,  prêchaient  l'anarchie  dans  la  société  des 
3Iarseillais  qui  se  tenait  dans  l'église  des  Cordeliers.  Je  parlai  à 
plusieurs  Marseillais ,  blessés  à  la  journée  du  10  aoiit.  Ils  me  dé- 
voilèrent les  intrigues  de  Barbaroux  qui  faisait  circuler  dans  les 
dépariemens  les  poisons  de  ses  écrits.  Ils  m'engagèrent  à  dé- 
voiler ces  intrigues  dans  ma  feuille  ;  je  le  fis ,  et  j'opérai  ainsi  la 
réunion  qui  eut  lieu  au  Carroustl  autour  de  l'arbre  de  la  liberté. 
Ce  fut  dans  cette  réunion  que  les  fédérés,  excités  par  Barbaroux 
à  massacrer  les  Parisiens,  reconnurent  leurs  erreurs  et  jurèrent 
de  ne  pas  partir  de  Paris  que  la  tête  du  tyran  ne  fût  tombée. 

Je  ne  rappellerai  pas  les  circonstances  qui  précédèrent  le  juge- 
ment de  Louis  Capet ,  les  écrits  multipliés  que  répandit  Roland 
pour  apitoyer  en  sa  laveur,  et  qu'imprimaient  dans  leurs  feuilles 
Gorsas  et  Brissot.  Les  pièces  de  ce  grand  procès  existent,  et  l'on 
peut  les  consulter. 

La  faction,  n'ayant  pu  sauver  le  tyran,  voulut  fé(]é^ali^;er  la  Ré- 
publique. La  révolte  des  Marseillais,  des  Lyonnais,  et  la  trahison 
des  Toulonnais,  prouvent  cette  intention. 

Ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c'est  que  les  conjurés  em- 
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ployèrent  pour  perdre  les  patriotes  les  mêmes  moyens  dont  s'é- 
tait servi  Cnpet.  Ainsi  les  persécutions,  exercées  contre  moi  par 
le  comité  nntrichien  ,  furent  renouvelées  parles  conjurés.  J'avais 
été  averti ,  dès  les  premiers  jours  de  la  création  de  la  commis- 
sion des  Douze,  que  je  devais  être  sa  première  victime.  On  fit 
tout  pour  m'effrayer,  afin  de  modérantiser  mon  journal  ;  je  n'en 
devins  que  plus  ardent  à  poursuivre  la  faction.  Aussi  mon  zèle 
fut-il  récompensé.  Je  reçus,  en  remplissant  mes  fonctions ,  un 
mandat  d'arrél  lancé  contre  moi  par  la  commission  des  Douze. 
Je  me  rendis  à  l'ordre  de  ce  comité  ;  mais,  avant  de  partir,  je  dus 
avenir  mes  concitoyens  des  dangers  que  courait  la  liberté.  Ar- 
rivé à  ce  comité,  je  ne  fus  pas  peu  surpris  d'entendre  mon  nom 
retentir  dans  tous  les  alentours.  On  eût  dit  que  c'était  un  jour  de 
fête.  Les  signes  de  joie  que  montrèrent,  en  me  voyant  fiaraîire, 
les  hommes  qui  devaient  être  mes  juges ,  augmentèrent  la  ter- 
reur que  je  dus  éprouver  en  voyant  siéger  dans  cette  commission, 
Péiion  et  Barbaroux  qui  n'en  étaient  pas  membres. 

Mon  crime  était  d'avoir  dénoncé  la  faction  que  vous  jugez. 
Molleveau  qui  m'interrogeait ,  voyant  que  je  répondais  avec  ré- 
serve, me  dit  :  Ce  n'est  pas  votre  procès  que  nous  vous  faisons; 
pourquoi  répondre  avec  tant  de  régidarité?  Vous  devez  avoir 
connaissance  du  complot  fornié  pour  anéantir  la  Convention  na- 
tionale. Ce  sont  des  renseignemensqueje  vous  demande  sur  cette 
conspiration.  Je  lui  répondis  :  Si  vous  vouliez  avoir  de  moi  des 
renseignemens,  il  était  inutile  de  me  faire  arrêter. 

Citoyens,  je  remercie  mes  persécuteurs.  Leur  conduite  à  mon 
égard  a  éclairé  le  peuple  sur  ses  vériinbles  ennemis;  elle  lui  a 
fait  connaître  les  hommes  qui  voulaient  tuer  la  liberté,  et  ceux 
qui  constamment  l'ont  défendue.  Après  mon  arrestation,  le  peu- 
ple prit  une  attitude  fière;  les  sections  clierchèrent  le  moyen  de 
sauver  la  chose  publique.  Enfin,  la  journée  du  51  mai  arriva; 
mais  cette  journée  pouvait  tourner  à  l'avantage  des  conjurés  par 
la  tournure  ((u'ils  lui  faisaient  prendre.  Ce  fut  alors  que  nous 
prîmes  des  mesures  à  la  Commune  pour  la  diriger  ;  car,  si  mal- 
heureusement une  seule  tète  fût  tombée,  les  dcpartemens  qui, 
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d'après  les  calomnies  de  la  faction ,  auraient  cru  voir  dans  cette 
insurrection  légitime  le  rétablissement  de  la  royauté ,  auraient 
tourné  leurs  forces  contre  Paris.  Et  il  faut  vous  dire,  citoyens 
jurés ,  que  parmi  les  accusés  il  y  a  des  hommes  qui  ont  soudoyé 
des  scélérats  pour  venir  demander  à  la  Commune  les  têtes  des 
conjurés. 

Voilà  les  faits  qui  sont  à  ma  connaissance. 

Le  président  au  témoin.  Citoyen,  dites  aux  jurés  les  membres 
qui  étaient  au  comité  des  Douze  au  moment  de  votre  arrestation. 

Le  témoin.  Je  ne  remarquai  que  celui  qui  m'interrogeait  et 
Kervelegan  qui  est  en  fuite.  La  manière  indécente  dont  il  me 
traita  m'y  fit  faire  attention. 

J'oubliais  une  circonstance,  c'est  que  tous  ces  individus  se 
mirent  à  la  fenêtre  pour  me  voir  passer,  et  témoignèrent  le  plus 
grand  contentement  de  voir  une  de  leurs  victimes  qu'ils  croyaient 
qu'on  allait  sacrifier. 

L'accusé  Brïssot.  Hébert  a  publié  dans  ses  feuilles  que  depuis 
la  révolution  j'ai  amassé  des  millions ,  et  que  c'est  pour  les  pla- 
cer que  ma  l^mme  est  allée  en  Angleterre  ;  c'est  par  de  pa- 
reilles calomnies  que  l'on  est  parvenu  à  attirer  sur  moi  la  haine 
du  peuple;  je  déclare  n'avoir  pas  un  sou  de  propriété. 

J'ai  demeuré  en  Angleterre  pour  mon  instruciion.  En  1784, 
je  fus  mis  à  la  Bastille,  parce  que  Vergennes  se  vengeait  de  ceux 
qui ,  en  Angleterre ,  avaient  écrit  en  faveur  de  la  liberté. 

Je  passe  à  l'époque  de  ma  vie  depuis  la  révolution. 

En  1789  je  fus  nommé  membre  de  la  municipalité.  A  cette 
époque,  pour  découvrir  les  complots  qui  se  formaient  contre  la 
liberté,  la  Commune  crut  devoir  établir  un  comité  de  recher- 
ches ;  six  membres  furent  choisis  pour  le  composer  ;  je  fus  de 
ce  nombre  ;  et ,  pour  preuve  que  la  municipalité  était  satisfaite 
de  la  manière  dont  nous  avions  rempli  notre  mission  ,  c'est 
qu'elle  nous  délivra  un  cerlificat  honorable. 

L'accusé  fait  ici  une  longue  et  verbeuse  apologie  de  sa  con- 
duite à  cette  époque  de  la  révolution.  Il  lit  les  écrits  qu'il  publia 
en  Angleterre  ,  pour  prouver  son  goût  précoce  pour  la  liberté. 
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sa  détention  à  la  Bastille  par  ordre  de  Vergennes,  etc.  Pour  jus- 
tifier ses  relations  avec  La  Fayette,  il  dit  avoir  été  trompé,  sur  le 
compte  de  ce  Caiilina  moderne,  par  le  bien  qu'en  avait  dit 
Washington  :  cette  autorité  lui  paraissait  irréfragable,  même 
après  les  crimes  du  Cliamp-deMars  ;  car,  dit-il,  La  Fayette  me 
parlait  toujours  de  république  ;  seulement  il  ne  croyait  pas  que 
la  naiion  fût  mûre  pour  la  recevoir.  Il  ajoute  que  depuis  il  a  été 
désabusé.  Revenant  ensuite  sur  sa  réponse  au  reproche  d'a- 
voir, comme  membre  du  comité  des  recherches,  enfoui  des  dé- 
nonciations graves  portées  à  ce  comité  contre  Bailly  et  La 
Fayette,  il  prétend  ne  pouvoir  éire  inculpé  sur  ce  fait ,  d'après 
UD  certificat  honorable  qu'il  offre  d'exhiber;  c'est  en  vertu  de  ce 
certificat  que  le  comité  des  recherches  a  été  acquitté  de  tout  re- 
proche par  cetie  municipalité,  dont  Bailly  était  le  chef ,  et  La 
Fayette  le  régulateur. 

Passant  à  l'affaire  du  Champ-de-Mars ,  il  avoue  avoir  rédigé 
la  fameuse  pétition  dont  La  Fayette,  avec  lequel  il  était  alors  en 
relation  intime,  se  servit  pour  égorger  les  patriotes  et  faire 
triompher  la  cour;  mais  il  prétend  que  Laclos,  qui  y  travailla 
avec  lui ,  y  ajouta  la  phrase  dans  laquelle  on  insinuait  que ,  Ca- 
pet  étant  censé  avoir  abdiqué  par  sa  fuite  ,  il  fallait  lui  choisir  un 
successeur;  dans  cette  phrase,  dii-il,  les  amis  de  la  liberté 
crurent  voir  une  intrigue  de  Laclos,  homme  d'affaire  de  Phi- 
lippe d'Orléans  ;  les  Cordeliers  en  exigèrent  la  radiation,  et  la 
pétition  que  j'avais  rédigée  fut  puiement  et  simplement  adoptée; 
au  reste  il  n'explique  pas  comment  lui,  auteur  de  la  pétition  , 
resta  tranquil'e  et  paisible  au  milieu  de  la  proscription  générale 
de  tous  les  amis  de  la  liberté ,  qui  furent  pendant  plusieurs  mois 
incarcérés  ou  fugitifs  pour  le  seul  crime  d'avoir  adopté  cette 
même  pétition.  H  dit  avoir  été  cité  au  tribunal  du  sixième  ar- 
rondissement ;  mais  cette  citation  à  un  tribunal  civil  n'eut  au- 
cune suite. 

Il  ajoute  qu'il  n'a  dîné  que  deux  fois  avec  La  Fayette  ;  que 
depuis  il  a  écrit  contre  lui  quand  il  le  vit  d'accord  avec  les  La- 
meth,  et  qu'il  est  désolé  d'avoir  été  la  dupe  de  ce  fourbe. 
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Delà  if  passe  à  sa  conduite  dans  l'assemblée  législative  ;  il  ex- 
pose tout  ce  qu'il  a  foit  pour  détruire  Montmorin ,  Delessart.  Il 
continue  ainsi  :  Si  je  me  suis  opposé  à  la  déchéance  du  tyran  , 
c'est  parce  que  l'opinion  n'était  pas  mûrie. 

Aussi  j'avoue,  coniinue-t-il ,  que  la  commission  des  Vin(;t'Un 
attacha  trop  d'importance  au  logement  du  ci-devant  roi ,  après 
le  10  août. 

Relativement  à  Roland ,  je  le  regarde  encore  comme  un  homme 
pur,  mais  qui  peut  avoir  erré  dans  son  opinion.  Je  ne  me  suis 
jamais  mêlé  de  son  administration.  On  lui  reproche  d'avoir  voulu 
pervertir  l'esprit  public  en  achetant  ou  en  influençant  des  jour- 
naux ;  je  déclare  que  Roland  s'est  abonné  pour  un  certain 
nombre  d'exemplaires  du  Patriote,  qu'il  n'a  pas  même  payé. 

Hébert.  Au  commencement  delà  réponse  que  l'accusé  a  faite 
à  ma  déposition ,  il  a  vanté  ses  lalens  et  ses  ouvrages  patrio- 
tiques. Je  ne  lui  conteste  pas  ses  talens,  je  sais  même  qu'un 
conspirateur  en  a  besoin  pour  capter  la  bienveillance  du  peuple. 
Je  lui  ai  reproché  de  n'avoir  pas  agi  comme  il  parlait  pour  la  Ré- 
publique. Celui  qui  parlait  en  faveur  du  républicanisme,  quand 
les  républicains  n'étaient  pas  en  force ,  doit  être  au  moins  sus- 
pect,  quand  sa  conduite,  après  l'établissement  de  la  Répu- 
blique, n'a  pas  justifié  ses  écrits. 

Je  reproche  à  Rrissot  d'avoir  armé  toute  l'Europe  contre 
nous,  au  moment  même  où  les  patriotes  n'étaient  pas  en  force, 
et  manquaient  d'armes.  Le  peuple  entier  a  accusé  Brissot  de 
cette  guerre ,  et  il  ne  peut  se  disculper.  Qu'il  ne  se  targue  pas 
de  nos  succès  en  Champagne;  nous  les  devons  plutôt  au  hasard 
qu'à  la  force  de  nos  armes. 

Je  reproche  à  Brissot  d'avoir  fait  nommer-  à  toutes  les  places 
du  ministère;  Roland  et  Clavière  sont  ses  créatures.  Je  lui  re- 
proche également  la  nomination  de  Lamarche ,  de  cet  homme 
qui  a  été  chassé  pour  avoir  fait  disparaître  plusieurs  séries 
d'assignats,  et  certes  il  ne  serait  pas  étonnant  que  Brissot,  qui 
dit  n'avoir  jamais  reçu  de  l'argent  de  l'étranger ,  n'en  ait  ja- 
mais manqué  avec  des  hommes  tels  que  Clavière  et  Lamarche. 
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Brissot  a  nommé  tous  les  agens  de  la  diplomatie.  A  l'appin  de 
ce  fait,  je  citerai  une  lettre  du  citoyen  Robert,  député  à  la  Con- 
vention nationale,  dans  laquelle  il  lui  fait  des  reproches  de  ne 
l'avoir  pas  nommé  à  l'ambassade  de  Constantinople.  L'homme 
qui  a  fait  nommer ,  et  les  ministres  et  les  agens  de  la  diplomatie, 
Joit  être  responsable  de  tous  les  crimes  qu'ils  ont  commis.  Je 
termine  par  un  fait  :  Roland  avait  pris  du  bois  d'un  émigré  pour 
son  chauffage  ;  on  regarda  cet  abus  d'autorité  comme  un  vol. 
Une  députation  fut  nommée  pour  aller  lui  demander  des  expli- 
cations sur  sa  conduite ,  je  faisais  partie  de  cette  députation.  Ar- 
rivé chez  Roland ,  nous  le  trouvâmes  à  dîner  ;  nous  fûmes  obli- 
gés de  traverser  la  salle  à  mangei-  pour  aller  lui  parler  dans  son 
cabinet.  Nous  remarquâmes,  en  passant,  toute  la  députation 
de  la  Gironde  autour  d'une  table  délicatement  servie ,  où  ces 
messieurs  machinaient  sans  doute  ensemble  quelques  complots. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  Roland  ne  faisait  pas  de  grandes  dé- 
penses pour  engager  les  journalistes  à  calomnier  les  patriotes. 
Je  pourrai  citer  une  lettre  de  Dulaure  qui  m'écrivait  que  Ro- 
land avait  acheté  son  journal. 

Le  président.  Comment  l'accusé  Brissot  a-t-il  pu  faire  déclarer 
la  guerre  à  plusieurs  puissances,  quand  il  était  instruit  par  Nar- 
bonne  que  nous  n'avions  aucun  moyen  de  défense? 

L'accusé  Brissol.  Je  vais  d'abord  répondre  à  l'interpellation 
du  président.  Je  déclare  n'avoir  jamais  été  lié  avec  Narbonne  ; 
et  plusieurs  articles  du  Patriote  prouveiont  (jue  je  n'étais  pas 
même  son  partisan.  Quand ,  pour  la  première  fois  ,  Narbonne 
parut  à  l'assemblée,  il  débuta  par  insulter  les  patriotes.  Ce  fut 
moi  qui  pris  leur  défense. 

Voici  la  réponse  que  je  fais  aux  reproches  que  l'on  m'adresse 
d'avoir  fait  déclarer  l:i  guerre  à  plusieurs  puissances  de  l'Europe. 

Un  traité  fut  passé  le  6  juillet  à  Pilnitz  avec  le  roi  de  Prusse, 
pour  s'unir  contre  la  France.  La  cour  de  Vienne  écrivit  dans  le 
même  mois  une  lettre  aux  puissances  ,  pour  les  engager  à  faire 
cause  commune  avec  elle  contre  la  France.  Le  7  juillet,  un  nou- 
veau traité  fut  passé  avec  le  roi  de  Prusse  pour  déterminer  les 
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forces  que  ces  deux  puissances  devaient  fournir.  L'Allemagn 
s'engageait  à  lever  quatre-vingt  mille  hommes ,  la  Prusse  cin- 
quante mille.  Cependant  l'assemblée  agit  avec  prudence  ;  elle 
fit  d'abord  sommer  l'électeur  de  Trêves  de  faire  retirer  les  émi- 
grés de  son  électoral.  Ce  fut  une  pure  comédie  quand  les  élec- 
teurs écrivirent  qu'on  ne  préparait  point  d'armée  contre  la 
France;  car  l'empereur,  au  mépris  des  traités,  réunissait  des 
troupes  en  grand  nombre  sur  les  frontières ,  et  donnait  en  même 
temps  ordre  au  général  Bender  de  proléger  les  électeurs  dans 
le  cas  d'une  attaque.  A  cette  même  époque ,  l'empereur  écrivit 
à  la  France  des  lettres  insolentes.  L'assemblée ,  se  voyant  ainsi 
menacée ,  et  avec  elle  la  nation  entière  crut  devoir  s'occuper  de 
déclarer  la  guerre  à  l'empire.  Quant  à  ce  que  dit  Hébert,  que 
nous  n'avions  ni  armes ,  ni  argent ,  le  comité  des  finances  nous 
rassura  sur  le  second  de  ces  objets.  Cambon  répondit  à  Becquet 
qui  objectait  les  finances  :  Nous  en  avons  plus  qu'il  ne  nous  en 
faut.  Vous  le  voyez,  citoyens,  la  guerre  contre  l'Allemagne  a 
été  décrétée  par  l'assemblée  législative  et  non  par  moi. 

Quant  à  la  guerre  contre  l'Angleterre  ,  Brissot  fait  la  même 
réponse;  et,  sans  parler  des  intrigues  qu'on  lui  reproche  d'avoir 
eues  à  cet  égard  avec  Lebrun ,  et  des  discours  et  des  écrits  qu'il 
a  publiés  pour  amener  cette  guerre,  il  se  justifie  en  disant  : 
Vous  voyez  que  ce  n'est  pas  moi ,  mais  l'assemblée  législative 
qui  la  décrétée.  Il  ajoute  qu'il  fil  ce  qu'il  put  pour  faire  rap- 
porter le  décret  qui  accordait  amitié  et  proîeclion  aux  peuples 
qui  voudraient  reconquérir  leur  liberté,  et  cela,  afin  de  mé- 
nager le  gouvernement  anglais.  Cependant  il  ne  dissimule  pas 
que  le  décret  qu'il  fit  rendre  pour  l'ouverture  de  l'Escaut ,  et  les 
écrits  qu'il  publia  pour  inquiéter  le  commerce  anglais,  n'aient 
pu  déterminer  celle  guerre. 

Je  me  rappelle,  dit-il  ensuite,  la  lettre  que  m'écrivit  Ro- 
bert. Robert  s'était  imaginé  que  je  nommais  aux  ambassades, 
et  il  me  priait  de  le  faire  nommer  à  celle  de  Constantinoplc.  Ci- 
toyens, à  celte  époque,  Dumourier  était  ministre  des  affaires 
étrangères;  je  vous  le  demande  :  tommtnlaurais-je  pu  avoir  la 
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moindre  influence  sur  les  nominaiions  qu'il  faisait ,  moi  qui  ve- 
nais de  me  brouiller  avec  ce  ministre  ? 

Citoyens  jurés  ,  connaissant  la  fermeté  de  Genêt  et  la  manière 
dont  il  s'était  conduit  en  Russie  ,  je  dois  dire  que  je  l'ai  recom- 
mandé au  ministre  Lebrun  pour  l'envoyer  aux  États-Unis  ;  c'est 
le  seul  homme  pour  lequel  je  me  sois  intéressé  auprès  des  mi- 
nistres. 

L'accusé  Vergniaud.  Le  pi-emier  fait  que  le  témoin  m'impute 
est  d'avoir  formé  dans  l'assemblée  législative  une  faction  pour 
opprimer  la  liberté.  Eiait-ce  former  une  faction  oppressive  de  la 
liberté  que  de  faire  prêter  un  serment  à  la  garde  constitution- 
nelle du  roi,  et  de  la  faire  casser  ensuite  comme  contre  révolu- 
tionnaire? Je  l'ai  fait.  Etait-ce  former  une  faction  oppressive  de 
la  liberté  que  de  dévoiler  les  perfidies  du  ministre,  et  particu- 
lièrement celle  de  Delessart  ?  Je  l'ai  fait.  Etait-ce  former  une 
faction  oppressive  de  la  liberté,  lorsque  le  roi  se  servait  des 
tribunaux  pour  faire  punir  les  patriotes,  que  de  dénoncer  le 
premier  ces  juges  prévaricateurs?  Je  l'ai  fait.  Etaii-c«  former 
une  faction  oppressive  de  la  liberté  que  de  venir  au  premier 
coup  de  tocsin,  dans  la  nuit  du  9  au  10  août,  présider  l'as- 
semblée législative?  Je  l'ai  fait.  Était-ce  former  une  faction  op- 
pressive de  la  liberté  que  d'attaquer  La  Fayette?  Je  l'ai  fait. 
Éiait-ce  former  une  faction  oppressive  de  la  liberté  que  d'atta- 
quer JNarbonne,  comme  j'avais  fait  de  La  Fayette?  Je  l'ai  fait. 
Était-ce  former  une  faction  oppressive  de  la  liberté  que  de  m'c- 
lever  contre  les  pétitionnaires  désignés  sous  le  nom  des  Huit  et 
des  Vingt  Mille,  et  de  m'opposera  ce  qu'on  leur  accordât  les 
honneurs  de  la  séance?  Je  l'ai  lait,  etc. 

Vergniaud  continue  cette  énuméraiion  de  faits  qui  prouvent 
la  division  qui  existait,  en  1791  et  le  commencement  de  1792, 
entre  son  parti  et  celui  de  Montmorin ,  Delessart ,  Narbonni' ,  La 
Fayette;  il  allègue  (piécette  conduite  doit  le  dispenser  de  ré- 
pondre aux  reproches  (jui  lui  sont  laits  pour  sa  conduite  posté- 
rieure au  10  août  ;  il  pense  qu'il  ne  doit  pas  être  soupçonné  d'à 
voir,  comme  on  l'en  accuse,  varie  daus  les  principes,  pour 
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former  une  coalition  nouvelle  sur  les  débris  de  celle  que  l'insur- 
rection du  peuple  avait  renversée.  En  effet,  dit-il,  j'ai  eu  le  droit 
d'estimer  Roland,  les  opinions  sont  libres,  et  j'ai  partagé  ce  dé- 
lit avec  une  partie  de  la  France.  J'atteste  qu'on  ne  m'a  vu  dîner 
que  cinq  à  six  fois  chez  lui ,  et  ceci  ne  prouve  aucune  coalition.  Il 
se  défend  de  même  d'avoir  eu  des  intimités  avec  Brissot  et  Gen- 
sonné.  11  répond  ainsi  au  reproche  de  s'être  opposé  obstinément 
à  la  déchéance,  quand  on  pouvait  la  décréter. 

Le  25  juillet,  un  membre,  ajoute- t-il,  emporté  par  son  pa- 
triotisme ,  demanda  que  le  rapport  sur  la  déchéance  fût  fait  le 
lendemain.  L'opinion  n'était  pas  encore  formée  ;  alors  que 
fis-je?  je  cherchai  à  temporiser,  non  pour  écarter  cette  mesure 
que  je  désirais  aussi,  mais  pour  avoir  le  temps  d'y  préparer  les 
esprits. 

Le  témoin  a  encore  parlé  de  la  réponse  que  j'ai  faite  au  tyran 
le  10  août,  et  de  la  protection  que  je  lui  ai  accordée.  J'ai  déjà 
répondu  à  cette  inculpation,  et  certes  il  est  étonnant  qu'on  veuille 
faire  de  cette  réponse  un  motif  d'accusation  contre  moi,  quand 
l'assemblée  elle-même  ne  l'improuva  pas. 

Le  témoin  nous  a  accusé  d'avoir  voulu  dissoudre  et  diffamer  la 
municipalité  de  Paris.  Qu'on  ouvre  les  journaux,  et  l'on  verra  si 
jamais  j'ai  fait  une  seule  diffamation. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  répondre  à  la  déposition  du  citoyen  Hé- 
bert. 

Le  citoyen  Hébert.  Il  est  essentiel  de  rappeler  à  la  mémoire 
des  jurés  quelques  faits  sur  la  guerre  universelle  déclarée  par 
Brissot. 

Lorsqu'il  fut  question  aux  Jacobins  de  déclarer  la  guerre , 
Brissot  voulait  qu'elle  fût  offensive ,  afin  de  perdre  plus  sûre- 
ment la  France.  Robespierre  s'y  opposa  fortement.  Robespierre 
a  une  manière  de  voir  qui  ne  le  trompe  jamais.  Il  prédit  à  cette 
époque  tout  ce  qui  nous  est  arrivé.  Il  dit  que,  si  la  guerre  offen- 
sive était  adoptée ,  toutes  les  puissances ,  et  même  les  peuples,  se 
ligueraient  contre  nous.  Les  Cordeliers  étaient  de  l'avis  de  Ro- 
bespierre. On  fit  tout  pour  empêcher  que  le  système  de  Brissot 
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prévalût;  mais  la  faction,  qui  était  alors  toute  puissante ,  l'em- 
porta sur  les  patriotes. 

Quant  à  l'accusé  Vergniaud  ,  il  prétend  n'avoir  communiqué 
avec  personne,  pas  même  avec  les  députés  de  son  pays  ;  qu'ainsi 
il  n'y  a  point  eu  de  coalition.  Je  vous  le  demande,  citoyens  jurés, 
ceux-là  sont-ils  des  conjurés,  qui  ont  provoqué  la  déchéance 
quand  ils  savaient  bien  ne  pouvoir  pas  l'obtenir,  et  qui  s'y  sont 
fortement  opposés  quand  elle  a  eu  lieu?  Ceux-là  sont-ils  des 
conspirateurs  qui  disent  que  Roland  n'a  pas  été  un  corrupteur, 
qui  défendent  ses  malversations  même  dans  ce  tribunal,  quoique 
Roland  ait  dépensé  des  sommes  immenses  pour  répandre  des  li- 
belles dans  toute  la  République,  afin  de  pervertir  l'esprit  public 
et  de  perdre  les  patriotes?  Ceux-là  sont-ils  des  conspirateurs, 
qui  dans  la  Convention  nationale  se  sont  coalisés,  n'ont  eu  qu'une 
seule  ame  pour  demander  l'appel  au  peuple,  quand  le  peuple 
demandait  la  tête  du  tyran?  Ceux-là  sont-ils  des  conspirateurs, 
qui  ont  écrit  dans  les  départemens  pour  discréditer  les  défen- 
seurs du  peuple?  Ceux-là  sont-ils  des  conspirateurs,  qui  ont  semé 
la  discorde  à  Marseille  et  à  Bordeaux ,  et  ont  eu  l'art  d'y  former 
deux  partis?  Le  but  de  toute  la  conduite  des  accusés  a  toujours 
été  la  perte  de  la  République. 

L'accusé  Vergniaud.  Le  témoin  n'a  cite  aucun  fait. 

L accusé  Gensonné.  L'opinion  qu'a  de  moi  le  témoin  m'est  in- 
différente. Elle  doit  être  libre  sur  un  fonctionnaire  public.  J'ai 
pris  ma  part  de  cette  liberté.  Je  permets  d'en  user  ainsi  à  mon 
égard. 

Le  témoin  m'a  compris  au  nombre  des  hommes  qu'il  accuse 
d'avoir  formé  une  conspiration  contre  la  République.  Il  a  donné 
pour  preuve  de  ma  coalition  l'identité  de  mon  opinion  avec 
celle  des  hommes  qu'il  m'associe  dans  la  conspiration.  Le  fait  est 
faux. 

La  seule  occasion  dans  laquelle  j'aie  été  d'identité  d'opinion 
avec  mes  collègues,  c'est  sur  l'appel  au  peuple  dans  le  jugement 
du  ci-devant  roi  ;  et  cependant  parmi  nous  il  y  en  a  qui  ont  volé 
pour  la  mort,  d'autres  pour  la  réclusion  du  tyran. 
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Lors  du  départ  du  roi  pour  Varennes,  les  Jacobins  demandè- 
rent aussi  qu'on  consultât  le  peuple ,  pour  savoir  si ,  par  cette 
fuite,  il  n'était  pas  censé  avoir  abdiqué  la  couronne.  Ainsi,  s'il  se 
trouve  de  l'identité  entre  quelqu'un,  c'est  entre  eux  et  moi. 

On  a  parlé  de  la  séance  où  Lamourette  proposa  son  serment  ; 
eh  bien.!  le  seul  homme  qui  refusa  de  prêter  ce  serment,  qui 
regarda  celte  proposition  comme  une  pasquinade ,  ce  fut  moi. 

Mon  opinion  contre  le  tyran  était  la  mort ,  et  je  la  prononçai 
avant  l'appel  au  peuple. 

Le  président.  Je  demande  à  l'accusé  Gensonné,  si  par  l'insur- 
rection du  10  août  le  tyran  n'était  pas  condamné ,  et  si  à  l'époque 
où  la  Convention  nationale  lui  fit  son  procès,  il  n'était  pas  déjà 
jugé?  Demander  l'appel  au  peuple,  dans  cette  circonstance, 
n'était-ce  pas  vouloir  allumer  le  feu  de  la  guerre  civile  dans  toutes 
les  parties  de  la  République?  Et  l'accusé  ne  pourra  pas  dissi- 
muler que  ce  ne  fût  l'espoir  de  la  coalition. 

L'accusé  Gensonné.  Que  l'on  m'accuse  de  faits  positifs ,  et  je 
répondrai. 

L'accusé  Vergniaud.  Je  ne  crois  pas  être  traduit  en  jugement 
pour  avoir  demandé  l'appel  au  peuple ,  ni  pour  aucunes  de  mes 
opinions;  1°  Parce  qu'il  faudrait  déchirer  la  Constitution  que 
nous  avons  tous  jurée;  2°  Parce  qu'il  faudrait  aussi  faire  le  pro- 
cès aux  autres  députés  qui  ont  partagé  cette  opinion. 

On  a  dit  qu'en  demandant  l'appel  au  peuple  ,  c'était  vouloir 
faire  naître  la  guerre  civile.  Je  réponds  que  je  n'aurais  dû  crain- 
dre que  cette  opinion  allumât  une  guerre  civile ,  qu'autant  que 
les  royalistes  formeraient  la  majorité  des  assemblées  primaires. 
Je  n'ai  pas  dû  croire ,  sans  outrager  le  peuple ,  que  les  royalistes 
fussent  en  assez  grand  nombre  pour  influencer  ses  délibérations. 
Certes ,  s'il  est  une  époque  qui  dût  intéresser  le  peuple  français , 
c'est  celle  où  il  devait  prononcer  sur  le  dernier  de  ses  rois. 

Le  président.  Il  est  vrai  que  l'accusé  Vergniaud  n'est  pas  tra- 
duit en  jugement  pour  ses  opinions  politiques ,  mais  il  sera  né- 
cessaire de  rappeler  souvent  aux  accusés  les  opinions  qu'ils  ont 
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émises  à  la  Convention  nationale ,  afin  de  prouver  la  coalition  qui 
a  existé  entre  eux  pour  perdre  la  République. 

Je  prie  le  citoyen  Chaumette  de  donner  aux  jurés  des  éclair- 
cissemens  sur  les  commissaires  envoyés  dans  les  départemens. 

Chaumette.  Au  mois  de  septembre  1792,  nommé  par  le  conseil 
exécutif  pour  aller  dans  les  départemens  presser  la  levée  des  ba- 
taillons pour  s'opposer  aux  succès  de  nos  ennemis  qui  déjà  s'é- 
taient rendus  maîtres  de  Verdun ,  j'allai  à  Caen  avec  Momoro  ;  il 
y  avait  dans  notre  même  voiture  un  nommé  Pommier  qui  parais- 
sait avoir  une  mission  pour  aller  dans  les  départemens  faire  l'éloge 
de  Brissot,  Vergniaud,  enfin  de  toute  la  faction.  Il  s'acquitta  par- 
faitement de  sa  commission,  et  pendant  toute  la  route,  il  repré- 
senta ces  hommes  comme  des  dieux.  S'étant  aperçu  que  Momoro 
et  moi  ne  partagions  pas  son  opinion ,  il  se  répandit  contre  nous 
en  invectives.  Nous  fûmes  obligés ,  pour  l'empêcher  de  venir  aux 
voies  de  fait ,  de  le  tenir  en  échec  avec  un  pistolet.  Arrivés  à 
Caen,  nous  le  perdîmes  de  vue;  mais  nous  rencontrâmes  dans 
l'auberge  où  nous  descendîmes  un  autre  personnage  qui  devait 
être  aussi  fort  intéressant  pour  les  accusés.  Il  distribuait  quantité 
de  papiers  de  M.  Roland ,  et  des  exemplaires  du  journal  de  Bris- 
sot  ;  il  nous  dit  que  Brissot  était  le  seul  homme  capable  de  gou- 
verner. Vous  voyez,  citoyens  jurés,  que  ces  mêmes  hommes, 
qui  sans  cesse  accusaient  les  meilleurs  patriotes  d'aspirer  à  la 
dictature  ,  étaient  eux-mêmes  possédés  du  désir  de  régner.  Mo- 
moro attestera  ce  fait ,  et  vous  assurera  que,  dans  tous  les  lieux 
où  nous  avons  passé ,  nous  avons  trouvé  des  émissaires  de  Roland 
qui  sans  cesse  ont  entravé  nos  opérations. 

Après  la  journée  du  31  mai,  lorsque  Bordeaux  et  Caen  se  mi- 
rent en  insurrection  contre  la  Convention  nationale ,  ce  même 
Pommier  fut  envoyé  par  la  faction  auprès  des  députés  réfugiés  à 
Caen ,  et  ceux-ci  l'expédièrent  pour  Bordeaux ,  où  il  eut  l'audace 
de  lire  le  manifeste  du  traître  Wimpfen. 

J'ai  dénoncé  le  club  de  Marseille,  dont  les  membres  ont  crié  : 
Vive  le  roi!  vive  Eoland!  et  dans  lequel  siégeaient  les  conjurés, 
le  m'y  étais  introduit  sans  me  faire  connaître,  et  j'ai  connu  tous 
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leurs  projets.  Si  le  tribunal  désire  avoir  des éclaircissemens  plus, 
délaillës  sur  les  opérations  de  ce  club ,  il  peut  appeler  le  commis- 
saire de  police  de  la  seclion  de  Marat  ;  il  doit  avoir  connaissance 
d'un  commencement  de  procédure  qui  fera  connaître  les  inten- 
tions de  ceux  qui  en  ont  été  les  fondateurs. 

L'accusé  Boileau.  Le  citoyen  Hébert  a  articulé  beaucoup  de 
faits  contre  la  commission  des  Douze.  Je  le  prie  de  m'envisager  ; 
je  suis  absolument  étranger  aux  faits  qu'il  a  dénoncés. 

Hébert.  Les  accusés  prétendent  n'avoir  pris  aucune  part  à  la 
persécution  qu'on  a  fait  éprouver  à  la  commune  patriote  du  10 
août.  Cependant  à  peine  avait-elle  commencé  ses  travaux ,  qu'on 
rallia  tous  les  hommes  de  l'ancienne  municipalité  qui  partagèrent 
les  crimes  de  La  Fayette,  pour  former  une  commune  provisoire. 
Par  conséquent  on  avait  dessein  d'anéantir  la  municipalité  trop 
clairvoyante  du  10  août. 

L'accusé  Brissot.  Je  déclare  n'avoir  participé  en  rien  à  lu  no- 
mination des  commissaires  envoyés  dans  les  départemèns  par 
l'Assemblée  nationale  et  par  le  pouvoir  exécutif. 

Le  témoin  a  parlé  d'un  nommé  Pommier  ;  cet  individu  a  pu- 
blié pendant  l'existence  de  la  monarchie  un  ouvrage  intitulé  : 
les  Crimes  des  Rois  ;  cet  ouvrage  m'a  donné  la  plus  grande  idée 
de  son  répubhcanisme,  mais  ce  n'est  pas  moi  qui  l'ai  fait  nom- 
mer ;  je  le  répèle,  je  ne  le  connaissais  pas. 

Citoyens,  il  fut  plusieurs  fois  question  d'une  réunion  entre  les 
patriotes.  J'eus  à  cet  effet  deux  rendez-vous  avec  Danton  ;  Kobes- 
pierre  avait  été  invité  à  s'y  rendre,  il  n'y  vint  pas.  Nous  en- 
trâmes dans  une  explication  de  nos  principes.  Danton  me  dit  : 
nous  n'avons  qu'une  crainte  sur  vous,  c'est  que  vous  ne  vouliez 
le  fédéralisme.  Je  n'eus  point  de  peine  à  lui  démontrer  combien 
cette  crainte  était Jpeu  fondée,  et  nous  nous  retirâmes  satisfaits 
l'un  de  l'autre. 

Le  citoyen  Hébert.  Je  fus  cliezPétion,  le  lendemain  du  10  août, 
avec  une  députation  de  la  commune  de  Paris  ;  Brissot,  qui  s'y 
trouvait,  s'avança  au-devant  delà  députation,  et  lui  dit:  Quelle 
est  donc  la  fureur  du  peuple?  Est-ce  que  les  massacres  ne  fini- 
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rontpas?  J'ai  cru  devoir  faire  connaître  ce  fait  aux  citoyens 

jurés.  # 

Vamxâc  Bnssot.  J'ai  vu  aujourd'liui,  pour  la  première  fois,  le 
citoyen  Hébert;  je  nie  le  fait  qu'il  vient  d'annoncer;  je  n'ai  ja- 
mais blâmé  la  journée  du  10  août,  au  contraire,  tout  ce  qui  est 
sorti  de  ma  plume,  et  ce  qui  est  relatif  à  cette  glorieuse  époque 
de  notre  révolution,  a  fait  l'éloge  de  cette  journée  et  du  courage 
des  citoyens  qui  y  ont  combattu.  Si  le  témoin  avait  parlé  des 
massacres  du  2  septembre,  il  aurait  eu  raison. 

Le  témoin  persiste  dans  sa  déclaration,  et  cite  les  circonstances 
du  fait.  —  L'accusé  garde  le  silence.  —  L'audience  est  remise  au 
lendemain. 

Séance  du  S  brumaire. 

L'accusateur  public  fait  lecture  d'une  lettre  présumée  de  Fon- 
frède,  dans  laquelle  l'auteur  se  permet  d'improuver  la  salutaire 
rcvolutipu  du  31  mai,  et  d'appeler,  au  secours  de  la  Convention 
nationale  avilie,  une  force  départementale. 

L'accusé  Fonfrede.  Cette  lettre  n'est  pas  de  moi. 

Le  -président.  Cette  lettre,  ma'gré  la  dénégation  de  l'accusé, 
ne  peut  pas  être  regardée  comme  non  avenue  ;  car  elle  renferme 
des  principes  qu'il  a  avoués  lui-même  à  la  Convention  nationale. 
Elle  a  été  adressée  au  club  des  Récollets  de  Bordeaux,  et  l'un 
des  membres  de  cette  société  l'a  envoyée  au  citoyen  Guffroy, 
membre  de  l'Assemblée  nationale,  en  attestant  qu'elle  était  de 
Fonfrede, 

Je  demande  maintenant  aux  accusés  qui  composaient  la  dé- 
putation  de  la  Gironde  si  les  lettres  qu'ils  recevaient  de  Bor- 
deaux leur  étaient  adressées  collectivement  ou  individuelle- 
ment. 

Les  accusés  répondent  qu'ils  les  recevaient  collectivement, 
alin  d'éviter  les  frais  de  poste. 

Hébert.  L'accusé  Fonfrede  a  nié  la  lettre  qui  vient  d'être  lue 
par  l'accusateur  public;  cependant  je  me  rappelle  que  les  mêmes 
calomnies  qu'elle  renferme  contre  la  municipalité  et  les  habiians 
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de  Paris  ont  été  proférées  par  lui  à  la  tribune  de  la  Convention 
nationale.  Ce  sont  ces  calomnies  répandues  avec  art  par  des 
ajïens  de  la  coalition  qui  ont  servi  à  faire  fructifier  le  fédéralisme 
dans  les  départemens. 

Un  autre  fait  :  lorsque  je  fus  à  la  Convention  nationale,  avec 
les  habitons  et  la  municipalité  de  Paris,  dénoncer  Brissot  et  ses 
complices,  le  député  de  la  Gironde,  Fonfrèd^i,  monta  à  la  tri- 
bune, et  dit  qu'il  regrettait  de  n'être  pas  compris  dans  l'hono- 
rable liste  des  proscrits  ;  car  à  celte  époque,  citoyens,  c'était  un 
honneur,  dans  leur  sens,  d'être  dénoncé  par  la  commune  de  Pa- 
ris, qu'ils  n'ont  cessé  de  calomnier.  Je  ne  conçois  donc  pas  pour- 
quoi Fonfrède  nie  une  lettre  si  conforme  à  son  opinion,  dans  la- 
quelle on  nous  traite  d'égorgeurs;  mais  les  événemens  ont 
prouvé  que  les  égorgeurs  n'étaient  pas  parmi  nous,  puisque  Le- 
pelletier  et  Marat  sont  tombés  sous  le  fer  d'assassins  soudoyés 
par  la  faction  que  vous  jugez. 

Je  finirai  par  cette  réflexion  :  c'est  que  cette  municipalité,  que 
l'on  a  tant  calomniée,  s'est  plusieurs  fois  opposée  au  pillage  que 
des  malveillans,  et  peut-être  même  la  faction,  avaient  excités,  et 
que  la  Convention  nationale  a  décrété  qu'elle  avait  bien  mérité 
de  la  République. 

L'accusé  Fonfrède.  Le  témoin  m'a  reproché  d'avoir  montré 
des  regrets  de  n'être  pas  compris  parmi  les  députés  dénoncés 
par  la  Commune:  ce  fait  est  vrai  ;  mais  je  crois  que,  comme  re- 
présentant du  peuple,  j'avais  droit  de  juger  une  pétition  que, 
quelques  jours  après ,  la  Convention  a  déclarée  calomnieuse. 
D'ailleurs ,  moi-même  j'ai  plusieurs  fois  plaidé  en  faveur  de  la 
municipalité  de  Paris. 

Hébert.  Fonfrède  a  dit  qu'il  avait  plusieurs  fois  défendu  la 
commune  de  Paris  ;  mais  il  n'y  a  pas  un  grand  mérite  à  dire  la 
véiilé,  c'est  un  devoir  que  tout  bon  citoyen  doit  remplir.  H  n'en 
est  pas  moins  vrai  que,  quand  la  commune  de  Paris  est  venue  dé- 
noncer plusieurs  députés  conspirateurs,  elle  fut  ou'ragée  par 
Fonfrède;  il  nous  contraignit  de  signer  individuellement  la  péti- 
tion, sans  doute  pour  drosser  une  liste  de  proscription  ;  car  nous 
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n'étions  que  les  organes  du  peuple.  Lorsque  le  peuple  fait  des 
f  éclamalions,  il  est  du  devoir  des  magistrats  de  vous  les  appor- 
ter, et  d'être  l'organe  passif  de  son  vœu.  Celte  observation  fut 
faite  par  le  maire,  lorsque,  contre  tous  les  principes,  on  l'obli- 
gea de  signer  cette  péiiiion. 

L'accusateur  fublic.  Citoyens  jures,  nous  ne  rappelons  ici 
les  opinions  des  accusés  que  pour  rapprocher  et  faire  ressortir 
les  faits  qui  prouvent  qu'il  a  existé  entre  eux  une  coalition  pour 
perdre  la  République  ;  car,  comme  je  vous  l'ai  observé  hier,  il 
n'est  pas  question  de  les  juger  sur  leurs  opinions.  [S' adressant 
à  l'accusé  Vergniaud.)  Vergniaud ,  avez-vous  écrit  au  club  des 
Kécollets  de  Bordeaux? 

IJ accuse  Vercjmaud.  Oui,  et  l'on  m'a  représenté  dans  mon  in- 
terrogatoire secret  des  copies  que  j'ai  avouées. 

L'accusateur  public  fait  lecture  d'une  lettre  écrite  par  Ver- 
gniaud au  club  des  Récollets.  Dans  celle  lettre,  il  reproche  à  ses 
concitoyens  de  l'avoir  abandonné.  Cependant,  dit-il,  il  est  en- 
core temps  de  vous  montrer,  hommes  de  la  Gironde.  C'est  de- 
main que  mes  ennemis  doivent  demander  la  dissolution  de  la 
Convention,  en  voulant  enlever  de  son  sein  vingt-deux  représen- 
tans  du  peuple;  nous  comptons  beaucoup  sur  le  courage  de 
Fonfrède  qui  est  président;  maintenez-vous  prêts.  Si  l'on  nous 
y  forcp,  nous  vous  appellerons  du  haut  de  la  tribune. 

L'accusateur  public  continue.  Citoyens  jurés,  une  seconde 
h'Ure ,  dont  je  vais  vous  faire  lecture,  vous  prouvera  jusqu'à  l'é- 
vidence l'existence  de  la  conspiration. 

Aux  citoyens  dépulls  de  la  Gironde ,  grand  hôtel  Vauban,  rue  de 
Richelieu,  chez  le  citoyen  Lacazc. 

Votre  dernière  lettre,  mon  cher  cousin,  m'avait  fait  naître 
quel'juc  espoir  de  saluf  ;  mais  celle  que  je  reçois  aujourd'hui  me 
l'Ole.  11  ne  reste  donc  plus  à  riionnête  homme  qu'à  s'envelop- 
per dans  son  manteau,  et  attendre  ainsi  la  mort.  Après  tant 
de  sacrifices  pour  conquérir  la  liberté ,  ne  nous  reste-t-il  plus 
qu'à   attendre  des  fers?    Quelle   horrible  idée!   Quoi  !  quel- 
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ques  monstres  enchaîneraient  vingt-cinq  millions  d'hommes  ?  Il 
faut  une  insurrection  générale  contre  cette  ville  abominable 
(Paris)  ;  il  faut  Vécraser.  Cette  insurrection  se  prépare ,  soyez-en 
sûr,  mon  cher  Lacaze,  et  vous  la  verrez  bientôt  éclater.  On  doit 
faire  fuir  de  la  Convention  nationale  les  M.,  les  R.,  les  D.,  et 
tant  d'autres  scélérats  qui  la  déshonorent.  Biais,  mon  cher  cou- 
sin, la  Convention  peut-elle  continuer  de  gouverner,  après  avoir 
été  ainsi  avilie?  Non ,  il  en  faut  une  nouvelle. 

Les  inquiétudes  que  j'éprouve  sur  votre  sort  m'empêchent  de 
m'intéresser  à  la  patrie.  Voilà  la  seule  cause  de  mes  fièvres. 
Adieu,  conservez-vous,  mon  cher  cousin,  pour  vos  amis.  G.  L  Z. 

L'accusateur  public.  Vous  voyez ,  citoyens  jurés  ,  que  par  sa 
correspondance  Lacaze  a  provoauej  cetfe  lettre  dans  laquelle  il 
est  nommé.  Je  lui  demande  quel  en  est  l'auteur? 

L'accusé  Lacaze.  Je  l'ignore,  car  je  ne  l'ai  pas  vue  ;  elle  a  sanjj 
doute  été  interceptée. 

Le  président.  Au  moins  reconnaîtrez- vous  l'écriture  ? 

On  représente  la  lettre  à  l'accusé  Lacaze. 

L'accusé  Lacaze.  Cette  lettre  a  été  écrite  par  mon  cousin 
Gaston  Lacaze. 

Le  président.  Vous  voyez,  citoyens  jurés,  que  Lacaze  agissait 
dans  le  même  sens  que  les  autres  accusés,  qu'il  provoquait  les 
départemens  contre  Paris.  Voilà  bien,  je  crois,  la  conspiration 
dévoilée. 

L'accusé  Lacaze.  Les  lettres  que  j'ai  écrites  à  mon  cousin  Gas- 
ton n'ont  point  été  communiquées  à  mes  collègues;  je  lui  ai  écrit 
ce  que  je  sentais;  si  c'est  un  crime,  il  m'est  personnel,  et  n'est 
point  le  resuhat  d'une  coalition;  d'ailleurs  j'affirme  que  la  lettre 
qu'on  vient  de  hre  est  d'un  ardent  ami  de  la  liberié. 

Un  juré  .Si,  comme  vient  de  le  dire  Lacaze,  son  cousin  est  réel- 
lement un  patriote,  il  faut  que  Lacaze  l'ait  trompé  par  sa  cor- 
respondance ? 

L'accusé  Lacaze.  Je  lui  ai  écrit  dans  l'effusion  de  mon  ame  : 
j'ai  cru,  d'après  ce  qui  se  passait  à  Paris,  que  la  liberié  courait 
réellement  des  périls. 
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Vn  juré.  Pour  prouver  que  la  conspiration  existait  dès  ras- 
semblée législative ,  je  prie  le  président  de  demander  aux  députés 
de  la  Gironde  s'ils  n'ont  pas  écrit  dans  leur  département  pour 
faire  nommer  à  la  Convention  nationale  les  infùmes  Sieyes  et 
Condorcet? 

L'accusé  Vergniaud.  J'avoue  avoir  écrit  non  à  l'assemblée  élec- 
torale, mais  à  un  ami,  pour  l'enga^^er  à  faire  nommer  Condor- 
cet  ^mais  je  ne  croyais  pas  alors  qu'il  méritât  le  nom  que  vient 
de  lui  donner  le  citoyen  juré;  et  ce  qui  prouve  qu'à  cette  époque 
Condorcet  était  estimé  de  toute  la  République  ,  c'est  qu'il  a  été 
nommé  par  cinq  départemens. 

L'accusé  Ducos.  Je  ne  me  rappelle  point  positivement  avoir 
écrit  dans  mon  département  en  faveur  de  Sieyes  et  de  Condor- 
cet ;  mais  si  je  l'ai  h\t,  je  ne  désavoue  point  ma  démarche. 

L'accusé  Fonfrcde.  Je  n'étais  pas  à  l'assemblée  législative. 

L'accusé  Gensonné.  Je  déclare  n'avoir  écrit  aucune  lettre  pour 
faire  nommer  qui  que  ce  soit. 

L'accusateur  public.  Voici  une  lettre  que  Vergniaud  a  déclaré 
avoir  écrite  à  Bordeaux. 

Il  en  l'ait  lecture  ;  elle  est  relative  à  l'insurrection  du  51  mai. 

Nous  avions  compté,  dit  Vergniaud  dans  cette  lettre ,  sur  la 
commission  des  Douze ,  et  sur  la  force  départementale  que  vous 
prépariez ,  mais  la  commission  vient  d'être  dissoute ,  et  nos  con- 
citoyens ont  mis  trop  de  lenteur  à  se  décider.  L'anarchie  vient 
de  remporter  une  victoire  complète  ;  cette  victoire  va  relever 
l'audace  des  factieux. 

Le  président.  Je  demande  à  Brissot  s'il  n'a  pas  écrit,  dans  le 
mois  de  mai  dernier ,  une  lettre  dans  le  même  sens. 

Brissot.  J'ai  écrit ,  le  2G  mai ,  une  lettre  à  mes  commettans. 

Le  greffier  fait  lecture  d'une  lettre  datée  de  Bordeaux, 
le  A  juin ,  écrite  à  Rabaui-Saint-Élienne.  L'auteur  de  cette 
lettre  fait  part  à  Babaut  des  projets  de  la  ville  de  Bordeaux.  11 
lui  annonce  que  des  commissaires  sont  partis  pour  toutes  les 
grandes  villes  de  France,  afin  de  les  en^pger  à  s'unir  avec  les 
Bordelais  contre  la  Convention  nationale  ;  qu'on  se  concertera 
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spécialement  avec  Lyon  ;  que  Ton  abhorre  ici  la  Commune  de 
Paris,  la  Montagne  et  le  ministre  Garât;  que  la  convocation  des 
assemblées  primaires  aura  lieu  incessamment  ;  enfin  que  l'écrit 
de  Brissot  a  fait  le  plus  grand  bien  à  Bordeaux. 

Cette  lettre  est  ainsi  terminée  :  Faites  des  démarches  pour 
réconforter  promptement  le  Midi ,  et  la  pairie  est  sauvée. 

L'accusateur  public.  Cette  lettre  cadre  fort  bien  avec  les  mo- 
tions faites  dans  le  même  temps  par  les  accusés  à  la  Convention 
nationale ,  pour  la  convocation  des  assemblées  primaires. 

L'accusé  Brissot.  Il  est  question  dans  la  lettre  d'un  écrit  de 
Brissot  qui  a ,  dit-on,  fait  le  plus  grand  bien.  Cet  écrit  est  sans 
doute  ma  lettre  âmes  commettans,  que  j'avais  mise  en  vente  à  la 
porte  de  la  Convention  nationale,  et  que  l'on  aura  fait  parvenir 
à  Bordeaux  ;  mais  je  déclare  que  ce  n'est  pas  moi  qui  l'y  ai  en- 
voyée. 

L'accusé  Vergniaud.  Citoyens  jurés,  vous  avez  entendu  la 
lecture  de  deux  copies  de  lettres  que  le  désespoir  et  la  douleur 
m'ont  fait  écrire  à  Bordeaux.  Ces  deux  lettres,  j'aurais  pu  les 
désavouer,  parce  qu'on  ne  reproduit  pas  les  originaux  ;  mais  je 
les  avoue ,  parce  qu'elles  sont  de  moi.  Depuis  que  je  suis  à  Paris, 
je  n'avais  écrit  que  deux  lettres  dans  mon  département,  jusqu'à 
l'époque  du  mois  de  mai.  Citoyens,  si  j'avais  été  un  conspirateur, 
me  serais-je  borné  d'écrire  à  Boi^leaux,  et  n'aurais-je  point 
tenté  de  soulever  d'autres  départemens  ?  Et  si  je  vous  rappelais 
les  motifs  qui  m'ont  engagé  d'écrire  à  Bordeaux  dans  cette 
circonstance ,  peut-être  vous  paraîtrais-je  plus  à  plaindre  qu'à 
blâmer. 

J'ai  dû  croire,  d'après  tous  les  complots  du  10  mars,  que 
notre  assassinat  tenait  au  projet  de  dissoudre  la  Convention  na- 
tionale, et  Marat  lui-même  l'a  écrit  le  il  mars;  j'ai  dû  être 
confirmé  dans  mon  opinion  quand  j'ai  vu  l'acharnement  qu'on 
mettait  à  faire  signer  les  pétitions  qu'on  avait  présentées  contre 
nous.  C'est  dans  celte  circonstance  que  mon  ame  s'est  brisée  de 
douleur ,  et  que  j'ai  écrit  à  mes  concitoyens  que  j'étais  sous  le 
couteau  ;  j'ai  réclamé  contre  la  tyrannie  de  Marat,  c'est  le  seul 
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que  j'aie  nomme;  je  respecte  ropinion  du  peuple,  mais  enfia 
i!  était  mon  tyran. 

Certes,  si  j'avais  eu  une  intention  de  réaliser  ce  que  j'écrivais, 
le  moment  était  venu  ;  mais  au  contraire,  je  fis  rendre ,  dans  la 
séance  du  ô!  mai ,  un  décret  pour  instruire  les  armées  de  ce  qui 
s'était  passé  à  Paris.  iNinétré  d'admiration  de  la  conduite  qu'a- 
vaient tenue,  dans  cette  journée,  les  liabitans  de  cette  ville, 
je  fis  décréter  qu'ils  avaient  bien  mérité  de  la  patrie.  Est-ce  là 
la  conduite  d'un  conspirateur?  Non  ,  citoyens  jurés,  vous  ne  le 
croirez  pas. 

Un  juré.  Comment  Vergniaud  peut-il  nous  faire  croire  qu'il 
s'est  déterminé  à  écrire  les  lettres  qu'on  vient  de  lire,  d'après 
l'opinion  de  Marat,  lui  qui  n'a  cessé  de  vociférer  contre  cet  ami 
du  peuple? 

L'nccusc  Vergniaud.  Quelle  qu'ait  été  mon  opinion  sur  Marat, 
je  (levais  croire  qu'il  disait  la  vérité  lorsqu'il  écrivait  que  deman- 
der la  tête  des  députés ,  c'était  vouloir  dissoudre  la  Convention 
nationale. 

On  me  reproche  d'avoir  vociféré  contre  Blarat.  Je  n'ai  parlé 
qu'une  seule  fois  contre  lui.  Lors  du  pillaf^e  des  épiciers,  on  de- 
manda le  décret  d'accusation  contre  Marat:  je  m'y  opposai. 

Hébert.  L'accusé  prétend  que,  dans  le  mois  de  mars,  il  a 
existé  un  complot  pour  massacrer  une  partie  de  la  Convention 
nationale,  cependant  il  a  avoué  que  la  Commune  de  Paris  s'y  était 
opposée.  Par  quelle  insigne  mauvaise  foi  ne  parle-t-on  pas  de 
cette  opposition  dans  les  lettres  qu'on  vient  de  lire?  La  vérité  est 
que  les  massacres  dont  on  a  parlé,  et  auxquels  se  sont  opposés 
les  Jacobins  et  la  section  des  Quatrc-Nations,  étaient  l'ouvrage 
de  la  faction  ,  afin  d'avoir  occasion  de  calomnier  Paris  dans  les 
départemens;  et  cela  est  si  vrai,  que  le  petit  nombre  de  scélé- 
rats qui  en  avaient  fait  la  proposition  ,  sont  maintenant  en  état 
d'arrestation. 

Un  jvrr.  Vergniaud  a  dit  qu'il  avait  été  persécuté  par  I\Iarat  ; 
j'observe  que  Marat  a  vlé  assassiné ,  et  que  Vergniaud  est  encore 
ici.  (  Le«  spectateurs  applaudissent.  ) 
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.  L'accusé  Vergniaud.  J'ai  été  persécuté  par  Marat,  et  il  suffît 
pour  s'en  convaincre,  de  lire  ses  journaux.  Vous  dites,  citoyen 
juré ,  que  j'existe ,  et  qu'il  a  été  assassiné. 

Quand  Marat  a  été  assassiné,  j'étais  en  arrestation  sous  la  garde 
d'un  gendarme  ;  comment  croire  que  j'aie  eu  quelque  rapport 
avec  ceux  qui  ont  médité  ce  projet  ? 

Le  préiident.  Ducos  a  été  à  la  Commune  réclamer  un  homme 
qui  avait  été  arrêté  excitant  le  peuple  au  pillage;  il  est  prouvé 
que  ces  pillages  ont  été  ordonnés  par  les  aristocrates  ;  com- 
ment Ducos  a-l-il  pu  s'intéresser  pour  un  pareil  homme? 

L'accusé  Ducos.  J'ignore  quels  sont  les  auteurs  du  pillage.  Le 
président  vient  de  mettre  en  fait  ce  qui  n'est  encore  qu'une 
question.  J'ai  été  à  la  Commune  de  Paris  pour  demander  un  do- 
mestique que  la  citoyenne  Rousseau  m'avait  prié  de  réclamer. 
Mais  je  dis  à  Real  qui  m'observa  que  cet  homme  avait  été  arrêté 
au  milieu  des  pillages  :  S'il  est  coupable ,  je  ne  m'en  mêle  plus. 

Chnumetie.  Le  fait  rappelé  par  Ducos  s'est  passé  devant  moi. 
J'étais  présent  lorsqu'il  vint  réclamer  ce  domestique.  Je  lui  dis  : 
Vous  voyez  que  ces  pillages  sont  Touvrage  des  malveillans ,  et 
quelles  peines  la  Commune  s'est  donnée  pour  les  arrêter.  Du- 
cos parla  dans  mon  sens,  et  cependant,  le  lendemain,  il  parut 
dans  la  Chronique,  dont  Ducos  était  le  rédacteur,  un  article 
dans  lequel  on  accusait  Paclie  d'être  l'auteur  des  pillages  ;  et 
tout  le  monde  sait  que  Pache  et  moi  manquâmes  d'être  assas- 
sinés dans  la  rue  des  Lombards ,  pour  nous  y  être  fortement 
opposés. 

Les  factieux  étaient  en  correspondance  avec  Dumourier  ;  et  ce 
qui  prouve  que  ces  mouvemens  ne  leur  étaient  pas  étrangers, 
c'est  que ,  le  lendemain  même  des  pillages ,  on  reçut  une  lettre 
de  Dumourier  qui  était  à  plus  de  cent  lieues  de  Paris,  dans  la- 
quelle on  remarqua  cette  phrase  :  Imdis  que  Pache  fait  égorger 
et  piller  rue  des  Lombards,  etc.  Je  vous  le  demande,  citoyens, 
qui  avait  instruit  Dumourier  que  des  pillages  devaient  avoir  lieu 
ce  jour-là  à  Paris  ? 

Vergniaud  se  vante  d'avoir  fait  décréter,  le  51  mai,  que  ks 
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sections  de  Paris  avaient  bien  mérité  de  la  patrie.  Il  faut  vous  dire, 
citoyens ,  que  cette  révolution  était  faite  pour  eux  et  eu  leur  fa- 
veur ,  et  que  ce  ne  fut  que  le  1"  juin  que  la  Commune  s'empara 
de  ce  mouvement  populaire.  Je  reproche  à  Vergniaud  d'avoir, 
dans  le  décret  qu'il  a  proposé ,  séparé  les  sections  de  Paris  de  la 
commune ,  afin  de  faire  assassiner  les  membres  de  cette  dernière. 

Le  président.  Je  demande  à  l'accusé  Gensonné,  qui  était  en 
correspondance  avec  Dumourier ,  ce  qu'il  lui  écrivit  à  l'époque 
du  pilla^ye. 

L'accusé  Gensonné.  Je  ne  lui  ai  point  écrit  à  cette  époque. 

L'accusé  Vergniand.  Le  citoyen  Cliaumetle  a  voulu  faire  en- 
tendre que  c'était  nous  qui  avions  provoqué  la  journée  du  10  mars 
et  le  pillage  ;  j'avoue  que  je  suis  étonne  de  m'entendre  reprocher 
d'avoir  provoqué  une  journée  dans  laquelle  j'ai  peut-être  couru 
quelques  dangers.  S'il  est  des  occasions  où  il  faille  des  preuves 
pour  appuyer  une  accusation,  c'est  sans  doute  celle-ci.  Pour  faire 
croire  que  j'ai  provoqué  la  journée  du  10  mars,  il  faut  que  l'on 
prouve  nos  relations  avec  les  sections,  et  c'est,  je  crois,  ce  qui 
sera  difficile. 

Hébert.  Vergniaud  demande  de  prouver  comment  la  conspira- 
tion du  10  mars  était  l'ouvrage  des  accusés,  le  voici  :  c'est  que 
Beurnonville,  agent  de  la  faction,  entouré  de  coupe-jarrets, 
courait  la  ville,  dans  la  nuit  du  10  au  11  mars,  pour  défendre 
les  conjurés,  et  que  ceux-ci  s'étaient  absentés  de  chez  eux. 

Les  accusés  nient  la  conspiration  qui  cependant  a  existé,  et  que 
tout  le  monde  connaît.  Citoyens ,  quand  le  sénat  de  Rome  eut  à 
prononcer  sur  la  conspiration  de  Catilina ,  certes ,  s'il  eût  inter- 
rogé chaque  conjuré ,  et  qu'il  se  fût  contenté  d'une  dénégation, 
ils  auraient  tous  échappé  au  supplice  qui  les  attendait  ;  mais  les 
armes  trouvées  dans  la  maison  de  Lecca ,  mais  le  rassemblement 
des  conjurés  chez  Catilina  étaient  des  preuves  matérielles  ;  elles 
suffirent  pour  déterminer  le  jugement  du  sénat. 

Laccusé  Brissol.  Hébeit  a  argumenté  de  la  conspiration  de 
Catilina;  eh  bien!  je  demande  à  ôirc  jugé  par  parallèle  ave  ce 
traître.  Cicéron  lui  dit  :  On  a  trouvé  des  armes  chez  loi,  les  um- 
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bassadeurs  des  AUobroges  l'accusent,  et  les  signatures  de  Len- 
tulus,  de  Céthégus  et  de  Statilius,  tes  complices ,  prouvent  tes 
infâmes  projets.  Ici  le  sénat  m'accuse ,  il  est  vrai  ;  mais  a-t-on 
trouvé  chez  moi  des  armes?  m'oppose-t-on  des  signatures? 

L'accusé  Valazù.  On  m'accuse  d'être  l'un  des  auteurs  de  la 
journée  du  10  mars.  Je  vous  le  demande,  citoyens,  est-il  pro- 
bable qu'un  homme  soudoie  contre  lui  des  assassins? 

Hébert.  Valazé  vient  de  dire  qu'on  voulait  l'assassiner  ;  c'est 
une  calomnie,  le  peuple  n'a  jamais  eu  cette  idée. 

Je  reproche  à  Valazé,  qui  est  de  la  ville  où  j'ai  pris  naissance, 
d'y  avoir  répandu  les  écrits  de  Roland  et  ceux  de  la  députation 
de  la  Gironde;  d'avoir  voulu  fédéraliser  le  département  de 
l'Orne;  d'avoir  écrit  à  nos  sociétés  populaires  d'Alençon  des 
faits  mensongers  et  calomnieux  sur  le  compte  de  la  ville  de 
Paris  ;  je  l'accuse  d'avoir  tenu  des  conciliabules  chez  lui,  où  les 
Girondins  et  les  Brissotins  se  rendaient  pour  préparer  le  fédé- 
ralisme. 

Citoyens,  il  y  a  quelque  temps  que  j'eus  l'occasion  de  voir  le 
neveu  de  Valazé,  jeune  homme  de  grande  espérance  ;  il  me  de- 
manda quelle  était  mon  opinion  sur  son  oncle?  Pour  toute  ré- 
ponse je  lui  fis  lire  les  journaux.  Il  me  dit  :  Je  regrette  bien  ses 
Haisons  avecPioland;  car  j'avais  cru  mon  oncle  un  homme  probe. 

L'accusé  Valazé.  Il  est  vrai  que  plusieurs  députés  se  sont  rendus 
chez  moi  pour  y  conférer  sur  les  intérêts  de  la  République  ;  mais 
jamais  il  n'y  a  été  question  de  fédéralisme. 

On  a  dit  que  j'avais  écrit  dans  mon  département  des  faits  men- 
songers ,  je  n'ai  jamais  fait  connaître  à  mes  concitoyens  que  le 
résultat  de  mon  opinion. 

Hébert.  L'accusé  Brissot  a  fait  l'apologie  de  Roland  ;  il  a 
soutenu  qu'il  lui  était  impossible  de  corrompre  des  écrivains 
mercenaires,  puisqu'il  n'a  jamais  eu  de  fonds  à  sa  disposition. 
Cependant  il  est  constant  que  Roland  payait  des  libelles ,  et  les 
opinions  des  membres  du  côté  droit,  et  je  vais  ù  cet  égard  citer 
une  anecdote  qui  m'est  personnelle.  Un  député  de  la  Convention 
nationale  vint  un  jour  chez  moi  pour  faire  imprimer  une  opi- 
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nion  qu'il  avait  prononcée;  quand  cette  opinion  fut  imprimée, 
et  qu'il  lut  question  de  payer,  il  me  dit  qu'il  attendait  pour  le 
faire,  que  Louvet,  que  tout  le  monde  sait  être  l'agent  de  Uoland, 
lui  remît  des  fonds.  Ce  député  est  Durand  de  Maillanne. 

Cliaiunette.  Je  demande  à  dire  un  fait  relatif  à  Yalazé.  Il  parut 
une  affiche  rouge  à  Paris,  dans  un  moment  où  cette  ville  éprou- 
vait quelques  difficultés  dans  son  approvisionnement.  On  invi- 
tait, dans  cette  affiche,  à  massacrer  les  Jacobins  et  les  Corde- 
liers  pour  avoir  du  pain.  L'auteur  de  ce  placard,  adressé  aux 
honnêtes  gens,  fut  long-temps  inconnu.  Enfin,  un  officier  de  paix 
crut  reconnaître  qu'il  était  de  Valazé  ou  de  Yalady,  son  com- 
plice. Je  ne  puis  affirmer  lequel  des  deux. 

Vous  devez  vous  rappeler ,  citoyens ,  la  fête  de  la  fraternité 
qui  eut  lieu  à  la  place  de  la  Réunion.  Eh  bien  !  au  milieu  de  celte 
fête,  Valazé,  sous  prétexte  de  prétendus  dangers  que  courait  la 
Convention,  sortit  comme  un  furieux  avec  des  pistolets  à  la 
main,  en  criant  :  Aux  armes  !  Valazé  fut  arrêté;  mais  il  fut  bien- 
tôt relâché  par  l'influence  de  la  faction.  Ce  fait  me  persuada, 
dès  lors,  que  Valazé  était  un  conspirateur. 

L'accusé  Valazé.  Je  répondis  dans  le  temps  au  premier  fait 
par  un  placard,  dans  lequel  je  déclarai  que  je  n'étais  point  l'auteur 
de  l'alfiche  qu'on  m'imputait.  Il  a  été  reconnu  depuis  que  Va- 
lady  en  était  l'auteur. 

Le  président.  Quelles  sont  les  personnes  qui  se  rendaient  or- 
dinairement chez  vous? 

L'accusé  Valazé.  Biizot,  Barbaroux,  Salles,  Bergoing,  Gua- 
det,  Chambon,  Lidon,  Gensonné,  Duprat,  Lacazc,  Lthardy, 
Brissol,  Duperret  et  plusieurs  dont  je  ne  me  rappelle  pas  les 
noms. 

Un  autre  témoin  est  entendu. 

François  Chabot,  député  à  la  Convention  nationale.  Citoyens 
jurés,  l'acte  d'accusation  contre  Brissot  et  ses  complices,  porte 
sur  le  fait  d'un  complot  tramé  contre  l'unité,  l'indivisibilité,  la 
sûreté  intérieure  et  exlérieure  de  la  Uépublique.  J'espère  (|ue 
ma  déposition  en  démontrera  l'existence.  J'en  ferai  connaîirc 
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l'origine  et  les  principaux  auteurs  ;  mais  je  suis  obligé  de  remon- 
ter aux  premiers  jours  de  l'assemblée  législative,  et  de  parler  de 
moi  quelquefois. 

Avant  la  fin  de  l'assemblée  constituante,  je  fis  insérer  dans 
les  journaux  qui  avaient  alors  quelque  réputation  de  patrio- 
tisme, une  invitation  à  tous  les  députés  amis  du  peuple ,  de  se 
réunir  aux  Jacobins,  pour  déjouer  les  perfidies  de  la  cour  et  de 
sesagens.  J'eus  occasion  d'y  voir  Jean-Pierre  Brissot,  à  qui  j'é- 
tais déjà  recommandé  par  mon  évéque  Grégoire.  Je  parlai  dans 
cette  réunion  avec  énergie  contre  la  révision ,  et  contre  le  ma- 
chiavélisme de  la  cour.  Brissot  prit  dès  lors  quelque  affection 
pour  moi,  et  m'invita  ù  aller  le  voir.  A  celle  époque  il  m'accor- 
dait quelques  talens.  Je  ne  le  vis  cependant  qu'aux  Jacobins  et 
à  l'assemblée  législative.  Quelques  semaines  après  sa  présidence 
aux  Jacobins,  Jean-Pierre  Brissot  me  dit  :  Nous  nous  réunis- 
sons en  particulier  avec  Vergniaud,  Guadet,  Gensonné,  Cou- 
dorcet  et  autres  députés  bien  intentionnés  :  vous  devriez  vous 
réunir  avec  nous  :  nous  dînerons  ensemble  une  fois  la  semaine, 
et  là,  nous  concerterons  une  marche  à  tenir  dans  l'assemblée.  Je 
lui  répondis  :  Je  ne  veux  reconnaître  d'autre  réunion  qu'aux  Jaco- 
bins. Il  n'en  est  pas  de  cette  assemblée  comme  de  l'assemblée 
constituante,  dont  les  élémens  nécessitaient  des  meneurs  et  des 
menés.  Ici  nous  sommes  tous  députés  du  peuple  pour  lutter 
contre  l'influence  que  cette  maudite  constitution  a  donnée  à  la 
cour  et  au  ministère.  Nous  avons  le  peuple  pour  nous,  il  faulagir 
ouvertement;  tant  que  nous  voudrons  le  bien  du  peuple,  nous 
n'avons  pas  besoin  de  nous  cacher  de  lui  pour  le  faire.  Il  faut  au 
contraire  à  la  tribune  des  Jacobins ,  l'intéresser  aux  décrets  que 
nous  voulons  faire  passer,  en  lui  démontrant  qu'ils  nous  ont  été 
dictés  par  le  désir  de  son  bonheur.  Si  vous  faites  des  réunions 
partielles,  vous  inspirerez  des  méfiances,  parce  que  l'homme  qui 
fait  le  bien,  n'a  pas  besoin  de  se  cacher;  quant  à  moi,  je  vous 
le  répète,  je  n'irai  jamais  dans  aucun  conciliabule;  je  ne  verrai 
mes  amis  qu'à  l'assemblée  et  aux  Jacobins.  Si  dans  votre  réu- 
nion, il  se  fait  quelque  bon  projet  de  décret,  je  l'appuierai  de 
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toutes  mes  forces  ;  mais  sans  aucune  tactique,  que  celle  du  cou- 
rage et  de  ïéaerçf'ie.  Je  le  quittai.  La  réunion  eut  lieu  ;  mais  je 
persistai  dans  le  refus  d'y  aller.  Grangeneuve  me  témoignait 
alors  l'affection  d'un  père.  Je  lui  fis  part  de  l'invitation  de  Bris- 
sot,  ei  de  mon  refus.  Tu  as  bien  fait,  me  répondit  Grangeneuve, 
ce  sont  des  intrigans  ;  je  ne  connais  pas  Condorcet,  j'ai  de  la 
vénération  pour  ses  talens;  mais  Brissot  a  une  mauvaise  figure 
et  une  mauvaise  réputation,  et  quant  à  mes  trois  collègues  de  la 
députalion  de  la  Gironde,  je  les  connais  pour  des  ambitieux  et 
des  intrigans.  Gensonné  est  le  plus  hypocrite  de  tous.  C'était  un 
aristocrate,  qui  n'a  fait  le  patriote  que  pour  avoir  des  places.  Il 
ne  fut  p^s  olutôt  procureur  de  la  commune  à  Bordeaux,  que  pour 
faire  la  cour  au  ci-devant  duc  de  Duras,  il  fit  tout  son  possible 
pour  dissoudre  le  club  national.  Vergniaud  est  encore  l'ami  et 
le  protecteur  des  aristocrates,  comme  il  l'était  en  1789.  Guadet 
aspirait  à  une  place  de  commissaire  du  roi.  Son  titre  était  un 
grand  dévouement  à  la  cour.  Il  vint  la  solliciter  à  Paris.  Le  mi- 
nistre la  lui  refusa;  et  depuis  cette  époque,  il  est  devenu  ennemi 
de  la  cour;  jugez  quelle  confiance  méritent  ces  hommes  parmi 
les  patriotes? 

Déjà  l'Assemblée  législative  m'avait  nommé,  au  comité  de 
sûreté  générale,  avec  Bazire,  Merlin  et  autres.  Béthune-Charost 
nous  y  fut  dénoncé  comme  entretenant  à  la  frontière  du  Nord 
un  certain  nombre  de  Brabançons  réfugiés.  Nous  invitâmes  Bé- 
thune-Charost à  se  rendre  au  comité  de  sûreté  générale,  afin  de 
lui  arracher  son  secret  par  des  caresses;  mais  le  mandat  d'a- 
mener était  lancé  en  cas  qu'il  refusât  de  se  rendre  à  notre  invita- 
tion. Béthune-Charost  s'y  rendit:  là,  après  plusieurs  explica- 
tions, il  nous  dit  :  Je  comprends  qu'il  entre  dans  votre  plan  de 
renverser  la  cour.  Eh  bien!  je  puis  vous  être  utile;  mais  il  faut 
que  vous  ne  me  traversiez  pas  dans  mes  desseins.  Les  choses  sont 
fort  avancées.  Vous  allez  voir  au  minisièie  de  la  guerre  un 
homme  qui  se  popularisera  ;  il  appellera  au  généralat  La  Fayette  ; 
pendant  son  ministère,  il  ira  visiter  les  armées;  il  aura  des  par- 
tisans très-chauds  dans  les  deux  côtés  de  l' Assemblée;  à  lui  seul 
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il  renversera  le  ministère.  La  méfiance  qu'inspire  la  cour  vous 
donnera  lieu  de  proposer  de  faire  nommer  un  conseiller  du  roi, 
par  chaque  administration  de  département,  parmi  les  hommes 
les  plus  remarquables  par  leur  fortune,  leurs  talens  et  leurs 
vertus.  La  proposition  en  sera  faite  à  l'Assemblée  par  un 
homme  qui  jouit  de  la  confiance  des  deux  côtés  ;  et,  si  l'Assem- 
blée la  rejette,  il  est  sûr  de  la  faire  adopter  par  le  roi,  en  lui 
montrant  dans  cette  mesure,  le  seul  moyen  de  se  concilier  la 
confiance  du  peuple,  et  de  se  décharger  de  tout  ce  que  le  veto 
peut  avoir  d'odieux. 

Le  même  ministre  proposera  la  guerre  contre  l'Autriche  ;  elle 
entre  dans  nos  plans.  Je  vous  ferai,  en  Brabant,  une  heureuse 
diversion  ;  les  nobles  et  les  prêtres  de  ce  pays-là  me  fourniront 
assez  d'argent  pour  soutenir  mon  armée  qui  se  recrute  tous  les 
jours.  Si  les  ministres  refusent  de  déclarer  la  guerre,  les  quatre- 
vingt-trois  conseillers  qui  arriveront  des  départemens,  la  feront 
déclarer  ;  car  on  a  soin  d'en  prêcher  la  nécessité  dans  tous  les 
papiers  patriotiques.  Le  ministère  sera  alors  remplacé  par  ces 
conseillers.  Alors  le  ministre  de  la  guerre  seul  restera  comme 
ministre  principal.  On  appellera  à  l'administration  générale  des 
finances,  peut-être  Necker,  peut-être  Clavière,  suivant  que  le 
parti  des  banquiers  ou  des  Brissot  dominera  ;  car,  pour  les  ca- 
resser tous  les  deux,  on  promettra  les  finances  à  l'un  et  à  l'autre. 
Alors  on  tâchera  de  faire  partir  le  roi  ;  et,  si  on  ne  peut  pas  l'y 
déterminer,  on  s'en  défera  de  toute  autre  manière.  Le  ministre 
principal,  d'accord  avec  La  Fayette  et  leministre  des  finances,  se 
partageront  le  gouvernement,  et  il  faut  passer  par  cet  éiat  pour 
arriver  à  la  République  ;  mais  surtout  la  guerre  avec  l'Autriche. 
Merlin,  Bazire  et  moi,  fûmes  dépositaires  de  ce  secret.  Nous 
mîmes  des  hommes  sûrs  à  la  piste  de  cet  intrigant,  en  concluant 
de  l'ouverture  qu'il  nous  avait  faite  que  la  guerre  devait  être 
désastreuse.  Jean-Pierre  Brissot,  Rœderer  et  ses  autres  adhé- 
rens,  nous  proposèrent  cette  guerre  aux  Jacobins,  sous  prétexte 
de  municipaliser  toute  l'Europe. 
Robespierre,  qui  a  toujours  pressenti  la  fausseté  des  mesures 
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proposées  par  les  intrigans,  Robespierre  combaiiit  le  système  de 
la  guerre  offensive  avec  celte  éloquence  et  celte  énergie  qui  le 
caraciérisenl.  Plusieurs  fois  nous  fûmes  tentés  de  lui  communi- 
quer les  ouvertures  que  nous  avait  faites  Béihune-Charost;  mais, 
voyant  que  son  amour  pour  la  patrie  le  dirigeait  si  bien,  nous  ne 
communiquâmes  ce  secret  à  personne. 

Cependant  Narbonne  était  déjà  au  ministère,  et  vérifiait  une 
partie  des  déclarations  de  Béthune;  il  visitait  les  armées,  se  fai- 
sait des  partisans  dans  les  deux  côtés  de  l'assemblée,  se  popula- 
risait autant  qu'un  intrigant  peut  le  faire.  Nous  chargeâmes 
plusieurs  citoyens  de  suivre  ses  démarches  et  ses  relations  avec 
nos  collègues.  Les  rapports  qui  nous  en  furent  faits  démontrè- 
rent jusqu'à  la  conviction  qu'il  secondait  tous  les  projets  des 
accusés  pour  la  guerre  offensive,  et  que  ceux-ci  à  leur  tour 
exaltaient  Narbonne  dans  leurs  journaux ,  en  accusant  même 
ceux  de  leurs  collègues  les  plus  estimables,  qui  dénonçaient  les 
vices  de  son  administration,  ses  liaisons  avec  les  traîtres  qui 
commandaient  nos  armées,  et  la  haine  qu'il  avait  jurée  à  nos 
braves  défenseurs  de  la  pairie. 

Brissot,  et  Gondorcet  en  particulier,  se  signalèrent  dans  celle 
proslilution  de  leurs  journaux.  Une  dénonciation  de  Narbonne, 
faite  aux  Jacobins ,  nous  valut  bien  des  épigramnies  dans  le  Pa- 
triote et  dans  la  Chroiiuiiie ;  dès-lors  j'eus  le  courage,  sur  la  fia 
de  janvier,  de  dénoncer  la  faction  de  Brissot  et  de  la  Gironde. 
Elle  était  parvenue ,  non  pas  à  me  dépopulariser  dans  l'assem- 
blée, mais  à  me  ridiculiser  sous  les  litres  de  capucin,  de  frcre 
quêteur,  d'ignorant ,  de  mauvaise  tcle  ;  de  manière  que  je  n'ai  ja- 
mais pu  ouvrir  la  bouche  sans  être  couvert  des  murmures  de 
tous  ceux  que  la  faction  avait  fait  ses  dupes  dans  le  côté  gauche, 
et  de  tout  le  côté  droit ,  ministériel  par  principe ,  comme  la  fac- 
tion l'était  par  intérêt.  N'oubliez  pas  ,  citoyens  jurés,  que  Gliar- 
rier,  chef  des  rebelles  de  la  Lozère ,  l'un  des  principaux  agens 
des  émigrés,  condamné  à  mort  par  le  tiibunal  de  Rodez,  après 
avoir  longtemps  refusé  de  faire  la  déclaralion  des  scciels  dont  il 
était  dépositaire,  fit  enlin  en  présence  de  Gliâleauneuf-Randon, 
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et  des  commissaires  de  l'Aveyron ,  entre  autres  déclarations ,  la 
plus  importante  sur  la  guerre  déclarée  à  l'Autriche. 

]I  avoua  que  les  émigrés  s'étaient  en  vain  agités  pour  engager 
les  puissances  étrangères  à  une  guerre  désastreuse  pour  l'huma- 
nité; que,  pour  les  y  contraindre,  les  princes  avaient  dépensé  en 
France  deux  cents  millions ,  pour  obtenir  le  décret  de  la  guerre. 
Lorsque  nous  aperçûmes  que  la  déclaration  de  Béthune  se  véri- 
fiait tous  les  jours,  sans  le  nommer,  pour  ne  pas  neutraliser  ses 
moyens  de  servir  la  France ,  nous  fîmes  part  à  quelques  bons 
Montagnards  des  projets  de  Narbonne.  Montant  était  du  nombre. 
Nous  interpellâmes  Fauchet,  pour  savoir  ce  qu'il  pensait  de  son 
idée  de  protectorat,  de  triumvirat.  Fauchet  nous  répondit  qu'il 
en  était  instruit,  puisque  c'était  lui-même  qui  l'avait  fait  tâter  sur 
cet  article ,  dans  le  cas  du  départ  du  roi ,  et  qu'il  avait  répondu 
à  la  femme  avec  laquelle  lui  Fauchet  vivait ,  qu'il  se  mettrait  à  la 
tête  des  affaires  lorsque  le  roi  serait  parti. 

Trois  fois  le  départ  a  été  tenté  ;  trois  fois  nous  l'avons  fait 
échouer ,  quelquefois  une  heure  avant  son  exécution  ;  car  Bazire, 
Merlin  et  moi ,  formions  un  comité  de  sûreté  générale  au  milieu 
de  celui  que  l'assemblée  avait  créé.  Les  quatre-viugt-trois  con- 
seillers du  roi  avaient  été  proposés  à  l'assemblée  législative  par 
un  homme  qui  avait  été  surpris  par  nos  agens  chez  le  ministre 
Narbonne ,  déguisé  en  robe  de  chambre.  Montant  me  dit  alors  : 
Le  plan  s'exécute ,  si  nous  ne  nous  hâtons  de  le  faire  échouer. 
Guadet,  qui  entendit  ce  propos,  interrompit  l'orateur;  mais  Nar- 
bonne et  ses  adhérens  firent  adopter  le  système  au  ci-devant  roi. 
Ce  fut  alors  que  j'eus  le  courage  de  dire  aux  Jacobins  que  dans 
le  côté  gauche  il  y  avait  autant  d'intrigans  que  dans  le  côté 
droit,  et  qu'à  peine  le  peuple  pouvait  compter  dans  l'assemblée 
trente  amis  désintéressés  et  dévoués  à  sa  cause.  J'y  dénonçai  la 
faction  de  Brissot  et  de  la  Gironde.  Depuis  cette  époque,  Brissot 
ne  m'a  plus  pardonné,  et  il  est  peu  de  numéros  de  son  journal, 
où  on  ne  trouve  une  injustice  et  une  calomnie  contre  moi,  Merlin 
ou  Bazire.  La  guerre  avait  été  discutée  au  conseil  du  ci-devant 
roi.  Narbonne  avait  été  seul  de  cet  avis  ;  mais  il  ollait  culbuter  les 
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autres  minisires  par  le  plan  des  conseillers  départementaires. 
Nous  fîmes  prévenir  secrètement  Delessart  de  tout  le  plan  de 
Narbonne.  Delessart  en  fît  part  à  la  reine,  et,  d'accord  avec  elle, 
il  montra  au  roi  le  précipice  dans  lequel  Narbonne  l'entraînait.  H 
ne  lui  manquait  que  le  crime  du  poison  ou  de  l'assassinat  pour 
arriver  à  ses  vues  ambitieuses. 

Le  roi  chasse  Narbonne  ;  alors  ses  partisans  et  ceux  de  la 
guerre  entrent  dans  des  fureurs.  Faucliet  fut  engager  Cambon  à 
lui  faire  voter  des  regrets  par  l'assemblée  ;  et  Cambon  en  aurait 
fait  la  motion,  si  je  ne  l'avais  instruit  d'une  partie  des  manœuvres 
de  Narbonne  et  de  ses  partisans.  Brissot,  qui  travaillait  depuis 
quelque  temps,  d'accord  avec  Narbonne,  à  dresser  l'acte  d'accu- 
sation de  Delessart ,  passa  la  nuit  à  terminer  son  ouvrage.  Gen- 
sonné,  de  son  côté,  prépare  un  discours  au  roi,  dans  lequel  il 
témoigne  les  regrets  de  l'assemblée  sur  la  disgrâce  de  Narbonne. 
Nous  n'étions  qu'un  très-petit  nombre  dans  le  mysière  de  cette 
disgrâce;  mais  presque  tous  les  vrais  Montagnards  connaissaient 
la  scélératesse  de  Narbonne.  Lecoinlre  avait  la  preuve  de  ses 
friponneries;  Duhem,  celle  de  sa  négligence  à  défendre  nos 
frontières;  Albitte,  celle  des  persécutions  qu'il  avait  fait  éprou- 
ver aux  patriotes,  et  tous ,  le  sentiment  de  son  incivisme  et  de 
son  immoralité.  L'adresse  de  Gensonné  fut  mise  aux  voix  parle 
président,  qui  était  delà  faction  ;  il  prononça  le  décret  d'impreS' 
sion  ;  mais  la  Montagne  fit  une  telle  résistance ,  que  Gensonné , 
pour  la  ménager,  retira  lui-même  son  adresse.  Brissot  demande 
alors  à  lire  son  discours  contre  Delessart ,  et  nous ,  qui  avions 
culbuté  le  ministre  de  la  guerre  par  celui  des  affaires  étran- 
gères, fûmes  enchantés  de  voir  culbuter  ce  dernier  par  les  amis 
du  premier.  La  désorganisation  était  à  l'ordre  du  jour.  Du  mo- 
ment qu'il  fut  monté  à  la  tribune ,  nous  fîmes  garder  le  ministre 
par  nos  agens  ;  et  ce  fut  par  nos  soins  qu'on  parvint  à  saisir  De- 
lessart. 

Ce  fut  alors  que  la  faction  intrigua  pour  faire  placer  des  mi- 
nistres à  sa  dévotion.  Dumourier  dut  sa  nomination,  non  pas  di- 
rectement à  Brissot ,  mais  à  Gensonné  et  à  un  nommé  Sainte-Foi 
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qui  voulait  sauver  la  cour  par  les  Jacobins,  ou  perdre,  comme 
Brissot ,  les  Jacobins,  en  les  mettant  aux  pieds  de  la  cour  et  des 
ministres.  Quand  la  cour  fera  de  ces  actes,  disait  alors  Brissot,  en 
'parlant  de  la  guerre ,  les  Jacobins  seront  ministériels  et  royalistes^ 
La  nomination  de  Dumonrier,  intrigant,  vendu  à  la  faction,  en 
releva  les  espérances;  et  ce  fut  par  le  moyen  de  Dumourier  que 
Brissot  parvint  à  placer  ses  créatures ,  Roland ,  Glavière  et  Ser- 
van.  C'est  de  Dumourier  lui-même  que  je  tiens  ces  promotions. 
Bernard  de  Saintes  peut  rendre  le  même  témoignage.  Une  note 
trouvée  chez  Roland ,  échappée  à  toutes  leurs  précautions  révo- 
lutionnaires ,  prouve  que,  si  Brissot  ne  recommandait  personne 
en  particulier,  c'est  qu'il  avait  un  vaste  plan  de  placement  de 
toutes  ses  créatures.  Il  se  mettait  ordinairement  derrière  la  toile. 
Ses  agens ,  Girey-Dupré ,  Boisguyon ,  Millin  et  autres ,  étaient 
chargés  de  prôner  les  chefs  dont  on  voulait  se  servir.  Ainsi  ces 
messieurs  venaient  dans  des  repas  de  députés  montagnards  pour 
exalter  La  Fayette ,  Narbonne  et  les  ministres  de  la  faction.  Ils 
s'étaient  emparés  de  tous  les  bureaux  des  Jacobins  ;  ils  avaient 
formé  un  parti  formidable  deBrissotins.  Plusieurs  fois  ce  parti  y 
a  tenté  de  populariser  la  guerre  ;  mais  la  mâle  éloquence  de  Ro- 
bespierre et  la  force  de  la  vérité  triomphaient  de  toutes  les  in- 
trigues de  Brissot,  Sillery,  et  de  toute  la  faction.  Les  déclamations 
de  Guadet,de  Lasource  et  autres,  n'y  firent  pas  fortune.  Tout  ce 
que  l'intrigue  put  y  obtenir,  ce  fut  d'y  neutraliser  les  principes 
de  la  Constitution  qui  s'opposaient  à  la  nomination  de  La  Fayette. 
Boisguyon  et  Girey-Dupré  ont  souvent  dit  que  j'avais  tort  de  le 
persécuter  ;  que  c'était  un  ennemi  de  la  cour,  qu'il  avait  l'ambi- 
tion d'être  dictateur,  et  qu'il  fallait  passer  par-là  pour  arriver  à 
ia  république.  Et  pourquoi  en  effet,  si  Brissot  n'était  pas  l'ami  de 
La  Fayette,  forcé  dans  un  discours  de  faire  sa  profession  de  foi 
sur  le  compte  de  cet  intrigant,  lorsque  lés  Jacobins  en  eurent 
ordonné  l'impression ,  en  a-t-il  supprimé  tout  le  mal  qu'il  avait 
dit  de  La  Fayette?  Pourquoi ,  s'il  n'était  pas  l'ami  de  Narbonne, 
lorsque  notre  vertueux  collègue ,  Lecoiiitre ,  accusait  cet  ex-mi- 
nistre  de  friponneries  et  de  dilapidations  criminelles,  Brissot  et 
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Condorcet,  et  toute  la  iaciion,  préfërèrcnt-ils  de  calomnier  leurs 
collègues  plutôt  que  de  vérifier  les  faits  qu'ils  alléguaient?  pour- 
quoi se  sont-ils  empressés  de  l'envoyer  aux  frontières  avant  la 
reddition  de  ses  comptes  ?  pourquoi  celte  exception  à  la  loi  qui 
consigne  les  ministres  à  Paris  jusqu'à  l'apurement  de  leurs 
comptes,  en  faveur  du  premier  accusé  de  dilapidations? 

Il  est  essentiel  que  le  tribunal  apprenne  un  fait  que  j'ai  dé- 
noncé dans  le  temps  aux  Jacobins. 

Un  intrigant ,  nommé  Rotondo,  vint  me  trouver  quelque  temps 
après  l'expulsion  de  Narbonne  du  ministère ,  et  me  dit  :  Vous 
savez  que  je  poursuis  La  Fayette ,  et  je  n'ai  plus  d'argent  pour 
le  mener  à  i'échafoud  ;  je  n'en  ai  pas  même  pour  avoir  du  pain 
pour  moi ,  ma  femme  et  mes  enfans  qui  meurent  de  faim  !  Eh 
bien  !  il  ne  tient  qu'à  vous  de  me  procurer  six  mille  francs  qui 
me  sont  nécessaires  pour  poursuivre  La  Fayette ,  à  peu  près 
autant  pour  l'entretien  de  ma  famille,  et  il  restera  encore  treize 
mille  francs ,  que  vous  distribuerez  comme  vous  l'entendrez.  Je 
ne  veux  rien  prendre  ni  distribuer,  lui  dis-je,  mais,  s'il  faut  vous 
donner  du  pain ,  parlez.  Je  sais  que  vous  n'aimez  pas  Narbonne, 
reprit-il  ;  mais  enfin ,  quand  il  vous  aurait  volé ,  vous  pourriez 
lui  faire  rendre  compte  partout  où  il  sera.  Nous  ne  manque- 
rons pas  de  députés  pour  faire  la  motion  de  l'envoyer  aux  fron- 
tières ,  mais  il  ne  veut  devoir  cette  jouissance  qu'à  un  patriote 
des  plus  ardens.  Je  vous  conjure  de  faire  cette  motion  ;  vous  au- 
rez culbuté  La  Fayette  avec  l'argent  de  Narbonne,  et  ensuite 
nous  culbuterons  Narbonne  de  quelque  autre  manière.  Je  ne 
dirai  pas  comment  je  repoussai  cette  proposition  astucieuse  qui 
mettait  ma  sensibilité  et  mon  amour  pour  la  patrie  aux  prises 
avec  la  probité  et  les  devoirs  de  ma  conscience. 

La  même  proposition  fut  faite  à  Grangeneuve ,  chez  lequel 
j'étais  en  pension.  Grangeneuve  refusa,  mais  dit  à  Rotondo  : 
Guadet  fera  votre  affaire.  A  dîner  ,  Grangeneuve  nous  fait 
part  du  renvoi  officieux  qu'il  a  fait  à  Guadet.  Je  lui  dis  :  Si 
Guadet  refuse,  tu  auras  toujours  à  te  reprocher  d'avoir  fait  l'in- 
lAme  métier  do  tentateur  envers  un  ennemi  ;  s'il  fait  la  motion  , 
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et  qu'elle  soit  rejetée ,  tu  te  reprocheras  de  l'avoir  fait  tomber 
dans  un  pie'ge  ;  si  la  motion  est  adoptée ,  tout  le  crime  de  ce  dé- 
cret tombe  sur  ta  tête.  Cependant,  le  même  soir ,  Guadet  pro- 
pose à  l'assemblée  de  dispenser  Naibonne  de  sa  résidence  à 
Paris,  et  de  l'envoyer  aux  frontières.  Nous  demandons  à  com- 
battre cette  motion  ,  on  nous  refuse  la  parole,  et  le  décret 
passe,  malgré  les  réclamations  de  la  Montagne.  Que  les  accusés 
disent  après  cela  qu'ils  n'ont  pas  eu  de  relations ,  qu'ils  n'ont 
pas  été  les  amis  les  plus  intimes  de  tous  les  conspirateurs.  S'ils 
se  sont  momentanément  brouillés  avec  Dumourier  ,  celui-ci 
m'en  a  dit  la  raison ,  ainsi  qu'à  Bernard  de  Saintes.  Ces  messieurs 
lui  avaient  fait  accorder  six  millions  pour  des  dépenses  secrètes. 
Dumourier  voulut  les  dépenser  à  sa  tête ,  et  non  à  la  leur.  Dès 
ce  moment ,  il  fut  à  leurs  yeux  ce  qu'il  avait  toujours  été  aux 
yeux  de  tous  les  vrais  républicains ,  un  intrigant ,  un  homme 
immoral,  un  vrai  scélérat.  Dumourier  se  vengea  de  leurs  per- 
sécutions sur  leurs  créatures;  il  fit  disgracier  Roland,  Glavière 
et  Servan. 

Ce  fut  alors  qu'ils  jetèrent  les  hauts  cris  contre  les  ministres 
qui  restèrent  en  place  ;  ils  ne  cessèrent  cependant  pas  de  diriger 
ceux  qui  avaient  en  eux  encore  quelque  confiance ,  et  le  ministre 
Lacoste ,  qui  a  été  traduit  au  tribunal  pour  avoir  nommé  Des- 
parbès ,  commandant  dans  les  îles  ,  aurait  pu  y  traduire  ses  ac- 
cusateurs ,  qui  lui  ont  forcé  la  main  dans  cette  nomination.  — 
Vous  vous  souvenez,  citoyens  jurés,  de  la  dénonciation  du  fa- 
meux comité  autrichien.  Carra ,  Gorsas,  Brissot,  l'auteur  de  la 
Chronique ,  et  plusieurs  autres  journahsles  ,  avaient  dénoncé  ce 
comité.  La  cour  les  fait  poursuivre  comme  calomniateurs.  Bazire, 
MerUn  et  moi ,  apprenons  l'arrestation  de  Carra  ;  sans  déli- 
bérer ,  nous  allons  le  couvrir  de  notre  manteau ,  en  l'engageant, 
lui  et  tous  les  autres  patriotes  ,  à  déclarer  que  c'est  nous  qui  les 
avons  chargés  déparier  d'un  comité  autrichien.  Nous  ne  nous  dis- 
simulâmes pas  que  ce  mensonge  officieux  devait  nous  conduire 
au  tribunal  contre-révolutionnaire  d'Orléans  ;  mais  nous  vou- 
lions sauver  lu  liberté  de  la  presse ,  et  celle  de  notre  patrie  ,  aux 
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dépens  de  nos  propres  lêtes ,  et  même  de  riionneur  de  nos  fa- 
milles. Ce  que  nous  avions  prévu  commençait  à  s'exéculer;  La- 
rivière  nous  fit  amener  devant  lui ,  et  le  man  Jat  d'arrêt  allait  être 
lancé  ;  la  faction  nous  défendit  alors  ;  le  croiriez-vous ,  citoyens  ! 
elle  se  défendait  elle-même ,  car  Pétion  nous  fit  appeler  à  deux 
heures  au  comité  de  sûreté  générale ,  oii  Bazire ,  Bernard  et 
moi ,  luttions  alors  contre  ces  Feuillans.  Nous  nous  retirâmes 
chez  Bernard  ,  et  là  Pélion  avertit  Brissot ,  Guadet ,  Gensonné, 
Lasource ,  et  quelques  autres ,  que  la  cour  ne  voulait  pas  s'ar- 
rêter à  l'arrestation  du  trio-cordelier;  qu'il  y  avait  trente  mandats 
d'arrêt  prêts  à  être  exécutés  la  même  nuit  contre  Vergniaud, 
Lasource,  Brissot,  Guadet,  Gensonné,  Pétion,  etc.  ,etc. ,  etc.; 
qu'il  fallait  prévenir  ces  manœuvres  en  faisant  décréter  d'accu- 
sation le  juge  Larivière.  Là ,  les  rôles  furent  distribués  ;  on 
chargea  notre  vertueux  collègue  Bomme  de  demander  que  nous 
fussions  entendus  ;  tout  le  reste  les  regardait;  qu'on  lise  le  dis- 
cours que  fit  Lasource  à  cette  époque ,  et  l'on  verra  que  dans  su 
prétendue  défense  du  trio-cordelier ,  que  la  cour  venait  d'ho- 
norer de  ses  premiers  coups ,  il  s'appliqua  à  faire  répandre  sur 
nous  le  mépris ,  et  à  intéresser  l'assemblée  sur  le  sort  de  la  fac- 
tion girondine. 

Cependant  il  fallut  bien  se  préparer  à  prouver  les  crimes  du 
comité  autrichien  ;  car  Gensonné  et  Brissot  en  avaient  pris  l'en- 
gagement ,  le  lendemain  du  déêret  contre  Etienne  Larivière;  d'un 
autre  côté,  nous  nous  occupions  de  recueillir  les  pièces.  J'avais 
remis  à  Bazire  toutes  celles  qui  regardaient  la  garde  conslitutio- 
nelle  du  tyran.  Les  accusés  m'en  firent  demander  communica- 
tion. 

Le  rendez-vous  fut  chez  Gensonné.  J'y  fus  exact,  et  j'y  trouvai 
Sers,  Brissot  et  quelques  autres.  Guadet  arriva  tout  effaré,  en 
disant:  Tout  est  perdu,  le  ministre  Lacoste  ne  veut  plus  envoyer 
Desparbès  aux  colonies  ;  il  faut  absolument  lui  forcer  la  main. 
Brissot,  qui  savait  qu'aucune  de  leurs  démarches  ne  m'échappait, 
et  que  je  suivais  le  fil  de  leurs  ititrigues,  fit  une  diversion;  et, 
voyant  que  Guadet  continuait  à  êac  indiscret  devant  moi,  il  le 
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prit  en  particulier,  et  lui  dit  que  ce  n'était  pas  le  lieu  de  parler 
de  cette  affaire.  Alors,  plus  occupé  de  la  nomination  de  Desparbès 
que  des  pièces  que  j'allais  leur  communiquer ,  il  me  prie  d'en 
faire  un  extrait  ;,  et  de  le  porter  le  lendemain  matin  chez  Ver- 
gniaud.  Je  passai  la  nuit  à  extraire  ces  pièces.  Je  fus  exact  au 
rendez-vous,  mais  ils  n'en  voulurent  faire  aucun  usage.  Il  fut 
convenu  dès-lors  que  Brissot  ferait  l'exorde  de  cette  dénoncia- 
tion, que  Gensonné  en  ferait  la  division ,  Bazire  la  première  par- 
tie ,  et  moi  la  dernière  et  la  plus  longue.  Parmi  les  pièces  que 
j'avais  à  produire,  il  y  avait  une  correspondance  d'un  agent  que 
nous  avions  à  Coi3lentz,  auprès  du  prince  Gondé.  Get  agent  cor- 
respondait avec  le  club  des  Cordeliers.  Il  nous  avait  prévenus  un 
mois  en  avant  du  pillage  du  sucre  qui  eut  lieu  sur  la  fin  de  jan- 
vier ;  et  ces  lettres  nous  avaient  mis  en  mesure  pour  empêcher 
des  malheurs  à  celte  époque,  et  dans  bien  d'autres  occasions. 
Sous  ce  rapport ,  il  méritait  la  confiance  du  trio-cordelier.  Dans 
ses  lettres  il  nous  dénonçait  les  manœuvres  des  généraux ,  et  en 
particulier  de  La  Fayette;  et  la  faction  y  était  elle-même  dénoncée 
comme  d'intelligence  avec  ce  dernier ,  et  comme  favorisant  les 
complots  des  émigrés.  Brissot  était  expressément  désigné  comme 
auteur  d'un  discours  qui  avait  rempli  de  joie  les  Français  d'outre- 
Rhin  ,  et  d'une  conversation  secrète  dont  La  Fayette  lui  avait  fait 
passer  l'extrait.  Fauchet,  y  disait-on ,  secondera  nos  projets,  il 
ne  tient  pas  à  son  évêché.  Ges  lettres ,  malgré  notre  discrétion 
avaient  eu  quelque  publicité  ,  et  Fauchet  en  avait  demandé  un 
extrait  au  club  des  Cordeliers. 

Dans  mon  rapport  sur  le  comité  autrichien ,  l'auteur  de  la 
première  dénonciation  de  ce  comité ,  Brissot ,  s'en  trouvait  mem- 
bre ;  on  m'avait  fait  dire  de  ne  faire  usage  que  des  pièces  choisies 
qui  pouvaient  écraser  les  feuillans.  Gensonné  lui-même  m'avait 
prié  de  supprimer  la  correspondance  de^Goblentz.  Je  fus  écouté 
avec  intérêt  jusqu'à  ce  que  j'arrivasse  à  cette  correspondance  ; 
mais,  lorsqu'on  entendit  prononcer  le  nom  de  La  Fayette,  qu'on 
savait  accolé  avec  celui  de  Brissot  et  de  la  faction  ,  les  murmures 
de  ces  messieurs  couvrirent  ma  voixj  car,  citoyens  jurés,  le 
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côlé  droil  était  consterné  et  atterré  par  la  force  des  preuves  que 
je  venais  de  produire.  Ce  furent  les  partisans  de  la  Gironde  qui 
firent  la  motion  de  me  décréter  d'abord  d'accusation ,  ensuite  de 
folie,  d'envoi  à  l'Abbaye  ,  etc.,  etc.  — Enfin  Guadet ,  qui  voyait 
que  le  côté  droit  et  l'extrémité  de  la  Montagne  voulaient  entendre 
toute  la  vérité,  fit  la  motion  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  en  vouant 
au  mépris  la  correspondance  de  Coblentz  qui  compromettait  la 
faction  et  son  ami  La  Fayette.  Toute  les  pièces  furent  renvoyées 
au  comité  diplomatique ,  où  Brissot  dirigeait  le  parti  des  patriotes. 
Je  ne  les  ai  pas  retrouvées  ;  mais  enfin ,  elles  ont  été  assez  publi- 
ques ,  et  les  membres  du  club  des  Cordeliers  pourraient  être 
assignés  à  cet  effet. 

Brissot  et  ses  adhérens  ne  retirèrent  cependant  aucun  fruit  de 
leurs  déclamations  contre  la  cour.  Ils  auraient  voulu  régner  par 
le  ministère  de  leurs  créatures ,  Roland ,  Clavière  et  Servan.  Ils 
projetèrent  de  faire  intervenir  le  peuple  des  faubourgs.  Le  peu- 
ple était  disposé  à  un  mouvement  ;  mais  c'était  le  dernier  qu'il 
voulait  faire. 

Il  voulait  renverser  le  trône,  et  il  en  était  temps.  Si  les  Brisso- 
tins  alors ,  au  lieu  de  vouloir  des  ministres  à  leur  gré ,  avaient  sin- 
cèrement voulu  la  République ,  le  peuple  de  Paris  était  prêt  à  la 
fonder ,  et  les  départemens  s'ébranlaient  pour  seconder  nos  ef- 
forts ;  mais  les  Brissotins  voulaient  éterniser  nos  chaînes  consti- 
tutionnelles par  des  ministres  de  leur  choix.  Je  fis  part  de  ces 
craintes  à  Robespierre.  Jusque-là  il  les  avait  combattues  par  son 
attachement  naturel  aux  principes ,  en  supportant  même  trop 
patiemment  leurs  injures  et  leurs  diatribes.  Du  8  au  20  juin ,  il  se 
convainquit  connme  moi  que  c'étaient  des  intrigans;  il  me  chargea 
d'aller  au  faubourg  Saint- Antoine,  pour  empêcher  un  mouve- 
ment qui  n'avait  d'autre  but  que  celui  de  faire  rentrer  en  place 
les  instrumens  de  l'intrigue.  Les  amis  de  Brissot,  Girey-Dupré , 
Boisguyon  et  quelques  autres,  ne  négligèrent  rien  pour  nous 
mettre  dans  leurs  systèmes ,  et  il  fallut  nous  dérober  à  eux  pour 
aller,  avec  quelques  amis  de  Robespierre ,  conjurer  le  peuple  de 
ne  faire  demouvcmensque  pour  le  renversement  du  trône,  d'at- 
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tendre  à  cet  effet  l'arrivée  des  Marseillais ,  et  de  se  contenter 
d'une  simple  péiition ,  pour  faire  sanctionner  les  décrets  utiles 
au  peuple.  J'avais  réussi  à  faire  prendre  l'arrêté,  à  la  section  des 
Quinze- Vingts ,  qu'on  irait  aux  Tuileries  et  à  l'assemblée ,  sans 
armes,  par  une  députation  conforme  à  la  loi.  Je  quittai  la  section 
à  une  heure  après-minuit ,  et  à  quatre  heures  les  émissaires  de 
la  faction  firent  armer  ce  même  peuple  ;  elle  eut  soin  cependant 
d'aller  entourer  le  trône  constitutionnel ,  et  d'empêcher  que  le 
peuple  ne  se  fît  justice  de  ses  ennemis.  Elle  ne  voulait  que  des 
ministres  de  son  choix. 

Le  21  au  matin  je  trouvai  Brissot  dans  l'allée  des  Feuillans.  Je 
lui  dis  :  Vous  avez  fait  reculer  la  liberté  de  trois  siècles  par  ce 
mouvement  irrégulier.  Vous  vous  trompez ,  me  dit-il ,  il  a  pro- 
duit tout  l'effet  que  nous  en  attendions.  Roland ,  Glavière  et 
Servan  vont  rentrer  au  ministère.  La  cour  ne  leur  tint  pas  pa- 
role. Alors  ils  sentirent  qu'ils  allaient  être  poursuivis  pour  cette 
insurrection.  J'ai  de  violens  soupçons  et  quelques  commence- 
mens  de  preuves  que  ce  sont  les  amis  de  Brissot  qui  fabriquè- 
rent la  lettre  pseudonyme  qui  me  dénonçait  comme  ayant  sou- 
levé les  faubourgs  le  20  juin.  Il  fallait  bien  donner  le  change  sur 
les  véritables  auteurs  de  ces  mouvemens. 

A  cette  époque  Brissot  et  ses  complices  comprirent  qu'ils  de- 
venaient tous  les  jours  plus  suspects  aux  vrais  patriotes.  Ils  ne 
pouvaient  plus  mener  la  cour ,  ils  voulaient  mener  le  côté  gauche 
de  l'assemblée.  Ils  firent  proposer  une  réunion  ailleurs  qu'aux 
Jacobins.  Là,  ils  demandèrent  qu'on  s  expliquât  sur  leur  compte. 
Bernard  de  Saintes  le  fit  avec  franchise.  Ils  répondirent  avec  art, 
et  intéressèrent  les  hommes  vertueux  à  l'oubli  de  leurs  torts.  Ils 
se  réconcilièrent  surtout  avec  nous ,  lorsqu'ils  promirent  de  faire 
prononcer  la  déchéance  ;  mais  c'était  encore  un  moyen  d'intri- 
gues pour  eux  ;  ils  voulaient  effrayer  la  cour  pour  la  mieux  gou- 
verner. J'en  fus  moi-même  convaincu  lorsqu'après  les  discours 
de  Vergniaud  je  l'entendis  conclure  par  un  message  au  roi,  dans 
lequel  perçait  le  désir  de  remettre  en  place  les  trois  ministres 
Brissolins.  Le  trio-cordelier  persistait  dans  ses  méfiances.  Péiion 
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nous  invita  avec  les  Brissolins  pour  nous  expliquer.  J'interpellai 
Brissot  sur  plusieurs  poinls.  Je  lui  demandai  en  particulier  s'il 
n'était  pas  convaincu  que  PS'arbonne  était  un  contre-révolution- 
naire :  il  me  répondit  qu'il  l'avait  toujours  considéré  comme  tel. 
Je  lui  demandai  pourquoi  donc  lui ,  et  Condorcet ,  et  toute  sa 
clique,  l'avaient  défendu?  Il  me  répondit  qu'il  fallait  oublier  ce 
tort ,  ainsi  que  tous  les  autres ,  et  se  réunir  pour  demander  la 
déchéance.  Il  fit  en  effet  un  discours  le  jour  que  Pétion  fut  sus- 
pendu. Mais  le  baiser  de  Lamourette  avait  été  préparé  la  veille 
par  les  intrigans  pour  abjurer  la  République  ;  et  Brissot  ne  voulut 
pas  troubler  cette  fête  qu'on  donnait  à  la  cour  par  le  discours 
qu'il  m'avait  promis.  Il  disait  mémo  à  celle  époque  que  les  répu- 
blicains et  les  régicides  devaient  porter  la  tête  sur  l'écbafeud. 
Jusque-là  on  pouvait  ne  voir  en  lui  que  de  la  faiblesse  ;  mais  sa 
perfidie  se  montra,  lorsque,  après  avoir  parlé  le  premier  de  la 
déchéance,  il  fit  quelques  jours  après  un  discours  justement  ap- 
plaudi par  les  Feuillans  ,  dans  lequel  il  blâmait  la  conduite  des 
fédérés  et  des  Jacobins ,  qui^demandaient  que  celte  mesure  salu- 
taire ne  fut  pas  plus  longtemps  retardée. 

A  celte  époque  Bazire  et  moi  fûmes  interpellés  par  Crublier- 
d'Opière ,  pour  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas  mieux  de  ne  pas 
traiter  la  déchéance ,  ni  la  suspension ,  mais  de  suspendre  le  roi 
en  effet,  et  transporter ,  sans  en  parler  à  l'assemblée,  son  pou- 
voir à  la  commission  des  Viugt-Un;  que  tous  les  membres,  àl'ex- 
cepiion  de  Guylon-Morveau ,  éiaientde  cet  avis,  ainsi  que  le  roi 
et  les  ministres.  Je  lui  répondis  que  ce  n'était  pas  la  déchéance 
même  dont  nous  nous  contentions ,  mais  que  nous  voulions  la 
République,  et  que  nous  l'aurions.  Les  chefs  de  la  faction  ne  la 
voulaient  pas  ;  car  le  2G  juillet  ce  fut  Pétion  qui ,  par  sa  funeste 
influence ,  calma  le  peuple  et  les  fédérés  réunis  sur  la  place  de  la 
Basiille  pour  se  préparer  au  siège  des  Tuileries,  et  l'insurrection, 
ce  jour-là,  n'aurait  pas  coulé  une  larme  au  patriotisme.  A  cette 
époque  Lasource  exhortait  les  Jacobins  à  renvoyer  les  fédérés;  il 
accusait  même  les  Jacobins  de  ne  garder  ces  fédérés  que  pour 
commettre  un  grand  crime,  un  régicide. 
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Cependant  la  question  de  la  déchéance  se  traitait  sollennelle- 
ment  aux  Jacobins,  au  club  des  fédérés,  et  au  comité  secret  d'in- 
surrection; mais  Brissot,  Petion  elles  sgens  de  la  faction,  trai- 
taient avec  la  cour,  et  je  ne  doute  pas  que  Brissot  n'ait  été 
l'instigateur  de  la  lettre  trouvée  chez  le  roi ,  signée  Vergniaud , 
Guadet,  et  Geusonné;  mais,  à  son  oi-dinaire,  il  en  aura  formé 
le  projet,  et  l'aura  fait  exécuter  par  ses  amis,  pour  rester  tou- 
jours derrière  la  toile. 

Vaujoia,  président  du  comité  secret  d'insurrection,  logé  chez 
moi ,  ancien  compagnon  de  porte  feuille  de  Brissot  et  de  Pélion , 
m'a  dit ,  à  cette  époque ,  que  Brisset  et  Pélion  paraissaient  liés  à 
la  cour.  Le  peuple  ne  s'y  trompa  pas,  même  le  26  juillet,  lors- 
qu'ils empêchèrent  l'insurreclion. 

J'étais  obligé ,  pour  ranimer  le  courage  du  comité  secret,  dont 
le  président  était  circonvenu  par  ses  anciens  condisciples ,  d'offrir 
ma  tête  pour  garant  de  l'insurrection.  Plus  les  Jacobins  en  par- 
laient, plus  la  faction  s'agitait  pour  donner  à  la  cour  le  temps  de 
préparer  ses  massacres  ,  et  Brissot ,  appelé  à  la  réunion  pour 
s'expliquer  sur  la  contradiction  de  ses  deux  opinions  sur  la  dé- 
chéance ,  après  s'être  mal  défendu,  se  retira  et  remonta  tout 
effaré ,  en  disant  que  les  Jacobins  prêchaient  l'insurrection  pour 
obtenir  la  déchéance  ;  qu'il  fallait  que  les  députés  prissent  tous 
les  moyens  pour  arrêter  ces  Ixictieux.  Alors  Lasource  renouvela 
sa  motion  du  renvoi  des  fédérés.  Isnard  promit  de  demander  le 
décret  d'accusation  contre  les  chefs  des  Jacobins ,  Robespierre  et 
Antoine,  et  ils  furent  appuyés  par  toute  la  faction.  Le  juré  peut 
entendre  là-dessus  Montant,  Ruamps  et  quelques  autres.  La  fac- 
tion pressée  par  l'opinion  publique  voulut  la  calmer  par  le  dé- 
cret contre  La  Fayette  qui  ne  servait  pas  entièrement  leurs  pro- 
jets ;  mais  les  voix  étaient  comptées ,  et  on  savait  que  le  décret 
ne  passerait  pas.  Gensonné  même  engagea  Sers  à  voter  contre  le 
décret  d'accusation.  C'est  à  Grangeneuve  que  Sers  a  fait  cette 
déclaration.  Dès  ce  moment,  je  sentis  que  l'assemblée  ne  voulait 
pas  sauver  le  peuple ,  que  le  peuple  devait  se  sauver  lui-même. 
Je  sonnai  donc  le  même  soir  le  tocsin  aux  Jacobins ,  et  je  pro- 
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mis  d'aller  le  sonner  le  lendemain  au  soir  au  faubourg  Saint-An- 
toine. Pëlion,  le  lendemain  9  ,  me  fit  appeler  au  comité  de  sû- 
reté (générale.  11  y  avait  Bazire,  Merlin  et  Montant,  autant  que 
je  m'en  souviens.  Vous  aurez  donc  toujours ,  nous  ditPélion  , 
une  mauvaise  tête  ?  Gomment  avez-vous  pu  sonner  le  tocsin  aux 
Jacobins  ?  Les  députés  de  la  Gironde  et  Brissot  m'ont  promis  de 
liiire  prononcer  la  déchéance;  je  ne  veux  point  de  mouvemens  ; 
il  faut  attendre  que  l'assemblée  prononce.  Je  lui  répondis  , 
parce  que  je  croyais  à  sa  bonne  foi  :  Vous  êtes  dupe  de  ces  ia- 
lri{îans  ;  ils  vous  avaient  bien  promis  le  décret  contre  La 
Fayette,  et  cependant  votre  dihi  Gensonné  a  engagé  Sers  à  voter 
contre  ce  décret.  L'assemblée  ne  peut  pas  sauver  le  peuple, 
et  je  crois  que  vos  amis  ne  le  veulent  pas  ;  ainsi ,  le  tocsin  sonnera 
ce  soir  au  faubourg.  Je  sais ,  me  répliqua  Pétion  ,  que  vous  avez 
une  influence  au  faubourg  ;  mais  j'en  ai  autant  que  vous  dans  la 
ville ,  et  je  vous  arrêterai  ;  j'userai  de  toute  mon  influence  el  de 
toute  l'autorité  que  m'a  donnée  la  loi  pour  empêcher  ce  mou- 
vement. Vous  serez  arrêté  vous-même,  lui  dis-je;  et  je  me  re- 
tirai pour  prévenir  le  comité  secret  des  dispositions  de  Pétion. 
Le  tocsin  sonna  ;  et  vous  savez  la  conduite  que  tinrent  ces  mes- 
sieurs. Environ  minuit,  nous  nous  trouvâmes  une  quarantaine 
de  députés  sans  président.  Vergniaud  logeait  alors  près  de  l'as- 
semblée ;  nous  l'envoyâmes  prendre,  et  il  y  vint.  Je  fus  visiter 
le  faubourg  Saint-Laurent. 

Déjà  le  peuple  menaçait  le  château.  Les  satellites  du  tyran  se 
préparaient  à  massacrer  le  peuple.  Pétion  avait  visité  les  postes  ; 
le  carnage  aurait  pu  être  cruel ,  si  les  esclaves  du  château 
avaient  été  animés  par  la  présence  d'un  tyran  constitutionnel. 
Il  fallait  l'engager  à  quitter  les  Tuileries  ;  mais  la  faction  avait 
son  plan  de  son  côté.  N'ayant  pu  empêcher  l'insurrection ,  elle 
voulait  en  profiter.  Elle  était  décidée  à  sacrifier  la  tête  du  tyran  ; 
alors  elle  aurait  proclamé  roi  le  prince  rojjal ,  auquel  elle  voulait 
donner  Pétion  pour  gouverneur.  Philippe  d'Orléans  était  juste- 
ment conspué ,  et  ils  avaient  eu  soin  de  faire  proclamer  à  l'a- 
vance la  régence  de  leur  ami  Koland,  dont  ils  vautaienl  tant  les 
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prétendues  verîus.  Les  chaînes  constitutionnelles  auraient  alors 
été  doublement  rivées  par  l'intérêt  de  la  faction  et  celui  des 
royalistes.  Blerlin  le  sentit  :  il  pénétra  dans  le  château  ,  deux 
pistolets  à  la  main  ,  et  s'adressa  à  Rœderer  qui  dirigeait  alors 
les  forces  du  château,  et  leur  proclamait  la  loi  martiale.  Merlin 
lui  dit  que  le  peuple  voulait  la  tête  du  roi.  Rœderer  trahit  alors, 
sans  le  vouloir,  le  secret  de  la  faction.  C'est  égal,  répondit-il,  il 
restera  le  prince  royal.  Non ,  répliqua  Merlin ,  toutes  les  têtes 
royales  tomberont,  et  même  la  vôtre,  si  vous  ne  vous  retirez 
promptement.  Déjà  l'on  pensait  à  envoyer  la  famille  royale  à 
l'assemblée,  et  le  roi  devait  rester  dans  le  château;  mais  la 
frayeur  que  Merlin  inspira  à  Rœderer  fit  changer  leurs  desseins. 
Le  roi  se  rend  avec  sa  famille  à  l'assemblée  ;  alors  j'y  rentrai ,  et 
l'on  me  dit  que  le  président  Vergniaud  venait  de  lui  faire  une  ré- 
ponse digne  du  plus  vil  esclave.  Nous  fîmes  la  motion  de  chasser 
cette  famille  proscrite  du  sein  de  l'assemblée ,  et  de  l'envoyer 
dans  un  comité.  Nous  observâmes  que  le  président  mit  toutes 
les  lenteurs  possibles  dans  la  délibération,  et  la  faction  fut  assez 
forte  pour  ne  reléguer  la  famille  que  dans  une  tribune  de  jour- 
nalistes, ne  pouvant  pas  résister  au  texte  de  la  loi.  C'est  de  là 
que  la  reine  dicta  quelquefois  des  décrets;  car,  lorsque Gensonné 
occupait  le  fauteuil,  il  fit  appeler  Bazire  pour  l'engager  à  faire 
mettre  en  état  d'arrestation  toutes  les  personnes  attachées  à  la 
cour ,  afin  de  les  soustraire  à  la  juste  fureur  du  peuple,  et  c'est 
la  reine  qui  lui  avait  demandé  ce  décret  ;  le  seul  que  nous  fîmes 
rendre  fut  le  serment  de  l'égalité.  Ils  nous  conjurèrent  alors  de 
les  sauver  de  l'indignation  populaire  qui  les  poursuivait  depuis 
quelque  temps.  Lasource  en  particulier  venait  nous  conjurer  à 
la  Montagne  de  ne  pas  les  abandonner  aux  préventions  que  le 
peuple  avait  conçues  contre  eux. 

On  nous  envoya  en  commission  pour  y  haranguer  les  sections 
et  sauver  les  Suisses,  et  nous  l'avons  remplie  avec  quelque  suc- 
cès. Mais,  tandis  que  les  vrais  amis  du  peuple  lui  portaient  des 
paroles  de  paix,  la  faction  profitait  de  noire  absence  pour  trahir 
la  cause  populaire,  et  faire  rendre  des  décrets  royalistes.  Ils 
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firent  décréter  un  gouverneur  pour  le  prince  royal,  lorsque  le 
peuple  avait  triomphe  de  son  tyran  ;  ils  se  contentaient  de  trans- 
porter sa  cour  du  château  des  Tuileries  à  celui  du  Luxembourg 
ou  à  l'hôtel  de  la  Justice.  S'ils  rapportèrent  tous  ces  décrets,  il 
fallut  les  menacer  de  toute  la  colère  du  peuple;  leur  tactique  fut 
cependant  de  ne  nous  laisser  faire  aucun  décret  populaire.  Tous 
ceux  que  nous  proposâmes,  iisles  firent  toujours  renvoyer  à  leur 
fameuse  commission  des  Vingt  et  Un,  dont  ils  avaient  eu  soin  de 
nous  exclure,  et  où  tous  nos  projets  furent  au  moins  modifiés 
suivant  les  intérêts  de  la  faction.  Si  la  cour  ne  fut  pas  satisfaite 
des  décrets  rendus  à  cette  époque,  elle  n'a  rien  à  reprocher  aux 
Brissotins.  Aussi,  s'il  faut  en  croire  Camboulas,  que  je  prie  le 
tribunal  de  faire  assigner ,  parce  qu'il  a  varié  à  cet  égard  dans 
la  Convention  ;  s'il  faut,  dis-je,  en  croire  Camboulas,  la  cour 
avait  fait  consigner  six  millions  qui  devaient  être  distribués  dans 
l'assemblée ,  dans  la  garde  nationale  et  la  municipalité ,  pour 
empêcher  l'insurrection  du  10,  ou  pour  la  faire  tourner  à  son 
profit.  Son  but  ne  fut  pas  rempli,  et  cependant  ils  eurent  l'im- 
pudeur de  demander  les  six  millions  à  Thiéry.  Celui-ci  parut 
indigné  de  leur  demande;  mais  il  promit  d'en  parler  au  roi.  Le 
roi  répondit  que  ces  messieurs  avaient  gagné  leur  argent ,  en 
faisant  leur  possible  pour  remplir  ses  vues,  et  le  12  août  il  or- 
donna de  compter  les  six  millions  déposés.  C'est  du  payeur 
même  que  Camboulas  tient  l'anecdote  ;  et ,  s'il  la  niait ,  je  cite- 
rais les  témoins  devant  lesquels  il  me  l'a  dite.  Sans  doute,  pour 
finir  de  gagner  leur  argent ,  ces  messieurs  ont  essayé  de  perdre 
Paris,  qui  avait  fait  la  révolution  du  10,  et  de  sauver  le  tyran 
et  ses  complices.  Trois  ou  quatre  jours  après  cette  fameuse 
journée,  Brissot  déclamait  contre  le  conseil  révolutionnaire  de 
la  Commune.  Je  sentis  que  ses  déclamations  ne  tendaient  à  rien 
moins  qu'à  l'aire  le  procès  à  la  révolution.  Je  fus  donc  à  la  com- 
mission des  Vingt  et  Un ,  que  Brissot  dirigeait  alors  ;  je  lui  dis 
qu'il  avait  été  arrêté  au  comité  secret  d'insurrection  que  ce  con- 
seil provisoire  ne  garderait  les  pouvoirs  révolutionnaires  que 
trois  jours,  qu'il  n'y  avait  donc  qu'à  le  faire  renouveler  par  le 
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sections;  mais  les  sections  du  14  étaient  encore  moins  roya- 
listes que  celles  du  JO.  Brissot  n'aurait  pas  eu  lieu  d'être  con- 
tent de  leurs  élections  ;  il  me  répondit  que  la  constitution  s'op- 
posait à  mes  mesures.  Je  fus  alors  avec  Merlin  chez  Pétion  ;  il 
y  avait  Manuel.  Nous  les  engageâmes  à  retourner  à  la  Com- 
mune; ils  refusèrent  sous  prétexte  qu'ils  n'approuvaient  pas  ces 
arrêtés ,  et  que ,  s'ils  s'y  opposaient ,  ils  perdraient  leur  popu- 
larité. 

Cependant  Brissot  continuait  à  déclamer  contre  ce  conseil  de 
la  Commune  qui  avait  sauvé  la  patrie.  Il  l'accusait  de  vouloir 
régner  par  le  meurtre  et  le  pillage  ;  je  renouvelai  ma  motion  au 
comité  des  Vingt  et  Un.  Je  dis  même  à  Pétion  :  Je  vois  le  but  que 
se  proposent  Brissot  et  ses  complices  ;  ils  veulent  décrier  Paris  , 
qui  a  conquis  la  liberté ,  afin  d'empêcher  la  Convention  d'y  ar- 
river; ruiner  celte  ville  pour  prix  de  ses  sacrifices,  et  perdre  la 
liberté  dans  quelque  ville ,  où  l'opinion  sera  moins  prononcée. 

Pétion  me  dit  ;  Ce  n'est  pas  à  Paris  que  doit  se  faire  la  consti- 
tution. 

Observez,  citoyens  jurés,  que  c'était  en  lui  parlant  des  mas- 
sacres que  l'on  nous  faisait  craindre.  Enfin  ,  le  2  septembre  au 
matin,  Brissot,  dans  l'allée  des  Feuillans,  m'assura  que  des  mas- 
sacres auraient  lieu  le  même  soir.  Je  ne  lui  parlai  plus  de  Paris 
qu'il  voulait  déshonorer ,  mais  de  la  révolution  qu'il  n'avait  pas 
le  courage  de  maudire.  Je  lui  dis  qu'il  fallait  que  l'assemblée  se 
portât  en  masse  aux  prisons;  que  le  peuple  respecterait  ses  re- 
présentans  comme  au  10  août,  et  que  je  m'engageais  à  lui  faire 
entendre  le  langage  de  l'humanité  et  de  ses  propres  intérêts.  Je 
n'en  eus  pas  d'autre  réponse  que  la  première  fois.  Cependant , 
sur  les  deux  heures,  le  conseil-général  de  la  Commune,  qu'on  a 
accusé  de  ces  massacres ,  vint  conjurer  l'assemblée  de  prendre 
des  mesures  pour  les  empêcher ,  en  confessant  sa  propre  impuis- 
sance. La  faction  dominait  alors  dans  l'assemblée ,  et  l'on  passa  à 
l'ordre  du  jour. 

Enfin ,  le  conseil  vient  annoncer  que  trois  cents  prêtres  vien- 
nent d'être  immolés  dans  une  église.  C'était  le  cas  d'aller  encore 
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en  masse  apaiser  celte  fureur  ;  on  se  contenta  de  nommer  des 
commissaires  ;  et  quels  commissaires  !  l'évêque  Faucliet,  l'un  des 
accusés,  qui  refusa  celle  commission.  Cet  homme,  qui  nous  a  re- 
proché le  sang  impur  qui  coula  dans  ces  fameuses  journées,  re- 
fusa la  mission  honorable  qui  le  chargeait  de  l'arrêter.  On  venait 
de  massacrer  des  prêtres ,  et  l'on  nomma  pour  commissaire  un 
prêtre  pris  de  vin ,  des  hommes  inconnus  au  peuple.  Bazire  fut 
le  seul  qui  eut  la  confiance  du  peuple,  et  qui  put  lui  parler  avec 
quelque  succès,  quoique  à  cette  époque  les  Brissotins  eussent  tout 
fait  pour  le  circonvenir,  lis  savaient  que  j'avais  sauvé  les  Suisses 
au  10  août,  plus  de  deux  cents  gardes  nationales;  que  je  les 
avais  sauvés  eux-mêmes  de  la  juste  colère  du  peuple.  Je  ne  sais 
s'ils  craignaient  que  je  sauvasse  ce  jour-là  les  prisonniers  ;  mais 
je  ne  fus  pas  nommé  commissaire  ;  je  n'y  fus  qu'à  la  prière  de 
Bazire  et  de  quelques  autres  commissaires.  Dusaulx ,  leur  ami , 
l'ami  surtout  de  Brissot,  voulut  absolument  haranguer  le  peuple; 
et  je  ne  sais  s'il  avait  le  mot  d'ordre  de  la  faction  ;  mais,  au  mo- 
ment où  je  voulais  faire  entendre  ma  voix,  il  nous  ordonna  de 
nous  retirer,  et  je  fus  mis  hors  des  rangs. 

C'est  donc  sur  Brissot ,  ce  déclamaieur  éternel  contre  les  jour- 
nées de  septembre ,  que  doit  retomber  le  sang  impur  qui  a  coulé 
ce  jour-là  ;  il  en  est  tout  couvert  à  mes  yeux.  Et  il  faut  que  la 
France,  l'Europe,  et  l'univers  entier,  apprennent  aujourd'hui 
que  ces  hommes,  qui  se  disaient  ennemis  du  sang,  n'en  ont  pas 
empêché  l'effusion,  lorsqu'ils  le  pouvaient,  lorsqu'ils  le  devaient. 
Oui,  ces  journées  entraient  dans  leurs  combinaisons  machiavé- 
liques. Il  fallait  porter  la  terreur  dans  les  départemens,  les  ef- 
frayer sur  la  situation  de  Paris ,  afin  d'empêcher,  selon  le  vœu 
de  Pétion ,  les  députés  d'y  arriver,  et  transférer  ailleurs  le  siège 
du  gouvernement,  comme  l'avaient  tenté  Roland,  Clavière,  Le- 
brun et  Servan ,  ministres  de  la  faction  brissoline.  C'était  à  la 
révolution  du  iO  qu'elle  voulait  faire  le  procès;  c'était  Paris 
qu'ils  voulaient  punir  de  l'avoir  faite,  parce  qu'elle  n'avait  pas 
été  conçue  par  leur  génie,  ni  dirigée  par  leurs  agcns.  Et  pour- 
quoi en  effet  ces  mes'jicurs  qui  savaient  que  les  principaux  au- 
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leurs  de  ces  scènes  tragiques  étaient  les  fédérés  du  10  août  (car 
Gorsasen  est  convenu  lui-même)  ;  pourquoi,  dans  leurs  diatribes 
virulentes,  ont-ils  affecté  de  taire  cette  vérité?  pourquoi  mon- 
sieur Brissot  a-t-il  osé  meniir  à  l'Europe  entière  en  écrivant  que 
ce  n'était  le  crime  que  d'une  cintiuantaine de  brigands  parisiens? 
pourquoi  n'a-l-il  pas  prévenu  le  peuple  conire  ces  malheurs, 
lorsqu'on  les  méditait?  pourquoi  n'en  a-t-il  pas  pailé  les  pre- 
miers jours  de  son  exécution.  Danton  lui  a  arraché  la  réponse 
à  cette  dernière  question.  C'est  que  le  peuple  n'avait  point 
massacré  Morande,  ennemi  de  Brissot.  C'est  lui-même  qui  l'a 
dit  à  Danton. 

Je  vais  tâcher  de  résoudre  les  autres  questions.  D'abord  Cor- 
sas en  avait  fait  l'éloge.  Interpellé  par  moi,  au  comité  de  sûreté 
générale,  pourquoi  il  avait  applaudi  à  ces  journées,  il  m'a  ré- 
pondu que  c'était  par  ordre  de  Pétion  et  de  3Ianuel,  qui  le  4  sep- 
tembre lui  avaient  envoyé  la  note  approbaûve  q:.i  se  trouve  dans 
son  journal.  Il  fallait  donc  que,  les  premiers  joui  s  de  ces  massa- 
cres, les  journalistes  de  la  faction  gardassent  le  silence  comme 
Brissot,  et  que  les  autres  en  fissent  l'éloge  comme  Corsas,  pour 
ne  pas  ouvrir  les  yeux  du  peuple  sur  son  égarement,  et  le  laisser 
couvrir  desang.  Aussi,  le  5  ou  le4  septembre,  ceux  que  la  faction 
a  appelés  massacreurs  furent  chez  Pétion  dans  le  temps  qu'il 
dînait.  Brissot  élait  du  nombre  des  convives.  Ce  qu'on  appelle 
les  massacreurs  annoncèrent  qu'ils  avaient  fini  leur  ouvrage  dans 
une  certaine  prison  (je  ne  me  souviens  pas  de  laquelle);  ils  de- 
mandèrent à  PéiioD,  ce  qu'il  restait  à  faire.  Pétion  au  lieu  de  leur 
répondre,  leur  fit  apporter  du  vin,  et  ces  hommes  débonnaires, 
ces  hommes  vertueux,  ces  ennemis  du  sang,  burent  à  la  santé  de 
ce  qu'ils  ont  appelé  depuis  hommes  atroces,  altérés  de  sang. 
Que  l'on  assigne  Panis  et  Sergent,  ils  certifieront  la  vérité  de  ce 
fait,  sur  lequel  la  postérité  jugera  les  déclamations  virulentes 
avec  lesquelles  on  poursuivit,  depuis,  ces  malheureuses  journées. 
La  postérité  apprendra  que  ces  déclamaiions  étaient  aussi  né- 
cessaires à  leurs  projets  liîieriicides,  que  le  sang  qu'ils  avaient 
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laissé  couler,  quand  ils  pouvaient  et  devaient  en  arrêter  l'effu- 
sion. 

L'opinion  pu!»iique  poursuit  depuis  Ion{ïtenips  Brissot  comme 
un  agent  de  Pin.  Ce  ministre  voyait  avec  désespoir  les  principes 
révolutionnaires  de  la  France,  faire  de  nombreux  prosélytes  en 
Angleterre.  11  fallait  donc  dégoûter  l'Angleterre,  il  fallait  donc 
dégoùier  les  Anglais  de  ces  mêmes  principes,  en  leur  traçant  le 
hideux  tableau  des  premiers  jours  de  sepicnibre,  en  exagérant 
même  les  malheurs  de  ces  fatales  journées.  A  cette  époque  le 
peuple  anglais  voulait  être  notre  allié,  ei  le  cabinet  de  Saint- 
James  voulait  l'armer  contre  nous.  Il  fallait  donc  que  les  amis 
de  Piit  nous  présentassent  comme  des  brigands  à  ce  peuple  qui 
a  des  prétentions  ù  la  philosophie.  Jean-Pierre  Brissot  a  parfai- 
tement rempli  les  vues  de  ce  ministère  machiavélique.  Il  s'est 
appliqué,  depuis  les  5  et 6  septembre,  à  représenter  les  Pari- 
siens, qui  avaient  détrôné  Louis  XVI,  et  conquis  la  liberté  par  les 
plus  généreux  sacrifices,  comme  un  ramas  de  brigands  et  d'assas- 
sins. Et  pourquoi  en  effet  calomnier  la  Commune  de  Paris,  qui 
avait  fait  la  révolution,  si  l'on  ne  voulait  armer  contre  la  révo- 
lution tous  les  peuples  de  l'Europe,  et  populariser  ainsi  la 
guerre  de  h  tyrannie  contre  la  liberté?  Il  n'y  avait  plus  moyen 
d'éloigner  la  Convention  de  Paris  ;  nous  avions  déjoué  cette  in- 
trigue, en  engageant  François  (de  Neufchàteau),  que  les  jour- 
nalistes de  la  faction  poursuivaient  depuis  longtemps,  à  faire  la 
motion  de  ne  quitter  Paris,  que  lorsque  la  Convention  y  aurait 
pris  ses  séances.  On  n'avait  donc  plus  de  ressources  qu'en  ar- 
mant contre  Paris  les  puissances  étrangères,  et  même  les  dé- 
partemens,  et  en  intéressant  les  peuples  eux-mêmes  à  la  cause 
des  tyrans. 

Un  grand  plan  diplomatique  fut  présenté  dès-lors  par  un  de 
mes  amis  au  ministre  Lebrun,  qui  ne  se  dirigeait  que  parles 
conseils  de  Brissot  et  de  la  faction.  Dans  ce  plan,  on  proposait 
un  moyen  facile  de  faire  une  heureuse  diversion  dans  le  nord  et 
à  l'orient  de  l'Europe.  L'Autriche  pouvait  donc  être  forcée  ù 
nous  demander  la  paix  ;  le  ciel  combattait  pour  nous  les  Prus- 
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siens  ;  il  ne  tenait  qu'à  Dumourier  de  les  exterminer  dans  les 
plaines  de  la  Champagne,  et  d'amener  leur  chef  à  Paris;  mais, 
aux  yeux  de  la  faction,  nous  n'avons  pas  encore  assez  d'enne- 
mis, il  fallait  ménager  une  retraite  aux  Prussiens,  dont  l'exi- 
stence était  nécessaire  à  leurs  complots  du  printemps.  Le  plan 
diplomatique,  que  l'on  est  obligé  de  suivre  aujourd'hui,  fut  alors 
méprisé,  parce  que  la  diplomatie  était  entre  les  mains  de  Bris- 
sot  et  ses  complices,  et  l'on  envoya,  pour  sauver  les  Prussiens, 
Sillery,  l'un  des  plus  chauds  partisans  de  la  guerre  brissotine, 
et  Carra,  que  Roland  avait  mis  dans  son  parti  par  une  place  de 
biblioihécaire,  et  qui  nous  avait  exalté  Brunswick  et  le  duc 
d'York,  qu'il  proposait  de  mettre  sur  le  trône  des  Français. 

Enfin  ce  qui  acheva  d'exaspérer  Brissot  et  ses  complices 
contre  la  ville  de  Paris  qui  avait  fait  la  révolution,  c'est  que  le 
corps  électoral  était  mal  disposé  contre  les  chefs  de  la  faction. 
J'étais  électeur  à  cette  époque  :  les  agens  de  Brissot,  et  Ducos 
en  particulier,  me  demandèrent  ce  qu'on  pouvait  attendre  à 
Paris  pour  la  nomination  des  chefs  de  cette  faction.  Sur  ma  ré- 
ponse, ils  envoyèrent  des  émissaires  dans  les  départemens,  in- 
triguèrent par  lettres  à  Bordeaux  pour  les  faire  nommer.  C'est 
de  Grangeneuve  lui-même  que  j'ai  appris  cette  intrigue.  Grange- 
neuve  ,  qui  est  devenu  leur  complice  dans  leurs  déclamations 
sur  les  journées  de  septembre,  doit  être  accusé  d'en  être  un  des 
auteurs. 

Le  peuple,  dans  ces  jours  de  vengeance  et  de  justice,  avait 
sauvé  les  conspirateurs  mêmes  dont  il  croyait  n'avoir  plus  rien  à 
craindre.  Il  trouva  Jouneau  dans  les  prisons,  Jouneau  dont  le 
nom  seul  était  un  crime ,  depuis  qu'il  avait  donné  des  coups  de 
pied  au  cul  à  Grangeneuve,  lorsque  celui-ci  dél^ndait  e;icore  les 
intérêts  du  peuple.  Jouneau  se  déclare  député,  le  peuple  à  ce 
mot  relient  son  bras  vengeur,  vient  demander  à  l'assemblée  si 
elle  reconnaît  Jouneau  pour  un  de  ses  membres ,  lui  porte  le  dé- 
cret, le  lui  attache  sur  la  poitrine,  et  le  reconduit  avec  respect 
dans  le  sein  de  ses  collègues,  dont  les  yeux  se  baignèrent  de 
larmes  d'admiration  et  d'attendrissement.  Les  yeux  de  Grange- 
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neuve  et  ceux  de  ses  complices  furent  secs  à  ce  touchani  spec- 
tacle. Grangeneuve  fut  même  insensible  lorsqu'il  nous  vit  à  ses 
pieds,  nous  ses  amis  encore,  implorant  le  pardon  de  Jouneau. 
Il  vil  à  ses  pieds  Tallien ,  son  défenseur  officieux ,  la  femme  et 
les  enfans  de  Jouneau,  qui  réclaniaienl  un  père  nécessaire  à  leur 
existence,  et  Giangeneuve  fut  insensible  à  leurs  larmes.  Il  n'a 
pas  tenu  à  lui  que  Jouneau  ne  fût  massacré  dans  les  prisons,  et 
il  lui  a  fait  perdre  un  état  qui  donnait  du  pain  à  sa  famille.  Je 
prédis  alors  que  Grangeneuve  abandonnerait  la  cause  du  peuple, 
et  je  ne  me  suis  pas  trompé.  Il  s'est  lié  avec  les  hommes  qu'il 
m'avait  appris  à  mépriser,  pour  calomnier  Paris  et  sauver  le 
tyran. 

C'est  sur  la  tête  de  ces  scélérats  que  j'appelle  toutes  les  ven- 
geances pour  le  sang  quia  coulé,  au  mois  de  septembre,  à  Paris 
et  sur  nos  frontières.  Pourquoi  n'en  ont-ils  fait  que  le  crime  de 
cinquanie  brigands?  N'est-ce  pas  dire  que  tous  les  citoyens  et 
citoyennes  de  Paris  en  étaient  les  complices,  puisque,  pouvant 
arrêter  cette  poignée  de  scélérats  dès  le  premier  jour,  ils  les  ont 
laissés  continuer  les  jours  suivans?  Pourquoi  Jeau-Picrre  Crissot 
a-l-il  raconté  les  actes  de  discernement  du  peuple  qui  ne  con- 
damna aucun  innocent,  et  le  respect  qu'il  porta  à  un  de  ses  re- 
présentans,  avec  une  froideur  qu'il  n'a  pas  eue  lorsqu'il  a  parlé 
des  massacres  qu'une  erreur  nécessaiie  faisait  commetire  à  ce 
même  peuple?  Pourquoi  la  commission  des  Vingt  et  Un,  qui  était 
alors  le  centre  du  gouvernement,  qui  réunissait  tous  les  pou» 
voirs,  lorsqu'elle  vil  le  respect  que  le  peuple  portait  à  un  repré- 
sentant coupable,  ne  s'est-ellc  pas  portée  aux  prisons  pour  faire 
aux  prisonniers  un  rempart  de  sa  propre  inviolabilité,  et  arrêter 
le  mouvement  qu'elle  regardait  comme  criminel?  Pourquoi  s'esl- 
elle  opposée  à  ce  que  l'assemblée  y  fût  en  masse?  Un  législateur 
lionnèie  homme  doit  prévenir  toutes  les  mesures  que  l'exacte 
justice  peut  réprouver  ,  et  que  les  ennemis  de  la  révolution  peu- 
vent calomnier.  Il  doit  éclairer  le  peuple  lorsqu'il  voit  qu'on  l'é- 
garé. Il  doit  perdre  la  vie  p'uiôt  que  de  lui  laisseï*  commettre  un 
crime  dans  son  égarement.  Mais  lorsque,  après  avoir  tout  tenté, 
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le  mal  a  éle  fait,  il  doit  jeter  sur  ce  mal  le  voile  officieux  de  la 
nécessité  ou  de  l'erreur  ;  il  doit  s'accuser  lui-même  pluîôt  que  le 
peuple  (ju'il  est  appelé  à  sauver. 

Est-ce  là  ce  qu'ont  fait  Brissot  et  compagnie  ?  Eh  bien  !  ils  sont 
coupables  du  crime  qu'ils  reprochent  aux  Parisiens ,  et  des  ca- 
lomnies par  lesquelles  ils  ont  armé  l'Europe  entière  contre  Paris. 
Oui,  l'Europe  !  sans  en  excepter  même  la  France  ;  car  c'esi  de 
là  que  sont  nées  ces  motions  séditieuses  de  gardes  départemen- 
tales, et  ces  arrêtés  liberticides  par  lesquels  on  étab'iisait  le 
fédéralisme  dans  les  administrations  corrompues  par  la  faction. 

Je  fus  consulté  sur  celte  garde  départementale  par  les  agens 
mêmes  de  la  faction  ;  je  prévoyais  que  les  administrations ,  pres- 
que toutes  vendues  à  Roland,  feraient  ce  premier  acte  de  fédé- 
ralisme ,  de  lever  cette  garde  sans  un  décret. 

Je  repondis  :  Mes  principes  s'opposent  à  l'adoption  de  ce 
projet  de  décret  ;  mais  je  désire  qu'il  passe,  soit  pour  éviter  le 
fédéralisme,  soit  pour  vous  confondre  aux  yeux  de  la  France 
entière,  et  lui  prouver  par  ses  propres  yeux  que  vous  êtes  des 
calomniateurs  et  des  conspirateurs.  Vous  voulez  rétablir  la 
royauté ,  ou  du  moins  sauver  le  tyran  par  cette  mesure  :  Eh 
bien!  c'est  cette  mesure  même  qui  doit  tuer  votre  faction.  Elle 
craignait  que  le  peuple  n'oubliât  le  faste  royal  pour  prendre  les 
vertus  républicaines;  ils  conçurent  donc  le  projet,  au  commen- 
cement de  la  Convention,  de  loger  le  président  aux  Tuileries, 
et  de  l'entourer  du  faste  de  la  ci-rflevant  cour.  La  motion  en  fut 
arrêtée  dans  un  petit  conciliabule  des  principaux  membres  de  la 
faction,  et  ce  fut  Pétion,  premier  président,  qui  proposa  la 
motion.  Manuel  se  chargea  de  la  j)résenler  à  ia  Conveniion  ;  ei, 
sans  le  courage  des  Montagnards,  je  n'aurais  p.is  mémft  été 
écoulé  lorsque  je  la  combattis.  On  peut  entendre  à  ce  sujt-t 
Taliien  elGuirot,  auteurs  duLogotacliigraphe. 

Cependant  c'était  nous  qui,  à  leurs  yeux,  étions  des  roya- 
listes, lorsque  nous  défendions  les  principes  conservateurs  de 
la  représentation  nationale.  Ils  étaient  des  Brutus,  de  vrais  ré- 
publicains. Et  lorsque  Robespierre,  Duhem,  Saint-Just,  Merlin, 
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moi-même,  après  rétablissement  de  la  République,  demandions 
que  le  tyran  fùl  juj;é  révolulionnaireiuenl  ;  lor.^que  Saint-Just 
disnit  que  c'était  un  crime  de  ré{;ner  ;  lorsque  nous  disions  tous 
que  ses  mains  étaient dé{jouiianies  du  sanjj  des  Français,  ces 
messieurs  nous  traitaient  de  scélérats  et  d'assassins,  lis  voulaient 
jufjer  le  tyran  a\ec  des  formes,  parce  qu'ils  savaient  bien  qu'il 
n'y.avaii  pas  de  tribunal  compétent  pour  le  juger  suivant  les 
formes.  Ils  prétendaient  que  nous  ne  voulions  pas  discuier  la 
Constitution ,  et  ils  amusaient  la  Convention  en  dénonçant  Ro- 
bespierre comme  dictateur,  et  la  dépuiaiion  de  Paris,  comme 
un  ramas  de  brij;ands  et  d'assassins.  Pourquoi ,  lorscjue  nos 
armes  éiaient  victot  ieuses ,  lorsque  le  ciel  applaudissait  à  l'éta- 
blissement de  la  République ,  et  faisait  pleuvoir  ses  fléaux  sur 
nos  ennemis ,  ne  se  sont-ils  pas  réunis  à  nous  pour  envoyer  le 
tyran  à  la  guillotine,  et  fonder  ensuite  une  Constitution  difjne 
du  peuple  qui  nous  avait  chargés  de  celte  double  mission?  C'est 
qu'il  était  entré  dnns  leur  plan  de  ruiner  la  République  par  la 
conquête  du  Brabani ,  d'y  faire égorg(  r  l'élite  de  nos  défenseurs, 
d'immoler  les  meilleurs  républicains,  et  de  revenir  ensuite,  avec 
les  satellites  du  traître  Dumourier ,  royaliser  la  France  en  détrui- 
sant la  Montagne  et  ses  partisans. 

C'est  pour  sauver  le  tyran  et  arrêter  le  grand  plan  de  la  cons- 
piraiioD  ,  qu'ils  appelèrent  Dumoui  ier  à  Paris  ;  Drouet  en  a  fait 
la  déclaration  à  la  Convention.  11  a  été  tenté,  ainsi  que  moi ,  par 
les  agens  de  Dumourier.  Ce  tr^jlre  lui  dit  à  lui-même  qu'il  étuit 
sûr  de  tout  le  côté  droit  pour  sauver  le  tyran.  Achille  Viard  avait 
porté  la  même  nouvelle  de  Londres;  et  le  jugement  de  Louis-le- 
Dernier  n'a  que  trop  vérifié  la  dénonciation  ,  quelque  ridicule 
qu'on  ait  voulu  la  faire  passer.  Cependani  ils  avaient  été  forcés, 
au  commencement  de  la  Convention,  de  prononcer  sur  les  crimes 
de  Louis  Capei  ;  ils  avai(;nl  été  forcés  de  conveni:-  qu'il  méritait 
la  mort  ;  ils  ne  pouvaient  pas  prononcer  d'autre  peine  sans  se 
déshonorer.  Il  fa!l;:il  donc  avoir  recours  aux  sublcrfuges,  à  la 
diplomatie,  et  Bri  sot  l'enqjloya  avec  Tari  que  tout  le  monde  lui 
connaît.  Us  avaient  ici  un  bataillon  de  Marseillais,  ù  (jui  ils  fai- 


PROCÈS  DbS  GIRONDINS.  5o 

saient  crier  :  Vive  Boland,  vive  le  roi!  Ils  le  chargèrent  de  ve- 
nir s'emparer  des  postes  de  l'assemblée ,  pendant  le  jugement  du 
roi ,  et  de  demander  la  tête  de  Robespierre ,  de  Marat  et  des 
plus  intrépides  Montagnards  ,  qu'ils  avaient  eu  soin  de  calom- 
nier dans  les  départemens.  Ils  avaient  soin  d'apitoyer  sur  le  sort 
de  la  ci-devant  famille  royale;  et,  tandis  qu'ils  préparaient  une 
couronne  à  l'un  des  complices  de  Dumourier  ,ils  nous  accusaient 
de  vouloir  élever  d'Oi  léans  sur  le  trône.  Ces  calomnies  étaient 
répandues  avec  profusion  par  Roland,  qui  refusait  d'envoyer  ou 
qui  tronquait  la  justification  des  amis  du  peuple.  Ainsi,  en  ap- 
pelant aux  sections  de  la  République  tous  les  royalistes ,  les  mo- 
dérés et  les  aristocrates,  que  le  peuple  avait  justement  éloignés 
depuis  le  10  août,  et  en  traitant  la  Montagne  de  royaliste,  lors- 
qu'elle demandait  la  léle  du  tyran  ,  ils  intéressaient  les  républi- 
cains eux-mêmes  à  conserver  cette  tête  proscrite,  et  ils  étaient 
sîirs  de  la  sauver  par  le  peuple  lui-même,  qui  avait  demandé , 
depuis  le  iO  août,  qu  elle  tomlât  sur  l'échafaud.  Dès-lors  leur 
hypocrisie  trouva  un  moyen  de  salut  au  roi ,  dans  la  souveraineté 
mêaie  du  peuple  ;  et  Gensonné  fit  la  motion  de  faire  ratifier  ce 
jugement  par  le  peuple  lui-même.  11  savait  bien  que  cet  appel  au 
peuple  était  le  tocsin  de  la  guerre  civile ,  et  le  plus  sûr  moyen 
de  fédéralisme;  mais,  dans  un  comité  de  députés  bretons  ,  un 
membre  complice  des  accusés  avait  annoncé  qu'il  fallait  arriver 
à  ce  fédéralisme  par  tous  les  moyens  possibles ,  même  par  la 
guerre  civile. 

L'appel  au  peuple  fut  rejeté.  Alors  ils  votèrent  pour  la  mort , 
avec  la  restriction  du  sursis.  Us  croyaient  encore  sauver  le  ty- 
ran ou  nous  enlever  la  majorité  par  ces  reslriciions.  Us  furent 
chercher  leur  complice  malade ,  pour  assurer  cette  majorité  à 
leur  parti.  Ils  contestèrent  celte  Uijjorité,  même  en  faussant  des 
décretsqui  n'étaient  pas  applicables  au  jugement  du  tyran. 

Le  sursis  fut  rejeté.  Croiiitz-vous  ,  citoyens  jurés,  qu'on  es- 
saya encore  de  sauver  Louis  Capet  du  châtiment  qu'il  avait  mé- 
rité? Ocariiz,  ministre  d  Espagne ,  qui  m'avait  jusque-là  inuHle- 
ment  fait  demander  plusieurs  entrevues ,  et  que  j'évitais  soi- 
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gneusemeot ,  me  fit  demander ,  la  veille  de  Texëcution,  dans  le 
bureau  des  commis  du  comiië  de  sûreté  générale.  Je  luttai  alors 
dans  ce  comité  contre  Gorsas,  Chambon,  Duperrei,  et  autres 
chefs  de  la  faction.  Je  crus  que  c'était  un  bon  citoyen  qui  venait 
me  dénoncer  quelque  trame  de  cette  même  faction.  C'était  le 
chargé  d'affaires  d'Espagne.  Je  crus  qu'il  venait  prendre  congé. 
Quel  fut  mon  éionnement,  quand  il  me  dit  qu'il  y  avait  encore 
un  moyen  de  sauver  le  roi,  et,  par  ce  moyen,  l'Europe  d'une 
guerre  générale. 

Vous  pouvez,  me  dit-il,  opérer  ce  grand  œuvre  sans  vous 
compromettre.  J'ai  dépensé  vingt  millions  inutilement  pour 
sauver  le  roi  ;  j'ai  encore  quatre  millions  à  vous  offrir,  avec  des 
lettres  de  crédit  chez  toutes  les  puissances  de  l'Europe.  Il  ne 
s'agit  ce  soir,  sans  dire  votre  opinion  aux  Jacobins,  que  de 
mettre  en  question  si  le  peuple  a  droit  de  faire  grâce.  Vous  au- 
rez une  chaise  de  poste  à  la  porte  des  Jacobins,  si  vous  crai- 
gnez leur  censure;  et,  si  vous  allez  en  Espagne,  vous  êtes  sûr 
d'être  accueilli  par  ma  cour,  et  d'y  occuper  les  premières  places. 
Après  tous  les  sacrifices  qu'a  faits  ma  cour  pour  sauver  son  pa- 
rent, il  vous  sera  glorieux  d'y  avoir  réussi  à  vous  seul  sans  vous 
compromettre. 

Je  rejetai  avec  horreur  ces  propositions,  et  j'aurais  fait  ar- 
rêter Ocarilz ,  si  le  comité  de  sûreté  générale  eût  été  mieux 
composé;  mais  on  peut  assigner  la  maîtresse  de  ce  ministre,  qui 
indiquera  d'autres  témoins  qui  prouveront  la  corruption  qui  a 
été  employée  pour  sauver  le  tyran,  et  rëne:'{>ie  avec  laquelle 
j'y  ai  résisté.  Je  partis  deux  ou  trois  jours  après  pour  les  dé- 
purtemens. 

Les  calomnies  de  Brissot  et  de  ses  complices  m'y  avaient  pré- 
cédé. Il  avait  eu  soin,  avec  Claviers  et  Roland,  de  s'emparer 
de  quelques  membres  de  chaque  députalion  ,  de  les  circonvenir, 
et  de  leur  inspirer  des  préventions  contre  la  Montagne.  Je  puis 
citer  un  de  mes  collè{;ues ,  le  vertueux  Forestier ,  qui  en  dé- 
signera d'autres.  Lasource  était  leur  agent  pour  le  Tarn  ;  Va- 
lady ,  mis  hors  de  la  loi ,  pour  l'Âveyron.  Leur  correspondance 
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nous  avait  noircis.  Ils  nous  ont  traversés  pendant  notre  mission. 
Ils  ont  engagé  les  administrations  fédéralistes  à  annuler  les  ar- 
rêtés que  nous  leur  avions  fait  prendre  contre  le  fanatisme^ 
le  royalisme  et  l'aristocratie.  Sous  la  présidence  de  Lasource 
j'envoyai  une  adresse  à  la  Convention.  J'avais  vu  dans  les  dé- 
bats qu'on  s'était  servi  de  mon  nom  pour  décréter  Marat  dac- 
cusaiion.  A  celte  époque,  j'avais  détruit  dans  les  dépariemcns 
du  Tarn  et  de  l'Aveyron  l'effet  des  calomnies  que  les  corres- 
pondances et  les  journaux  delà  faction  avaient  répandues  sur  ce 
vertueux  ami  du  peuple.  Quand  j'avais  demand  -.  le  décret  d'ac- 
cusation contre  lui ,  c'était  parce  que  je  prévoyais  que  la  (action 
en  rejetterait  la  motion  venant  de  ma  part ,  et  parce  qu'elle  était 
décidée  à  la  faire  elle-même.  Cette  adresse  pouvait  me  faire  du 
tort  ;  mais  je  savais  sacrifier  ma  réputation  au  bien  pubiic. 

J'écrivis  donc  à  la  Convention  pour  lui  notifier  que  mon  vœu 
sur  Marat  était  absolument  conforme  à  celui  des  Montagnards; 
et ,  pour  reprocher  à  la  faction  la  plupart  de  ses  crimes,  je  son- 
nai dès-lors  le  tocsin  de  l'insurrection  contre  elle  ;  mais  ma  lettre 
fut  supprimée  sous  la  présidence  de  Lasource,  et,  il  n'en  reste- 
rait aucune  trace,  si  je  n'avais  eu  le  soin  d'en  envoyer  une  copie 
aux  Jacobins. 

Enfin  à  peine  sommes-nous  partis  des  départemens  que,  par 
les  manœuvres  de  la  faction ,  les  administrations  se  sont  fédé- 
ralisées.  C'est  elle  qui  a  fait  cculer  le  sang  de  deux  cent  mille 
citoyens  aux  frontières  !  C'est  elle  qui  a  soulevé  ie  Calvados  et 
la  ci  devant  Bretagne,  Lyon,  Bordeaux  et  tout  ie  midi!  C'est 
elle  qui  a  fait  couler  le  sang  des  patriotes  de  Marseille,  fomenté 
et  peut-être  suscité  les  troubles  de  la  Vendée!  C'est  elle  qui  a 
livré  Toulon  aux  Anglais,  et  Lyon  à  la  dévastation;  en  un  mot , 
elle  est  la  cause  des  malheurs  de  la  République ,  qu'elle  a  voulu 
fédéraliser.  N'est-ce  pas  la  fédéraliser  que  de  prêcher,  comme 
Carra  l'a  fait  à  Blois  et  à  Saumur,  d'envoyer  des  troupes  contre 
Paris  ,  lorsqu'd  n'avait  d'autre  mission  que  d'armer  les  citoyens 
contre  les  brigands  de  la  Vendée. 

Lorsque  nous  avons  voulu  mander  à  la  barre  les  administra- 
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lions  usurpatrices,  qui  levaient  des  impôts  et  une  force  armée 
contre  Paris,  ne  les  ont  ils  pas  défendues,  dans  cette  exécution  du 
fiëdéralisme?  N'esi-ce  pas  prêcher  le  fédéralisme  que  de  cher- 
cher à  armer  les  départe  mens  contre  la  ville  qui  a  fait  la  révo- 
lution, que  d'y  appeler  des  forces  ennemies  ,  que  de  calomnier 
celle  ville,  ses  maj;isirals,  ses  seciions;  que  de  présenter  ces  der- 
nières comme  n'étant  composées  qued'une  poignée  de  brigands, 
où  Lanjuinais,  par  la  plus  cruelle  des  ironies,  faisait  régner 
l'ariitocratie  de  la  nii.--ère?  K'esi-ce  pas  fédéraliser  la  Répu- 
blique que  de  la  diviser  comme  Brissot  en  deux,  pariies?  Le 
peuple  de  KoLespierre,  des  tribunes  des  Jacobins,  le  peuple  des 
assassins,  de  Marat,  la  Montagne,  et  le  peuple  des  honnêtes 
gens  ? 

Citoyens  jurés,  je  crois  vous  avoir  prouvé  que  la  faction  a 
existé  pendant  ia  législature ,  qu'elle  a  attiré  sur  la  France  les 
fléaux  de  la  guerre  civile  et  de  la  guerre  étrangère,  qu'elle  a  été 
liée  avec  tous  les  conspirateurs  et  avec  le  tyran ,  qu'elle  a  voulu 
scinder  ia  République.  Dans  la  suite  des  débats,  j'aurai  occasion 
de  reprocher  aux  accusés  des  faits  (jui  peuvent  m'avoir  échappé. 

Les  accusés  obtiennent  la  parole. 

L'accusé  Duperret.  Quatre  ou  cinq  jours  après  mon  arresta- 
tion, le  citoyen  Chabot  est  venu  à  l'Abbaye  me  donner  commu- 
nication de  l'interrogatoire  i\ue  j'avais  subi  à  la  Convention  natio- 
nale. Je  lui  dis  ,  en  le  sijjnant  :  Chabot ,  je  vous  demande  si  en 
voire  ame  et  conscience  vous  me  croyez  coupable  de  l'action 
noire  dont  on  m'accuse?  Chabot  répondit  :  Je  crois  que  tu  as 
été  la  dupe  de  Barbaroux.  Je  te  prie  de  déclarer  si  ce  fait  n'est 
pas  exact? 

Chabot.  Ce  fait  est  vrai,  et  je  crois  que  Duperret  s'est  rendu 
coupable  par  égarement ,  plutôt  que  par  un  caractère  naturel  de 
malveillance. 

L'accusa  Brissoi.  Je  ne  répondrai  qu'aux  faits  nouveaux 
avancés  par  le  citoyen  Chabot.  Il  a  parlé  d'une  réunion  qui  avait 
lieu  chez  les  députés  de  la  Gironde ,  et  du  refus  qu'il  avait  fait 
de  s'y  rendre. 
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Voici  le  fait  :  lors  de  la  convocation  de  l'assemblée  législative , 
les  députés  de  la  Gironde,  qui  arrivaient  à  Paris,  recherchèrent 
mon  amiiié,  à  cause  de  mes  opinions  sur  les  colonies.  Nous  con- 
vînmes de  nous  voir  trois  fois  la  semaine  avant  l'heure  oii  l'as- 
semblée nationale  ouvrait  sa  séance.  Mais  je  dois  dire  que  Gen- 
sonné,  vu  son  éioignement,  y  était  iWt  inexact.  Nous  nous  en- 
tretenions, dans  ces  déjeuners,  de^  objets  qui  allaient  se  traiter 
à  l'assemblée.  Chabot  me  parla  un  jour  de  ces  rendez-vous  ;  je 
lui  dis  :  U  n'y  est  question  que  des  objets  d'intérêt  public,  ve-. 
nez-y.  Il  s'y  refusa  par  les  mêmes  motifs  qu'il  vient  d'alléguer. 

Quant  à  Beihune-Charost ,  que  je  n'ai  jamais  vu  ,  mais  que  je 
connaissais  pour  l'ami  de  la  maison  d'Autriche,  et  comme  l'appui 
du  roi  de  France,  il  a  dû  dire  du  mal  de  moi.  Béthune-Charost 
a  été  l'ennemi  de  la  liberté  des  Belges  ;  il  voulait  bien  qu'une  ré- 
volution s'opérât  dans  la  Belgique;  mais  c était  afin  de  s'en 
faire  déclarer  duc.  C'est  pour  cet  objet  qu'il  a  levé  une  armée , 
et  qu'il  a  intrigué  auprès  des  comités  de  l'assemblée  nationale 
pour  avoir  des  fonds. 

Chabot  a  cité  une  lettre  d'un  émigré ,  où  il  est  question  de 
moi  et  de  Fauchet  ;  je  déclare  que  jamais  je  n'ai  eu  de  corres- 
pondance avec  aucun  émigré. 

Chabot  a  jeté  des  doutes  sur  ma  dénonciation  du  comité  au- 
trichien. Il  est  vrai  que  je  m'avançai  trop  ,  n'ayant  pas  de  pièces 
pour  prouver  ma  dénonciation ,  et  Chabot  nous  ayant  refusé  ,  a 
Gensonné  et  à  moi ,  celles  qu'il  avait  entre  les  mains.  Heureu- 
sement que  j'en  trouvai  quelque..-unes  au  comité  diplomatique 
qui  ni  laissèrent  aucun  doute  sur  l'existence  de  ce  comiié.  Ce- 
pendant je  dois  rendre  l'hommage  à  la  vérité,  c'est  que  Chabot 
qui  avait  travaillé  de  son  côté  à  démontrer  l'existence  du  comité 
autrichien  ,  fit  ce  qu'il  put  pour  nous  soutenir  ;  mais  le  mauvais 
triage  qu'il  avait  faii  des  pièces  (ju'il  avait  entre  les  m^ins  fit 
perdre  tout  le  prix  de  la  dénonciation.  Il  doit  se  rappeler  que  ce 
fut  le  côté  gauche  qui  murmura  et  le  fit  descendre  de  la  tribune, 
tandis  qu'au  contraire  le  côté  droit  l'appuyait. 

Chabot  a  dit  que  j'avais  eu  des  liaisons  avec  La  Fayette,  La 
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Fayette  m'a  trompé,  mais  il  a  trompé  un  lionnête  homme. 

Chahot  m'a  reproché  d'avoir  l'ait  nommer  Ro'and  et  Clavière 
ministres.  Voici  le  fait  :  Dumourier  parut  au  ministère  ,  me  de- 
manda quels  étaient  les  hommes  qui  pourraient  le  mieux  rempHr 
les  pinces  de  ministres  des  finances  et  de  l'intérieur.  Je  nommai 
Clavière  dont  les  connaissances  en  finances  étaient  connues,  et 
Roland  dont  la  probiié  était  aitesiée  de  tous  ceux  qui  le  connais- 
saient. Dumourier  les  fit  nommer  ;  mais  il  ne  tarda  pas  à  s'aper- 
cevoir qu'il  avait  avec  lui  deux  collè{jues  qui  ne  convenaient  pas  à 
son  immoralité.  Quelque  temps  après  leur  nomination,  je  dis  à 
Roland  :  J'ai  la  preuve  que  Ronnr-Carrère  a  promis  de  faire  pas- 
ser un  marché  qui  doit  être  fort  avantageux  à  un  fournisseur , 
moyennant  un  don  de  cent  mille  livres ,  il  faut  en  avertir  Du- 
mourier afin  qu'il  le  chasse  de  ses  bureaux.  Dumourier  répondit 
que  Bonne-Carrère  lui  était  utile,  qu'il  le  conserverait.  Le  len- 
demain de  cette  réponse ,  je  dénonçai  Dumourier.  Ce  fut  après 
cette  dénonciation  qu'une  affiche  fut  placardée  dans  Paris,  dans 
laqut  Ile  on  disait  que  je  m'étais  brouillé  avec  Dumout  ier ,  parce 
qui!  avait  refusé  do  partager  avec  moi  les  six  millions  qui  lui 
avaient  été  accordés  par  l'assemblée,  pour  dépenses  secrètes, 
lorsqu'il  passa  au  ministère  des  affaires  étrangères.  C'était  Bonne- 
Carrère  qui  était  l'auteur  de  ce  placard,  pour  se  venger  de  moi  ; 
car  il  savait  bien  que  les  six  millions  n'étaient  pas  dépensés. 

J'arrive  à  l'alfaire  du  i2G  juillet.  Chabot  a  prétendu  que  j'avais 
entravé  l'insurrection  que  le  peuple  avait  préparée  pour  ren- 
verser la  cour ,  sans  répandre  une  seule  goutte  de  sang.  Ici  je 
répondrai  au  témoin  que  Vaiijole  ,q(\\  était  membre  de  ce  comité, 
aitestii  que  ce  mouvemtni  n'était  pas  asstz  bien  organisé,  et  qu'il 
aurait  pu  comprouiettre  la  sûreté  des  patriotes. 

L'accusé,  passant  à  l'accusation  d'avoir  travaillé  à  amener  les 
massacres  du  mois  de  septembre ,  ré|)0nd  par  une  verbeuse  apo- 
logie (le  H)n  humanité,  de  la  douceur  de  son  caractère,  de  son 
horreur  pour  l'elVusion  du  sang  ,  même  légale ,  etc. 

L'audience  est  suspendue. 
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Séance  du  6  brumaire. 


Uaccusé  Brissot.  Je  me  suis  arrêté  hier  aux  massacres  du  mois 
de  septembre. 

Je  passe  à  l'accusation  portée  contre  la  commission  des  Vicgt 
et  Un ,  d'être  royaliste.  La  même  accusation  fut  portée  à  la 
Commune  (Je  Paris,  nous  y  fûmes  dénoncés  comme  desagensde 
Brunswick  et  du  duc  d'Yorck.  Cette  dénonciation  parvint 
même  à  l'assemblée,  et  des  commissaires  furent  envoyés  dans 
les  sections  pour  tranquilliser  les  esprits.  Rulh,  qui  en  était  un, 
dit  :  Ou  accuse  Brissot  de  vouloir  placer  Brunswick  sur  le  Irôoe, 
mais  c'est  une  infâme  calomnie. 

L'accusé  récapitule  ainsi  successivement  tous  les  autres  faits 
de  la  déposition  de  Chabot,  et  sans  les  réfuter  il  se  borne  à  des 
dénégations  pures  et  simples,  et  à  l'éloge  de  son  patriotisme.  — 
Récriminant  ensuite  contre  le  témoin,  il  lui  reproche  de  n'avoir 
pas  parlé  plus  tôt  du  complot  de  Béihune-Charost. 

Chabot.  Que  l'on  compulse  les  journaux  des  Jacobins,  et  l'on 
verra  que  je  dénonçai  cette  conspiration.  II  est  vrai  que  je  ne 
nommai  pas  Béthune ,  parce  que  je  le  croyais  encore  utile  aux 
frontières. 

L accusé  Brissot.  On  m'accuse  comme  membre  de  la  commis- 
sion des  Vingt  et  Un,  d'avoir  gardé  le  silence  sur  la  révolte  qui  se 
préparait  dans  la  Vendée.  C'est  le  minisire  qui  doit  être  coupable 
de  ne  pas  en  avoir  averti  l'assemblée,  dans  le  cas  où  il  en  aurait 
eu  connaissance. 

Chabot  a  parlé  d'une  réunion  aristocratique  formée  par  la 

faction,  dans  la  rue  d'Argenieuil.  Je  n'y  allai  que  deux  ou  trois 

fois. 
Le  ■président.  Où  alliez-vous  quand  vous  avez  été  arrêté  dans 

le  département  de  l'Allier? 

L'accusé  Brissot.  Quand  je  fus  décrété  d'arrestation ,  j'étais 
persuadé  que  la  Convention  n'était  pas  libre.  Je  crus  ne  devoir 
pas  y  obéir,  et  j'allai  à  Chartres,  ma  paiiie,pour  y  tiouvtr  un 
asyle.  Je  fus  trompé.  Ne  pouvant  pas.^er  ontte,  parce  qu'il  y  avait 
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des  commissaires  de  la  Convention ,  je  rebroussai  chemin  et  j'allai 
du  côté  d'Orléans.  Croyant  pouvoir  arriver  en  sûreté  à  Bordeaux, 
je  voulais  y  rester  jusqu'à  ce  que  la  liberté  fût  rendue  à  la  Con- 
venlion  nationale. 

Le  président.  N'est-il  pas  plutôt  vrai  que  vous  n'alliez  à  Bor- 
deaux que  parce  que  vous  saviez  que  le  fédéralisme  y  triomphait  ? 
L'accusé  Brissot.  Je  ne  lisais  point  les  papiers»publics,  et 
j'ignorais  absolument  ce  qui  se  passait  à  Bordeaux. 

Le  président.  Vous  avez  dit  que  la  nouvelle  de  la  Vendée  n'a- 
vait été  publique  que  le  18  mars.  Comment  vous,  qui  étiez  lié  avec 
Roland ,  n'en  aviez-vous  pas  eu  plus  tôt  connaissance?  Roland  ne 
vous  avait-il  pas  conHé  les  mouvemens  qui  se  préparaient  dans  la 
Vendée,  et  n'est-ce  pas  par  un  projet  criminel ,  et  pour  en  laisser 
toute  la  responsabilité  à  son  successeur ,  qu'il  a ,  à  cette  époque, 
abandonné  le  ministère. 

L'accusé  Brissot.  Je  n'ai  jamais  eu  connaissance  de  ce  qui  se 
tramait  dans  la  Vendée,  et,  lorsque  cette  guerre  a  éclaté,  je  de- 
mandai à  G.avière  comment  le  ministère  n'en  avait  pas  eu  con- 
naissance. 

Le  président.  Il  est  difficile  de  croire  à  la  véracité  de  votre  ré- 
ponse. Vous  étiez  membre  du  comité  de  défense  générale,  et, 
comme  tel,  vous  deviez  être  instruit  de  tout  ce  qui  ^e  paisuit 
dans  l'intérieur  de  la  République? 

L'accusé  Brissot.  C'était  au  comité  de  sûreté  générale  à  suivre 
les  conspirations. 

Chabot.  Brissot  a  lait  une  longue  dissertation  pour  prouver 
qu'il  n'a  pas  été  le  chef  d'une  conspiration  contre  la  sûreté  de  la 
République.  Je  lui  avais  reproché  ses  liaisons  avec  Narbonne  et 
La  Fayette,  et  il  n'a  pas  repondu  à  ce  reproche.  Pourquoi  Bris- 
Sot,  qui  connaissait  Narbonne  pour  un  contre-révolutionnaire, 
connue  il  en  était  convenu  chez  D.mion  ;  poui  quoi,  dis-je,  la-t-il 
déftindu  dans  son  journal  et  dans  l'asseniblée  législative?  El 
pourquoi  lui  et  Gensonné  voulurent-ils  lui  faire  voter  des  re- 
mercîmens  quand  il  fut  chassé  du  ministère? 

Il  a  dit  que  je  lui  avais  reproché  son  discours  contre  Lessarl, 
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c'est  une  erreur.  Je  l'ai  même  appuyé,  et  j'ai  insisté  pour  que  le 
décret  d'accusation  contre  lui  fût  adopté.  Je  pensais  qu'ayant 
fait  culbuter  Narbonne  par  un  intri{;ant,  il  fallait  abattre  Les- 
sart  par  d'autres  intrigans,  tels  que  Brissotet  Gensonné. 

L'homme  que  nous  avions  auprès  du  prince  nous  avait  in- 
struit de  tous  les  projets  de  la  faction.  Nous  devions  avoir  d'au- 
tant plus  de  confiance  en  ce  qu'il  nous  écrivait,  que  déjà  plu- 
sieurs de  ses  avis  s'étaient  réalisés.  J'ai  parlé  de  cette  lettre  aux 
Jacobins.  Fauchet  en  a  eu  connaissance,  puisqu'il  a  été  au  secré- 
tariat des  Cordeliers ,  où  cette  lettre  a  été  déposée ,  pour  en 
prendre  communication. 

Brissot  m'a  reproché  d'avoir,  dans  la  lecture  que  je  fis  de 
cette  lettre  à  l'assemblée  législative,  passé  la  phrase  qui  l'incul- 
pait lui  et  Fauchet.  Il  est  vrai  que  je  commençai  la  lecture  de 
cette  lettre;  mais,  lorsque  j'arrivai  à  la  partie  qui  dénonçait  La 
Fayette,  la  faction  m'interrompit  ;  h  plus  forte  raison  si  j'avais 
dénoncé  Brissot,  qui  était  alors  tout-puissant.  Au  reste  il  pré- 
tend qu'on  ne  doit  pas  ajouter  foi  à  cette  lettre,  parce  qu'elle 
vient  d'un  émigré,  parce  qu'il  avait  provoqué  contre  eux  un  dé- 
cret; par  conséquent  ils  devaient  être  ses  ennemis.  Eh  bien! 
c'est  là  justement  son  crime  ;  car  Charrier,  en  mourant,  a  dit 
que  les  é.nigrés  avaient  dépensé  plus  de  200  millions  pour  faire 
décréter  la  guerre. 

Nous  n'avons  cessé  de  dénoncer  La  Fayette,  et  Brissot  n'a 
cessé  de  le  défendre.  Forcé  de  convenir  aux  Jacobins  que  La 
Fayette  était  un  contre-révolutionnaire,  un  scélérat,  Biissot 
raya  ce  passage  dans  le  discours  dont  la  société  avait  arrêté 
l'impression. 

Je  reviens  encore  sur  les  massacres  du  2  septembre.  Brissot 
a  dit  qu'il  avait  parlé  contre.  Pourquoi,  puisqu'il  prélend  avoir 
justifié  le  peuple  de  Paris  de  ces  journées  malheureuses,  n'a-t-il 
pas  parlé  de  la  scène  touchante  de  Jouneau,  confondu  avec  les 
scélérats  et  raniené  en  triomphe  pur  le  peuple  au  milieu  de 
rassembke  législative?  Grangeneuve,  qui  état  alors  de  la  lac- 
lion,  et  qui  pouvait,  en  se  désistant  de  sa  poursuite,  rendre  la 
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liberié  à  Jouneau,  eut  la  cruauté  de  résister  aux  larmes  de  sa 
l'emme,  et  de  le  renvoyer  en  prison  quanti  les  massacres  conti- 
nuaient encore.  Lorsqu'on  n'a  pas  eu  Je  courajje  de  s'opposer 
aux  massacres,  il  fallait  au  moins  jeter  sur  ces  journées  malheu- 
reuses un  voile  charitable.  Lors  du  procès  du  tyran,  Brissot, 
pour  le  sauver ,  nous  fit  voir  l'Angleterre  prête  à  tomber  sur 
nous.  Cependant,  huit  jours  après  sa  condamnation,  l'Angle- 
terre ne  se  déclarait  pas  encore,  et  Brissot  nous  força  de  lui 
déclarer  la  guerre.  Qu'il  explique  cette  contradiction  dans  sa 
conduite,  et  1  on  verra  s'il  n'est  pas  le  chef  d'une  conspiraiion. 
Brissot  a  culomnié  Paris  dans  ses  lettres  à  ses  commeiians. 
Qu'on  les  lise,  et  l'on  verra  qu'il  veut  détruire  la  liberté.  Dans 
ces  lettres,  il  divise  méchamment  le  peup'e  en  deux  classes.  La 
première  classe,  iU'appelle/e  peuple  de  Robespierre;  et  la  seconde, 
il  la  compose  du  parti  des  honnêtes  gens. 

Il  dit  n'avoir  pas  participé  aux  evénemens  de  Lyou.  Certes 
celui  qui  préparait  un  décret  d'accusation  contre  Legendre, 
Rovère  et  Bazire,  qui  s'opposait  aux  mouvemens  que  prépa- 
raient les  factions  de  Lyon,  n'est-il  pas  évidemment  l'auteur  de 
la  guerre  que  fait  cette  ville  à  la  République?  Biissot  a  calomnié 
le  tribunal  révolutionnaire,  qu'il  a  osé  appeler  un  tribunal  de 
sang,  et  qui  ouvrait  un  chemin  au  royalisme. 

Je  ne  fais  point  un  crime  aux  accusés  de  leurs  opinions,  mais 
je  leur  en  fais  un  de  s'être  coalisés  pour  faire  passer  tel  ou  tel 
décret. 

Qjanl  a  ralïaire  de  lu  Vendée,  Lebrun  en  était  instruit,  et 
par  son  organe  Brissot,  chef  du  comité  diplomatique,  puisque 
celte  afi'jire  se  traitait  diplomatiquement. 

L'accusateur  public.  Je  vais  I^ire  lire  deux  lettres  trouvées 
parmi  les  papiers  de  Lacaze,  qui  pouironl  répandje  quelque 
jour  sur  les  projets  des  accusés. 

«  Libourne  .  16  novembre  1792. 

»  Votre  l<  ttre,  mon  cher  cousin,  annonce  votre  satisfaciion 
du  désir  qu'ont  nos  concitoyens  de  voler  au  secours  des  députés 
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patriotes.  Vous  désirez  qu'ils  ne  partent  pas  encore.  Ils  voient 
ce  retard  avec  peine  ;  mais  dites  un'mot,  et  deux  cent  cinquante 
de  nos  jeunes  gens  partent  pour  Paris;  les  autres  villes  de  la 
République  en  font  autant.  Que  la  Convention  nationale  montre 
cette  fermeté  qui  en  impose  toujours  aux  scélérats  populaciers, 
qu'elle  se  repose  sur  l'amour  du  peuple;  au  premier  signal  il 
volera  au  secours  des  députés  patriotes. 

Que  dira  maintenant  Marat  de  Dumourier?  L'écrit  de  Pétion 
sur  Robespierre  est  un  trait  de  lumière  répandue  sur  les  projets 
de  ce  scélérat;  il  a  fait  beaucoup  d'effet  sur  nos  citoyens.  Pétion, 
par  cet  écrit ,  a  bien  mérité  de  la  patrie.  » 

Autre  lettre  au  même,  datée  de  Libourne,  le  W  novembre ,  l'an 
premier  de  la  République, 

«  Le  départ  de  nos  volontaires  pour  Paris  est  suspendu  jus- 
qu'à ce  que  nous  ayons  reçu  votre  réquisition.  La  société  popu- 
laire de  cette  ville  écrit  aux  Jacobins  de  Paris,  pour  les  engager 
à  chasser  les  agitateurs  qui  sont  parmi  eux.  Cette  mesure ,  je  le 
sais ,  ne  fera  pas  beaucoup  d'effet  ;  mais  nous  devions,  avant  de 
rompre  entièrement  avec  cette  société,  ce  ménagement  aux 
Jacobins  de  90  et  91.  INous  avons  reçu  le  compte  moral  de  Ro- 
land :  que  la  France  est  heureuse  de  posséder  ce  ministre  ver« 
tueux!  s 

L'accusateur  public  fait  lecture  de  la  fin  de  la  lettre  de  Brissot 
à  ses  cummettans  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

»  Voilà  le  peuple  à  qui  nous  ne  devons  pas  taire  la  vérité,  à  qui 
nous  la  devons  entière  !  £h  bien  !  c'est  à  ce  peuple  que  je  dis  : 
la  Convention  n'est  pas  libre  à  Paris  ;  la  Convention  actuelle 
ne  peut  pas  vous  sauver.  Il  faut  en  nommer  une  autre ,  it 
faut  la  placer  ailleurs,  on  vous  n'aurez  ni  Constitution  ni  gouver- 
nement. 

»  Quel  bonheur  pour  moi,  si  je  me  trompais  en  portant  ce  juge- 
ment !  Mais  puis-je  en  imposer  à  ma  conscience  ;  je  connais  trop 
bien  les  anarchistes,  et  le  passé  m'a  trop  éclairé,  pour  me  laisser 
abuser  par  quelques  momens  d'un  calme  perfide,  par  quelques 
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séances  où  la  raison  remporte.  Déparlemens,  écoutez-moi ,  voici 
mon  thermomètre ,  il  doit  être  le  vôli  e  :  Quand  on  vous  dit  que 
la  Convention  est  libre ,  obéie ,  demandez  si  la  municipalité  est 
cassée,  si  les  provocateurs  à  l'assassinat,  à  la  dissolution  de  cette 
Convention  ,  ont  porté  leur  tète  sur  l'échafaud.  Sont-ils  punis? 
Renouvellent-ils  avec  la  même  audace  leurs  excès  chaque  jour: 
dites  que  la  Convention  n'est  pas  libre,  et  par  conséquent  ne  peut 
vous  sauver.  Qui  affirme  le  contraire  est  égaré  ou  vous  trompe. 
Force  ici ,  ou  loin  d'ici ,  voilà  mon  dernier  mot. 

>  Anarchistes,  brigands,  vous  pouvez  frapper  maintenant,  j'ai 
fait  mon  devoir;  j'ai  dit  des  vérités  qui  me  survivront;  des  véri- 
tés qui  effaceront  au  moins  l'opprobre  dont  vous  vouliez  couvrir 
à  jamais  nos  noms  ;  des  vérités  qui  prouveront  à  toute  la  France 
que  les  gens  de  bien  ont  constamment  déployé  tous  leurs  efforts, 
pour  lui  dessiller  les  yeux  et  sauver  la  liberté.  » 

L'accusateur  public  fait  ensuite  lecture  de  la  lettre  suivante , 
datée  de  Libourne ,  le  31  octobre  1792  : 

«  Je  viens  d'apprendre ,  mon  cher  cousin  ,  la  prise  de 
Mayence  par  les  alliés;  tout  va  bien  ;  mais  les  crimes  de  Marat 
resteront-ils  donc  toujours  impunis!  »  (Et  Marat,  citoyens  jurés, 
a  été  assassiné.) 

L'accusé  Lacaze.  J'ai  été  opposé  à  Marat  dans  la  Convention 
nationale  ;  mais  je  déclare  que,  quand  il  a  été  assassiné ,  j'aurais 
autant  aimé  recevoir  le  coup  dans  mon  sein. 

L'accusé  Brissot.  Je  ferai  une  seule  ob^ei  vaiion  sur  le  passage 
de  ma  lettre  qui  vient  d'être  lue.  C'est  que  dans  l'éiat  où  était 
l'assemblée,  je  croyais  qu'il  était  impossible  qu'elle  fît  une  bonne 
Constitution.  C'est  là  le  motif  qui  m'a  engagé  à  demander  la  con- 
vocation des  assemblées  primaires. 

Le  préyident.  La  preuve  que  les  accusés  s'opposaient  à  ce  que 
la  France  eût  une  Constitution,  c'est  que  ce  nest  que  depuis  leur 
arrestation  qu'elle  a  pu  être  faite  par  la  Convention  nationale,  et 
qu'elle  a  été  acceptée  par  tous  les  Franriis. 

L'accusé  Brissot.  Le  procès-veibal  de  la  Convention  nationale 
prouvera  que  depuis  le  15  avril  nous  avons  fiii  tous  nos  efforts 
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pour  que  trois  fois  par  semaine  l'on  discutât  la  Constitution. 

A  l'égard  de  ce  qu'on  a  fait  depuis  le  51  mai ,  je  l'avais 
conseillé  avant  mon  arrestation.  J'avais  dit  qu'il  fallait  que  les 
députés  des  différens  partis  se  rassemblassent  pour  discuter  entre 
eux  la  Constitution ,  et  la  présenter  ensuite  à  la  Convention  en 
s'embrassant. 

Le  président.  S'il  y  a  quelque  chose  de  vrai  dans  ce  qu'a  dit 
l'accusé,  c'est  qu'il  a  demandé  qu'on  discutât  la  Constitution 
feuillantine  de  Condorcet. 

L'accusé  Brissot.  Cette  Constitution  était  la  plus  démocratique 
qui  ait  jamais  existé,  et  je  pourrais  citer  celle  des  États-Unis,  qui 
l'est  bien  tioins  qu'elle. 

Le  -président.  La  plus  grande  preuve  que  l'on  puisse  donner 
du  projet  qu'avaient  les  accusés  de  fédéraliser  la  République, 
c'est  la  citation  que  Brissot  vient  de  faire  de  la  Constitution  des 
Etats-Unis  ;  citation  que  les  accusés  faisaient  sans  cesse. 

L'accusé  Vergniaud.  Chabot  a  dit  que,  lorsqu'un  mandat  d'ame- 
ner fut  lancé  contre  lui  par  Larivierre,  la  faction  se  rendit  chez 
Bernard,  de  Saintes,  pour  savoir  quelle  conduite  elle  tiendrait 
dans  cette  circonstance ,  et  si  elle  saisirait  cette  occasion  de  se  dé- 
barrasser dutrio-cordeiier;mais  que  quand  ellesut  qu'elle  même 
était  comprise  dans  la  proscription,  elle  résolut  de  les  défendre. 

Je  ne  crois  pas  que  Chabot  ait  entendu  parler  de  moi;  car  je 
n'ai  jamais  été  chez  Bernard  de  Saintes.  Ce  fut  d'un  mouvement 
spontané  que  je  me  rendis  à  l'assemblée,  et  que  j'y  luttai  pen- 
dant deux  heures  contre  le  côté  droit  qui  voulait  passer  à  l'ordre 
du  jour. 

Chabot.  Je  déclare  que  Vergniaud  n'a  pas  assisté  à  ces  assem- 
blées, et  je  réponds  à  Brissot  que  ce  ne  fut  pas  moi,  comme  il 
l'a  dit,  qui  le  convoquai  chez  Bernard  ,  mais  bien  Péùon. 

Vergniaud  et  Lasource  nous  défendirent ,  à  la  vérité  ;  mais  ce 
dernier  le  fit  d'une  manière  injurieuse ,  ce  qui  prouve  qu'il  au- 
rait volontiers  abandonné  nos  têtes  s'il  n'avait  pas  été  compris 
dans  la  proscription. 

L'accusé  Vergniaud.  Chabot  a  annoncé  que  Narbonne  avait 
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éië  culbuté  par  le  irio-cordelier ,  que  c'étaii  par  l'entremise  de 
Delessari;  j'ignorais  absolument  ce  fait,  et  Chabot  a  dit  que  la 
faction  avait  voulu  voter  des  remerciemensàlNarbonne.  Je  dirai, 
à  la  décharge  de  ceux  qui  pai  urent  regretter  Narbonne,  que  ce 
ne  fut  pas  parce  (ju'il  était  patriote,  mais  bien  parce  qu'il  parais- 
sait être  l'ennemi  de  la  maison  d'Autriche. 

Chabot.  Je  réponds  à  l'interpellation  qui  m'a  été  faite  par  Ver- 
gniaud,  que  ce  futGensonné  qui,  avec  un  discours  préparé,  pro- 
posa de  voter  des  remerciemens  à  JN'arbonne.  La  faction  demanda 
rin)pression  de  ce  discours ,  et  ce  fut  le  côté  droit  et  la  crête  de 
la  Montagne,  qui  s'y  opposèrent.  La  Montagne  ne  regardait  pas 
Narbonne  comme  l'ennemi  de  la  maison  d'Autriche ,  mais  comme 
l'ennemi  de  la  France  ,  et  c'est  pour  cela  qu'elle  le  dénonça  aux 
Jacobins.  La  faction  au  contraire  voyait  en  lui  un  partisan  de  la 
ffuerre  offensive ,  et  c'est  pour  cela  que  Gensonné  et  Brissot  de- 
vinrent ses  protecteurs. 

U accusé  Vergniaud.  On  m'a  accusé  d'avoir  eu  des  liaisons  avec 
Dumourier.  Voici  comme  je  le  connus.  Il  avait  été  nommé  com- 
missaire civil  avec  Gensonné  dans  les  départemens  des  Deux-Sè- 
vres et  de  la  Vendée.  De  retour  à  Paris ,  il  fut  voir  Gensonné  , 
qui  me  le  présenta.  Delessart,  ministre  des  affaires  étrangères, 
chancebil  alors,  et  tout  assurait  qu'il  ne  resterait  pas  longtemps 
au  ministère.  Dumourier  me  dit  qu'il  avait  quel-ue  espérance  de 
le  remplacer.  Je  lui  dis  :  tant  mieux  ,  si  vous  vous  conduisez  aussi 
bien  qiie  vous  avez  fait  dans  la  Vendée.  Dumourier ,  parvenu  au 
ministère ,  vint  me  trouver  chez  un  négociant  de  Bordeaux  où  je 
dînais.  II  me  dit  :  Le  roi  vient  de  renvoyer  son  ministre  de  la  jus- 
lice,  et  j'ai  fait  nommer  à  sa  place  le  procureur  de  la  commune 
de  Bordeaux.  Ducos  et  moi  prévîmes  alors  ce  qui  est  arrivé,  et 
nous  lui  dîmes  :  Vous  nous  perdez ,  on  nous  accusera  de  faire 
nommer  les  ministres  ;  car  jamais  nous  n'en  avons  nommé. 

L'accusé  Ducos.  Ce  fait  est  de  la  plus  grande  vérité. 

L'accusé  Vcr(]niau(L  Crublier  d'Optcrre  a  dit  à  Chabot  que 
In  commission  des  Vingt  et  Un  avait  le  projet  de  ssemparer  du  gou- 
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vernement  et  de  suspendre  le  roi.  Que  résulte-l-il  de  ce  fait  ? 
Crublier  d'Opterre  a  calomnié  la  commission. 

Chabot.  Je  demande  qu'on  entende  sur  ce  fait  Bazire  et  Guy- 
ton-Morveau  ;  ils  étaient  présens  lorsque  Crublier  d'Opterre  me 
tint  ce  discours. 

^accusé  Vergniaud.  On  m'accuse  d'avoir  intrigué  pour  faire 
nommer  Gondorcet  et  Syeyes;  ces  deux  hommes  jouissaient  aiors 
d'une  grande  réputation.  G'est  pourquoi  j'écrivis  à  Fonfrède  que 
je  croyais  utile  que  Gondorcet  et  Syeyes  fussent  membres  d'une 
assemblée  qui  devait  donner  une  constitution  à  la  France. 

L'accusé  termine  par  protester  que  jamais  il  n'a  écrit  une 
seule  Tgne  pour  diviser  et  calomnier  les  patriotes  ;  il  attribue  à 
la  prudence  l'opposition  constante  qu'il  mit  au  projet  de  natio- 
naliser l'armée. 

L'accusé  Gensonné.  Ghabot  a  parlé  de  ma  conduite  dans  l'as- 
semblée législative  ;  il  m'a  reproché  mes  fréquentes  visites  à 
Vergniaud.  Gitoyens ,  quelques  patriotes  étaient  convenus  de  se 
réunir  trois  fois  par  semaine  chez  Vergniaud  ,  d'y  attendre 
l'heure  où  l'assemblée  ouvrait  ses  séances.  J'ai  assisté  à  ces  réu- 
nions ;  il  n'y  était  question  que  des  objets  qui  allaient ^e  traiter  à 
l'assemblée ,  et  Ghabot  s'est  trompé  lorsqu'il  a  dit  que  c'était 
pour  faire  passer  tel  ou  tel  décret  que  nous  nous  rassemblions. 

Ghabot  a  prétendu  que  j'avais  proposé  à  l'assemblée  d'ap- 
prouver l'administration  de  Narbonne.  Le  discours  que  Ghabot 
a  cité  n'était  point  directement  relatif  à  l'administration  de  ce 
ministre;  c'était  une  adresse  que  je  proposais  d'envoyer  au  roi , 
dans  laquelle,  en  faisant  la  censure  du  choix  qu'il  faisait  de  ses 
ministres,  je  disais  qu'il  était  extraordinaire  que  le  seul  qui  jus- 
qu'à présent  eût  montré  quelque  activité  fût  éloigné  par  lui. 
Nous  crûmes  que  Narbonne  était  contraire  à  la  reine;  nu  reste 
je  n'ai  vu  Narbonne  que  doux  fois. 

Ghabot  a  parlé  de  mes  relations  avec  Dumourier.  Lorsque  je 
fus  envoyé  avec  Dumourier  pendant  la  session  de  l'assemblée 
constituante,  en  qualité  de  commissaire -civil ,  dans  la  Vendée , 
je  ne  l'avais  jamais  vu.  Arrivé  à  l'assemblée  législative,  Dumou- 
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rier  m'adressa  plusieurs  mémoires  sur  la  parlie  militaire.  Lui 
ayant  reconnu  beaucoup  de  talens,  je  ne  balançai  pas  à  commu- 
niquer ces  mémoiies  au  comité  niiliiaire.  Ils  y  furent  beaucoup 
applaudis.  Tout  ce  que  j'entendais  cliaijue  jour  me  persuadait 
que  Dumourier  pouvait  servir  utilement  la  chose  publique;  mais 
il  ne  fut  pas  nommé  au  ministère  par  mon  influence. 

Chabot.  Je  déclare  que  Dumourier  m'a  dit  que  Gensonné  avait 
fait  tout  son  possible  pour  le  faire  nommer  ministre  ;  mais  que 
cependant  ce  n'avait  pas  été  par  son  canal  qu'd  avait  été  non»mé. 

Gensonné  ne  fait  aucune  réponse  à  cette  déclaration.  Il  parle 
du  zèle  qu'il  mit  à  poursuivre  le  comité  autrichien  ;  il  fait  en- 
suite une  lon{Tue  digression  pour  justifier  sa  conduite  à  Bordeaux 
avant  sa  nomination  à  l'assemblée  législative  ;  enfin  il  s'excuse 
sur  l'inculpation  relative  à  Desparbès,  en  disant  que  ce  n'était 
pas  lui ,  mais  le  ministre  Bertrand  qui  l'a  nommé  au  gouverne- 
ment de  Saint-Domingue. 

Chabot  répond  que  c'est  le  ministre  Lacoste  qui  a  nommé 
Desparbès  ;  mais  il  l'a  fait  sur  l'instigation  de  Gensonné.  El  je 
m'étonne,  ajoute-l-il ,  que,  lorsque  ce  ministre  a  été  traduit  au 
tribunal  révolutionnaire ,  il  n'ait  pas  tait  cet  aveu  pour  sa  justifi- 
cation. 

L'accusateur  public.  Desparbès  a  été  acquitté  par  le  tri- 
bunal, parce  qu'il  avait  été  décrété  d'accusation  par  l'effet  d'une 
intrigue. 

Chabot.  Brissot,  Vergniaud  et  Gensonné  ont  prétendu  se  jus- 
tifier de  leur  conduite  équivoque,  vacillante  et  coupable  dans  la 
dénonciation  contre  le  comité  autrichien,  en  alléguant  que  je  ne 
leur  avais  pas  communiqué  les  pièces  qui  devaient  appuyer  cette 
dénonciation.  C'est  une  fausseté,  je  les  ai  portées  chez  Vergniaud, 
et  Ducos  doit  so  le  rappeler. 

Vaccusê  Ducos.  Je  me  rappelle  confusément  que  Chabot  a 
apporté  chez  Vergniaud  les  pièces  dont  il  a  parlé. 

L'accusé  Brissot.  On  ne  me  reprochera  pas  non  plus  d'avoir 
fait  nommer  Desparbès  ;  je  n'ai  dit  aucun  mal  de  cet  homme,  ni 
de  Luco^ie,  avec  lequel  j'étais  broiillô ,  mais  je  blâmais  sa  nomi- 
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nation  au  comité  des  Vingt  et  Un  ;  c'est  Guadet  qui  la  soutint. 
J'ai  voté  pour  le  décret  d'accusation  contre  Desparbès. 

Uaccusateur  public.  Je  ne  veux  pas  prendre  la  défense  de 
Desparbès,  dont  je  connais  l'incivisme  ;  mais  il  est  de  fait  qu'il  a 
été  décrété  d'accusation,  parce  qu'il  n'a  pas  voulu  répondre  aux 
vues  des  commissaires  civils  envoyés  dans  les  colonies ,  et  qui 
étaient  les  agens  de  Brissot. 

Cliabot.  Pourquoi  Brissot,  qui,  en  1792,  a  déclamé  contre 
Blanchelande ,  s'est-il  opposé  celte  année  à  ce  qu'on  le  décrétât 
d'accusation?  Commentée  conspirateur  a-t-il  trouvé  grâce  à  ses 


yeux  '^ 


L'une  et  l'autre  interpellation  restant  sans  réponse,  l'accusé 
Gensonné  obtient  la  parole. 

Il  nie  avoir  jamais  concouru  au  système  de  diffamation  contre 
Paris ,  ni  aux  massacres  du  2  septembre.  Il  prétend  que  la  com- 
mission des  Vingt  et  Un,  dont  il  était  membre,  voulut  d'abord  les 
arrêter;  mais  que,  le  minisire  de  la  justice  lui  ayant  dit  qu'ils 
étaient  les  suites  d'une  insurrection  générale,  elle  ne  sut  à  quelle 
mesure  s'arrêter. 

Chabot.  Gensonné  prétend  qu'il  voudrait  qu'on  pîit  effacer  de 
notre  histoire  les  journées  de  septembre.  Cependant  il  n'est  pas 
une  seul(;  époque  où  Gensonné  n'ait  saisi  l'occasion  d'en  parler. 
La  commissiondesVingtetUn  devait  empêcher  ce  massacre.  Ne 
l'ayant  pas  fait ,  le  crime  le  plus  grand  qu'aient  commis  les  mem- 
bres de  celte  commission ,  est  d'en  avoir  parlé. 

J'ajoute  un  fait.  Le  3  septembre ,  des  gens  dont  les  mains  dé- 
gouttaient encore  d'un  sang  impur,  vinrent  trouver  Pélion,  chez 
lequel  Brissot  était  :  tout  est  fini  aux  prisons,  dirent-ils;  oii  vou- 
lez-vous maintenant  que  nous  allions?  Pélion,  pour  toute  ré- 
ponse, les  fit  boire.  Remarquez,  citoyens  jurés,  que  c'est  !e  même 
homme  qui,  dans  la  crainte  de  se  dépopulariser,  a  refusé  de  se 
porter  aux  prisons,  pour  mettre  fin  aux  scènes  qui  se  passaient. 
Et  c'est  celui  qui  a  reçu  chez  lui  les  massacreurs,  auxquels  il  a 
fait  distribuer  du  vin,  qui  n'a  cessé  de  déclamer  contre  les  mas- 
sacres du  2  septembre. 
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L'accusé  Brissot.  Je  nie  formellement  qu'aucun  homme  se  soit 
présenté  chez  Péiion  les  mains  dégouttantes  de  sang,  et  que  j'aie 
bu  avec  lui. 

Chabot.  Pétion  a  été  forcé  d'avouer  lui-même  dans  un  écrit 
qu'ils  étaient  venus  lui  demander  leur  salaire. 

L'accusé  Ge7isonné.  Chabot  a  dit  dans  sa  déposition  que  la 
commission  desViiigt  et  Un  était  revêtue  de  tous  les  pouvoirs;  elle 
n'en  avait  d'autres  que  celui  de  présenter  les  décrets  que  l'as- 
semblée adoptait  ou  rejetait  ensuite  ;  il  est  faux  qu'elle  ait  vonlu 
s'emparer  de  la  domination. 

Chabot.  J'ai  accusé  les  membres  de  la  commission  des  Vingt 
et  Un,  non  pas  de  vouloir  suspendre  le  roi,  mais  de  vouloir  rem- 
plir les  fonctions  de  pouvoir  exécutif ,  en  laissant  toujours  le  roi 
sur  le  trône ,  mais  sans  pouvoir. 

L'accusé  Gensonné.  Je  reprends  la  suite  des  faits  relatifs  à  mes 
relations  avec  Dumourier,  après  sa  sortie  du  ministère.  Uorsqu'il 
eut  pris  le  commandement  du  camp  de  Maulde,  il  m'adressa  plu- 
sieurs mémoires  sur  ce  qui  se  passait  dans  l'armée  de  La  Fayette 
jusqu'au  5  novembre,  et  m'envoya  une  double  copie  des  dépêches 
qu'il  faisait  parvenir  au  ministre  de  la  guerre. 

A  l'époque  de  son  premier  voyage  à  Paris,  je  le  vis  une  seule 
fois  chez  lui,  et  une  autre  chez  moi.  Lorsqu'il  y  revint  après  son 
expédition  de  la  Bel;;ique,  je  le  vis  encore  ;  voilà  toutes  mes  re- 
lations. 

Chabot.  Il  est  donc  à  présent  avoué  par  vous-même  que  vous 
avez  eu  avec  Dumourier  les  relaiions  dont  on  vous  accuse. 

Le  président.  Tout  le  monde  sait  que  les  commissaires  envoyés 
par  la  Convention  nationale  dars  les  déparlemens  ont  été  nom- 
més par  les  accusés  Vergniaud ,  Brissot  et  Gensonné.  Je  leur  de- 
mande quel  est  le  motif  qui  les  a  empêchés  d'aller  eux-mêmes 
dans  los  départemens. 

L'accusé  Vergniaud.  Comme  on  m'accusait  alors  d'ambition, 
c'aurait  été  donner  des  armes  contre  moi. 
Brissot  et  Gensonné  font  la  même  déclaration. 
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Séance  du  7  brumaire. 


Chabot.  Je  vais  préciser  et  résumer  ici  plusieurs  faiis  de  ma 
déposition.  Carra  a  été  envoyé  dans  la  Vendée  pour  dissiper  la 
horde  des  brij^ands  qui  ravageaient  ce  pays.  Je  lui  demande 
pourquoi,  au  lieu  d'inviter  les  citoyens  à  s'opposer  à  ces  rebelles, 
il  prêcha  à  Blois  que  la  Convention  nationale  n'était  pas  libre,  et 
qu'il  fallait  envoyer  une  force  armée  ù  Paris  pour  lui  rendre  sa 
liberté.  J'ajoute  un  autre  fait:  c'est  que,  malgré  les  sentimens 
qu'il  dit  avoir  toujours  eus  contre  Roland,  il  reçut  de  lui  la 
place  de  bibliothécaire  national.  Dès  ce  moment ,  il  lit  partie  de 
la  faction. 

L'accusé  Carra.  Depuis  onze  ans ,  je  travaillais  à  la  biblio- 
thèque. 

Chabot.  Vous  vous  rappelez,  citoyens,  que  Brunswick  et  son 
armée  furent  cernés  par  les  soldats  de  la  République  ;  sans  doute 
il  eût  été  facile  aux  généraux  et  aux  représentans  du  peuple  près 
celte  armée  de  les  amener  à  Paris  pieds  et  poings  liés.  Au  lieu 
de  tenir  cette  conduite,  qui  aurait  sauvé  la  République,  il  est 
prouvé  que  Dumourier,  d'accord  avec  Carra  et  Sillery,  alors 
commissaires,  facilitèrent  la  retraite  des  ennemis. 

L'accusé  Carra.  Nous  n'eûmes  pas  le  temps  de  nous  entendre 
avec  Dumourier,  pour  faciliter  la  retraite  des  ennemis,  puisque 
cette  retraite  s'est  effectuée  peu  après  notre  arrivée.  Les  enne- 
mis avaient  encore  soixante  mille  hommes  ,  et  le  mauvais  temps 
avait  rendu  même  les  grands  chemins  impraticables. 

Sillery  fait  la  même  réponse. 

Le  président.  Comme  représentant  du  peuple  auprès  des  ar- 
mées, Sillery  aurait  dû  s'assurer  si  Dumourier  n'avait  point  eu 
de  conférence  avec  les  ennemis. 

L'accusé  Sillery.  Nous  avons  demandé  à  Dumourier  le  détail 
de  sa  correspondance. 

L'accusé  Carra.  Chabot  m'a  accusé  d'avoir  enga{jé  le  peuple 
de  Blois  à  marcher  sur  Paris.  Voici  le  fait  :  en  passant  par  Or- 
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léans,  je  rencontrai  deux  citoyens  du  département  de  la  Cha- 
rente, qui  allaient  proposer  à  la  Convcnlion  nationale ,  au  nom 
de  ce  déparlement,  de  s'entourer  d'une  garde  départementale. 
Je  leur  dis  que  si  leur  proposition  était  adoptée,  je  la  croyais  pro- 
pre à  calmer  tous  les  esprits,  et  à  fixer  la  Convention  nationale  à 
Paris.  Arrivé  à  Blois ,  les  officiers  municipaux  m'engagèrent  à 
assister  à  une  séance  du  conseil-général  de  la  commune  :  je  me 
rendis  à  leur  invitation ,  et  je  leur  fis  part  de  la  mission  dont 
étaient  chargés  les  deux  citoyens  de  la  Charente,  que  j'avais  ren- 
contrés à  Blois.  Voilà  les  faits. 

Le  président.  Votre  mission  n'était-elle  pas  d'engager  les  ci- 
toyens de  Blois  à  s'opposer  aux  ravages  des  brigands  de  la 
Vendée. 

L'accusé  Carra.  Oui. 

Le  prcsideni.  Vous  avez  donc  fait  tout  le  contraire  de  ce  que 
vous  prescrivait  votre  mission.  De  là  je  tire  la  conséquence  que 
vous  étiez  de  la  faction  à  laquelle  nous  faisons  le  procès,  et  que 
vous  vouliez  le  fédéralisme. 

L'accusé  Carra.  Cette  garde  départementale  n'est  pas  venue  à 
Paris. 

Chabot.  Je  demande  à  Carra  s'il  n'a  pas  cassé  les  membres  du 
comité  de  salut  public  de  Blois,  pour  les  faire  remplacer  par  des 
fédéralistes. 

L'accusé  Carra.  Les  corps  administratifs  de  Blois  se  plaignirent 
de  ce  comité,  ils  m'en  demandèrent  le  renouvellement  :  je  les  au- 
torisai à  le  faire.  Je  n'eus  pas  le  temps  de  m'informer  du  civisme 
des  membres  qui  le  composaient. 

L'accusé  Lasource.  Chabot  a  cité  quelques  faits  qui  me  sont 
personnels ,  je  vais  y  répondre  :  il  m'a  accusé  d'avoir  fait  aux 
Jacobins,  quelques  jours  avant  le  10  août ,  la  motion  de  chasser 
les  fédérés  de  Paris.  Le  témoin  est  dans  l'erreur.  Après  avoir  ma- 
nifesté les  craintes  que  me  causait  la  conduite  de  La  Fayette, 
j'engageai  les  fédérés  à  se  rendre  à  Soissons,  et  voici  quel  était 
mon  motif,  c'est  que  je  croyais  <jue  la  cour  désirait  qu'ils  restas- 
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sent  à  Paris  afin  de  les  mettre  dans  l'impossibilité  de  s'opposer  à 
l'entrée  des  Prussiens  sur  notre  territoire. 

Chabot  m'a  reproché  d'avoir ,  dans  la  réunion  qui  avait  lieu 
rue  d'Argenleuil ,  demandé  le  décret  d'accusation  contre  Robes- 
pierre et  Antoine  ;  il  s'est  trompé ,  je  ne  me  rappelle  pas  si  j'ai 
appuyé  cette  proposition  ;  mais  elle  fut  faite  par  Isnard. 

V accusateur  public.  A  l'époque  du  8  août,  où  l'accusé  a  pro- 
posé de  chasser  de  Paris  les  fédérés ,  les  préparatifs  de  la  cour 
étaient  connus.  Ces  mêmes  fédérés  s'assemblaient  dans  le  lieu 
des  séances  des  Jacobins  pour  concerter  entre  eux  les  mesures 
propres  à  faire  échouer  les  projets  du  tyran.  Sans  doute  Lasource 
était  instruit  et  des  préparatifs  de  la  cour,  et  du  motif  des  ras- 
sembiemens  des  fédérés  :  ainsi  l'interprétation  qu'il  vient  de 
donner  à  la  motion  qu'il  fit  pour  faire  chasser  les  fédérés  n'est 
pas  la  véritable. 

L'accusé  Lasource.  J'ignorais  absolument  la  révolution  qui  se 
préparait  pour  le  10  août,  et  je  ne  fus  tranquille  sur  le  sort 
des  patriotes ,  qu'après  que  la  victoire  se  fut  déclarée  en  leur 
faveur. 

Chabot.  J'interpelle  Lasource  de  déclarer  si ,  en  parlant  des 
fédérés ,  il  n'a  point  dit  aux  Jacobins  qu'on  les  gardait  ici  pour 
consommer  un  grand  crime.  Je  lui  demande  si ,  dans  sa  corres- 
pondance avec  un  minisire  protestant  de  Castres ,  il  ne  s'exhalait 
pas  beaucoup  contre  Marat  et  les  monstres  par  lesquels  il  préten- 
dait avoir  été  dénoncé. 

L accusateur  -public.  J'ajoute  à  la  première  déclaration  du  té- 
moin que  dans  la  séance  des  Jacobins,  qu'il  a  cii.ée,  Lasource 
ajouta  le  mot  de  régicide. 

L'accusé  Lasource.  J'ai  dit  à  la  vérité  aux  Jacobins  qu'on 
cherchait  à  retenir  ici  les  fédérés  pour  leur  faire  commettre  un 
crime  ;  mais  je  croyais  que  la  cour  cherchait  à  les  exciter  contre 
l'assemblée. 

Un  juré.  Lasource  s'est  entendu  avec  ses  collègues  pour  dire 
que  les  massacres  du  2  septembre  étaient  l'ouvrage  de  cintjuante 
brigaods  ;  et  tout  le  monde  sait  que  la  faction  a  fait  courir  le 
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bruil  que  ces  bri{»ands  avaient  été  soudoyés  par  Robespierre  et 
Marat.  Je  demande  à  l'accusé  Lasource  ou  sont  les  preuves  qu'il 
a  de  la  vériié  de  ce  fait  ? 

L'accusé  Lasource.  Je  n'ai  jamais  tenu  ces  propos. 

Un  juré  exhibe  un  discours  de  Lasource ,  qui  prouve  qu'il  a 
publié  ces  calomnies  pour  é{3[arer  l'opinion  des  déparlemens. 

L'accusé  Faucket.  L'objet  principal  de  la  déposition  de  Chabot 
à  mon  ëjard  est  relaiif  à  mes  liaisons  avec  Narbonne. 

A  l'époque  de  son  renvoi  du  ministère ,  Narbonne  se  présenta 
au  comité  militaire  et  de  sûreté  {générale,  pour  se  justifier  de 
l'accusation  que  lui  avait  faite  le  prince  de  Hesse  d'avoir  laissé 
PtTp'gnan  dans  un  dénuement  absolu ,  et  d'avoir  négligé  même 
de  raviiailler  celte  barrière  de  la  France.  Karbonne  se  justifia 
de  celte  inculpation.  3e  fus  chargé,  au  nom  des  comités  réunis  , 
défaire  un  rapport  de  celle  df^nonciation  à  l'assemblée,  et  de 
déclarer  qu'il  n'y  ait  pus  lieu  à  accusation  contre  Narbonne.  Je 
le  fis ,  et  je  dis  qu'il  avait  plus  fait  en  trois  mois  que  Duporiail 
en  deux  ans ,  et  qu'il  avait  contrarié  les  projets  de  Bertrand  et  de 
Delcisart. 

Quant  à  la  lettre  dont  a  parlé  Chabot ,  je  sais  qu'elle  a  existé, 
mais  je  ne  l'ai  jamais  vue.  Au  reste  il  est  vrai  que  j'ai  été,  comme 
beaucoup  d'autres  personnes ,  la  dupe  du  faux  patriotisme  de 
La  Fayette. 

Le  témoin  a  dit  que  j'avais  refusé  d'aller  aux  prisons  le  2  sep- 
tembre, afin  de  m'opposer  aux  massacres  :  cela  est  vrai,  mais 
j'avais  encore  à  celte  époque  l'habit  ecclésiastique  que  je  ne  vou- 
lais pas  quitter. 

Chabot.  J'interpelle  Fauchet  de  déclarer  s'il  n'est  pas  vrai 
qu'un  jour,  au  comité  de  sûreté  générale,  rapprochant  la  con- 
duite de  Narbonne  avec  la  prophétie  de  Béthune-Ch  .rosi ,  je  lui 
dis  :  Que  dites-vous,  Fauchet,  du  projet  de  Narbonne  de  se  faire 
déclarer  protecteur  de  la  France?  Il  me  répondit  :  je  n'en  suis 
pas  étonné,  je  l'ai  fait  tâtonner  là-dessus.  Il  connaissait  donc  les 
projets  de  Narbonne,  lors  même  qu'il  faisait  son  apologie ù  la 
tribune. 
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L'accusé  Fauchet.  Désirant  connaître  les  projets  de  Narbonne, 
je  lui  fis  demander ,  dans  le  cas  où  le  roi  s'évaderait,  ce  qu'il 
pensait  faire  ?  Il  fit  réponse  qu'il  entendait  trop  bien  ses  intérêts 
pour  le  suivre.  Je  lirai  de  cette  réponse  la  conséquence  qu'il 
avait  de  grands  projets  ,  aussi  je  dis  au  comité  que  je  croyais 
que  son  ambition  lui  faisait  désirer  d'être  protecteur. 

Chabot.  L'accusé  vient  de  dire  qu'il  connaissait  l'ambition  de 
Narbonne.  Pourquoi  fit-il  donc  son  panégyrique  ;  car  c'est  ainsi 
que  je  nomme  le  rapport  qu'il  a  fait  sur  ce  ministre?  11  était 
seulement  chargé  de  donner  des  explications  sur  la  faute  mili- 
taire que  Hesse  lui  avait  reprochée,  mais  non  pas  de  déclarer  que 
son  administration  était  exempte  de  reproches.  Je  demande  à 
Fauchet,  et  à  tous  les  accusés  indistinctement,  qui  se  prétendent 
anti-royalistes,  le  motif  qui  les  a  portés  à  prolonger  le  procès  du 
tyran,  surtout  après  le  discours  de  Robespierre,  qui  avait 
prouvé  qu'il  devait  être  jugé  révolulionnairement ,  et  la  demande 
deDuhem,  que  j'appuyai,  de  l'envoyer  à  la  guillotine,  le  jour 
où  la  République  fut  proclamée.  Ce  fut  après  cette  proposition 
que  Fauchet  nous  accusa  d'être  avides  du  sang  des  rois  et  de  ce- 
lui des  prêtres. 

L'accusé  Fauchet.  Les  vues  ambitieuses  que  je  supposais  à 
Narbonne  d'avoir,  dans  le  cas  où  le  roi  s'évaderait,  ne  devaient 
pas  lui  ôter  le  mérite  du  bien  qu'il  avait  fait;  le  rapport  que  je 
fis  à  l'assemblée  était  approuvé  du  comité  de  sûreté  générale, 
auquel  je  l'avais  lu. 

L accusé  Vigée.  Je  demande  au  témoin  s'il  a  entendu  me  com- 
prendre dans  sa  déposition. 

Chabot.  Vigée  proposa  à  la  Convention  nationale  de  s'ouvrir 
un  passage  au  milieu  du  peuple,  le  sabre  à  la  main,  et  d'aller  te- 
nir ses  séances  à  Versailles. 

Un  juré.  De  quel  côté  l'accusé  se  plaçait-il  dans  l'assemblée  ? 

Vi(jce.  Du  côté  droit ,  n'entendant  rien  de  l'oreille  droite. 

On  entend  un  autre  témoin. 

Louis  Maribond  Montant ,  député  à  la  Convention  nationale. 
Citoyens  jurcso,  je  ne  ferai  point  le  récit  en  entier  des  trames 
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qu'ont  employées  les  accusés  pour  perdre  la  République  :  je 
me  bornerai  à  ciier  quelques  faits  particuliers  dont  j'ai  été  le  lé- 
moiD. 

Avant  l'époque  à  jamais  mémorable  du  10  août,  la  cour  était 
toute-puissante;  elle  l'était  d'autant  plus  qu'il  y  avait  dans  l'as- 
semblée législative  une  Ixiction  qui  la  protégeait  ;  il  existait  ce- 
pendant à  celle  époque  dts  défenseurs  du  peuple,  non-seulement 
dans  l'assemblée,  où  ils  étaient  en  très-petit  nombre,  mais  encore 
dans  les  sociétés  populaires,  et  ils  avaient  résolu  de  sauver  la 
chose  publique  ou  de  mourir.  Les  sociétés  populaires,  dans  les- 
quelles se  trouvaient  des  patriotes ,  étaient  devenues  justement 
suspectes  à  la  faction  dont  j'ai  déjà  parlé  ;  elle  résolut  donc  de  les 
anéantir,  et  ce  fut  pour  y  parvenir,  et  leur  ôter  tout  appui,  que 
Lasource  demanda  le  départ,  pour  Soissons,  des  fédérés  que 
les  dangers  de  la  patrie  avaient  appelés  à  Paris,  à  l'époque  du 
10  août. 

Je  me  trouvai  le  8  août  à  l'assemblée  qui  se  tenait  rue  d'Ar- 
genteuil,  à  qui  l'on  avait  donné  faussement  le  nom  de  réunion. 
Brissot  y  arriva  tout  essoufflé,  et  dit  qu'on  venait  de  faire  la  mo- 
tion la  plus  incendiaire  aux  Jacobins.  Il  proposa  des  vues  géné- 
rales pour  en  arrêter  l'effet.  Après  avoir  représenté  les  Jacobins 
comme  des  factieux  qui  voulaient  une  insurrection,  Lasource 
ajouta  qu'il  fallait  envoyer  les  fédérés  à  Chàlons,  afin  de  rendre 
impossible  celte  insurrection.  Isnard  proposa  le  décret  d'accusa- 
tion contre  Robespierre  et  Antoine,  afin,  disait-il,  de  couper  les 
têtes  de  Ihydre.  J'avoue,  citoyens,  que  je  fus  indigné  d'enien- 
.  dre  faire  de  pareilles  propositions  ,  et  Ruamps  et  Kioud ,  qui  fai- 
saient partie  de  cette  société,  déchirèrent  leur  carte  et  sor- 
tirent, en  disant  qu'ils  ne  voulaient  plus  être  membres  d'une  réu- 
nion où  l'on  iraniaii  la  perte  du  peuple.  Je  lessuivis  pour  les  en- 
gager à  rentrer,  persuadé  qu'il  était  bon  que  des  patriotes  con- 
nussent les  projets  de  ces  scélérats.  Ne  pouvant  parvenir  à  les 
faire  rétrograder,  je  remontai  seul,  ctdfnjandai  à  Isnard  sur 
quels  motifs  il  fondait  le  décret  d'accusation  qu'il  venait  de  de- 
mander. Sans  me  donner  aucune  raison ,  Isnaz  d  répondit  qu'il 
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l'obtiendrait  ou  qu'il  serait  assassiné  le  lendemain.  Je  lui  dis  :  Eh 
bien  !  moi ,  je  dénoncerai  ton  atrocité.  Citoyens  jurés,  si  Isnard  et 
Lasource  avaient  pu  réussir  dans  leurs  projets,  la  journée  du 
40  août  n'aurait  jamais  eu  lieu. 

L'accusé  Brissot.  Je  ne  me  rappelle  point  le  liait  déposé  par  le 
témoin ,  en  ce  qui  me  concerne. 

Le  président.  Avez-vous  dit  précipitamment  en  entrant  à 
la  réunion  :  Robespierre  fait  des  motions  incendiaires  aux  Ja- 
cobins. :.. 

L'accusé  Brissot.  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 

L'accusé  Lasource.  J'ai  dit  qu'on  cherchait  à  égarer  les  fédé- 
rés ;  mais  je  n'ai  jamais  dit  que  les  fédérés  fussent  de  mauvais  ci- 
toyens. 

Quant  au  décret  d'accusation  contre  Robespierre  et  An- 
toine, je  ne  le  proposai  pas,  et  sur  ce  fait  j'interpelle  Montant 
lui-même. 

Montaut.  Ce  n'est  point  Lasource  qui  a  proposé  le  décret  d'ac- 
cusation ;  mais  il  a  demandé  qu'on  prît  des  mesures  pour  em- 
pêcher ce  qui  se  préparait  aux  Jacobins.  Citoyens,, ce  qu'on  pré- 
parait alors  aux  Jacobins ,  était  l'insurrection  du  10  août. 

L'accusé  Lasource.  Je  déclare  qu'il  n'a  jamais  été  dans  mon 
intention  d'empêcher  l'insurrection  contre  le  château. 

Montaut.  Le  10  août,  vers  six  heures  du  malin,  les  révoltés  se 
portèrent  au  château,  et  moi  à  l'assemblée  nationale,  où  je  trou- 
vai Lasource  qui  me  dit  :  Qu'allons-nous  devenir?  quoi!  tout  le 
monde  en  armes?  L'affaire  allait  s'engager  ;  alors  les  proposi- 
tions les  plus  extravagantes ,  et  dont  un  républicain  doit  rougir , 
furent  faites,  telles  que  d'envoyer  une  députaiion  au  roi,  etc.,  etc. 
Le  tyran ,  réfugié  dans  l'assemblée ,  Yergniaud  lui  lit  une  ré- 
ponse extrêmement  tendre,  et  lui  témoigna  combien  il  était 
sensible  à  son  malheur. 

L'accusé  Lasource.  Je  prends  acte  de  ce  (jue  vient  de  dire  le 
témoin  ;  il  a  prouvé  que  j'ignorais  l'insurrection  du  10  août. 

Chabot.  Brissot  savait  qu'il  y  avait  un  comité  d'insurrection , 
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Lasource  le  savait  aussi  ;  ils  savaient  que  ce  comité  demandait  la 
déchéance  du  tyran. 

Moniaut.  Je  vais  citer  un  autre  fait.  Tout  le  monde  se  rappelle 
les  deux  bataillons  de  Paris  que  Dumourier  avait  déshonorés 
pour  s'être  lait  justice  de  deux  émigrés.  Marai  le  dénonça  à  celte 
occasion,  et,  désespérant  d'obtenir  justice  de  la  Convention  dont 
la  Cdclion  s'ciait  rendue  maîtresse ,  s'adressa  aux  Jacobins  ;  il 
demanda  que  BentaboUe  et  moi  lui  lussions  adjoints  pour  aller 
demander  des  explications  à  Dumourier.  Nous  trouvâmes  Du- 
mourier dans  une  maison  où  l'on  donnait  une  fête  superbe  ;  il 
était  environné  de  Guadet,  Vergniaud,  Kersaint ,  Lasource  et 
plusieurs  autres  dont  je  ne  me  rappelle  pas  les  noms.  Après  lui 
avoir  expliqué  l'objet  de  notre  mission ,  il  se  fit  un  mouvement 
général  ;  je  me  mis  sur  mes  gardes ,  et  la  suite  prouvera  que  je 
n'ai  pas  eu  tort ,  car  il  ne  s'agissait  pas  moins  que  de  nous  assas- 
siner. Guadet ,  qui  était  l'auteur  de  la  proposition ,  l'a  déclaré 
à  Soulès  qui  me  l'a  raj)porté ,  et  qui  m'a  dit  qu'on  en  voulait 
encore  plus  aux  jours  de  Maral  qu'aux  miens.  Citoyens  jurés, 
Gensonné  et  Vergniaud  pourront  vous  donner  des  éclaircissemens 
sur  ce  projet'd'assas^inal  qui  me  parut  être  prémédité. 

L'accusé  Gensonné.  Je  ce  me  rappelle  pas  ce  fait. 

U accusé  Verf)niaud.  J'ai  été  invité  à  une  féie  qui  se  donnait 
chez  Talma ,  et  oii  Dumourier  s'est  trouvé.  Je  sais  que  lorsqu'on 
a  annoncé  Marat,  il  s'est  fait  un  mouvement,  mais  causé  par  l'in- 
quiétude des  femmes. 

L'accusé  Lasource.  Je  me  trouvai  chez  Talma,  mais  je  n'ai  pas 
entendu  parler  du  projet  d'assassiner  Marat. 

Montant.  Je  continue  le  récit  des  faits  pour  lesquels  je  suis 
appelé  en  témoignage.  Barbaroux,  autrefois  révolutionnaire, 
changea  de  caractère  à  la  Convention  nationale.  U  fit  un  jour  un 
discours  très-éloquent  ;  il  avait  trait  au  tyran.  En  sortant  de 
l'assemblée  ,  j'étais  à  côté  de  lui  ;  un  particulier  lui  dit  :  Vous 
avez  bien  parle  ;  je  dis  :  Oui  ;  mais  il  aurait  un  plus  grand  méi  iie 
à  mes  yeux,  s'il  avait  conclu  au  prompt  ju{jcment  du  roi.  il  me 
répondit  :  Mais  vous  vous  trompez,  il  ne  faut  pas  juger  le  roi  ;  il 
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y  a  souvent  des  insurrections  à  Paris  :  c'est  au  Temple  qu'il  faut 
diriger  le  peuple.  Tu  es  un  scélérat ,  lui  dis-je  ;  c'est  le  roi  que 
tu  veux  faire  périr  et  non  la  royauté.  Je  rapporte  ce  fait,  parce 
qu'il  tient  au  procès,  quoique  Barbaroux  ne  soit  pas  présent. 

J'arrive  à  un  fait  qui  a  rapport  à  Brissot.  Dans  le  jugement  du 
tyran,  j'avais,  comme  tous  mes  collègues-,  écrit  mon  opinion. 
J'avoue  que  dans  celte  opinion  je  persiflais  ces  messieurs  sur 
leur  humanité  envers  le  tyran.  Brissot,  qui  était  à  côté  de  la  tri- 
bune, m'interrompit  plusieurs  fois  par  ses  vociférations.  Il  m'ap- 
pela buveur  de  sang.  Indigné  de  celle  apostrophe ,  je  mis  mon 
opinion  dans  ma  poche ,  et  je  votai  purement  et  simplement  la 
mort  du  tyran.  Ceci  prouve,  citoyens ,  qu'il  y  avait  une  cabale 
pour  empêcher  de  dire  son  opinion  dans  le  procès  du  ci-devant 
roi. 

L'accusé  Brissot.  Je  répondrai  à  Montaut  que  je  n'ai  jamais 
voté  contre  un  décret  en  faveur  de  l'humanité  ;  elle  seule  a  tou- 
jours guidé  mes  démarches.  Mais  je  ne  me  rappelle  pas  avoir 
insulté  le  témoin. 

Le  témoin  persiste  dans  sa  déposition ,  et  déclare  qu'il  n'a  plus 
rien  à  dire. 

Le  président.  Citoyen  témoin,  avez-vous  connaissance  du  com- 
mencement de  procédure  contre  le  club  des  Marseillais ,  et  à  quel 
comité  de  la  Convention  elle  a  été  déposée? 

Montaut.  Il  est  venu  au  comité  de  sûreté  générale ,  dont  j'étais 
membre ,  un  individu  dénoncer  Barbaroux  pour  avoir  ordonné 
aux  bataillons  de  Marseille ,  qui  étaient  à  Paris ,  de  marcher  à  la 
Convention  nationale ,  sous  prétexte  qu'on  voulait  en  égorger  les 
membres.  La  procédure  qui  a  été  commencée  à  ce  sujet  a  été 
déposée  au  comité  de  législation,  composé  des  accusés  ou  de 
leurs  partisans  ;  je  crois  qu'elle  en  a  été  soustraite. 
L'accusé  Duprat.  Je  n'ai  jamais  été  membre  de  ce  club. 
Montant.  On  nous  a  attesté,  au  comité  de  sûreté  générale,  que 
Duprat,  Duperreî,  Barbaroux  et  Buzot,  allaient  lantôiau  club  des 
Marseillais ,  et  tantôt  aux  Jacobins  pour  savoir  ce  qui  se  passait , 
et  prendre  leurs  mesures  en  conséquence. 

T.    XXX.  G 
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On  entend  un  autre  témoin. 

Pierre-François  Real,  substitut  du  procureur  de  la  Commune, 
J'ai  peu  défaits  particuliers  à  dire.  Je  demeurais  dans  la  même 
maison  où  logeait  Valazé  ;  je  déclare  qu'il  se  tenait  chez  lui  des 
conciliabules  nocturnes ,  que  deux  ou  trois  fois  j'ai  vu  sortir  à 
minuit  tne  grande  quantité  de  personnes  dont  j'ignore  les  noms; 
mais  mon  fils,  qui  allait  souvent  chez  Valazé,  pourra  les  faire 
connaître.  Ce  que  je  puis  affirmer,  c'est  que  Gorsas  et  Barba- 
pouxy  allaient. 

Le  lendemain  de  l'insurrection  qui  éclata  à  Paris  au  sujet  du 
sucre  il  y  eut  plusieurs  personnes  d'arrêtées,  et  notamment  un 
domestique  qui  excitait  le  peuple  au  pillage,  et  que  nous  fîmes 
conduire  en  prison.  Ducos  vint  réclamer  ce  domestique,  qui 
était  étranger ,  ou  qui  appartenait  à  un  étranger  ;  je  ne  puis  af- 
firmer lequel  des  deux.  Je  dis  à  Ducos  que,  s'il  était  coupable,  il 
serait  puni.  Nous  renvoyâmes  cet  homme  par-devant  le  comité 
de  police  de  la  commune,  et  j'ignore  quel  a  été  le  résultat  de 
cette  affaire.  Je  me  rappelle  encore  que  Ducos,  à  qui  je  fis  le 
rapport  du  danger  qu'avait  couru  Pache  ens'opposant  au  pillage, 
parut  entrer  dans  mes  peines,  et  je  ne  fus  pas  peu  étonné  de  voir 
le  lendemain  Ducos ,  qui  rédigeait  la  Chronique,  dire  beaucoup 
de  mal  de  cette  journée,  calomnier  et  le  peuple  et  ses  magistrats. 
Voilà  tous  les  faits  qui  sont  à  ma  connaissance. 

L'accusé  Ducos.  C'est  la  citoyenne  Rousseau,  qu'on  accuse 
faussement  d'être  une  ci-devant,  qui  m'avait  prié  d'aller  récla- 
mer un  domestique  d'un  de  ses  amisqui  avait  été  dans  les  pillages. 

L'accusé  Valazé.  La  déposition  du  témoin  est  parfaitement 
exacte.  Je  lui  reproche  seulement  d'avoir  donné  le  nom  de  con- 
ciliabules aux  visites  que  me  rendaient  mes  collègues.  Il  est  vrai 
que  c'était  le  soir  qu'ils  se  rendaient  chez  moi,  mais  les  séances 
de  la  Convention  nationale  finissant  tard,  nous  ne  pouvions  nous 
voir  que  la  nuit. 

Un  autre  témoin  est  entendu. 

Philippe-François  Fabre-d' Fjjlantiiie ,  députe  à  la  Convention 
nationale.  Je  dois  commencer  par  un  fait  qui  fera  connaître  la 
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théorie  et  la  manière  de  penser  de  la  faction.  Les  citoyens  Fre- 
minger  et  Loiseau,  députés  du  département  de  l'Eure,  m'ont 
rapporté  qu'étant  un  jour  réunis  rue  Saint-Florentin ,  avec  Bris- 
sot,  Guadet  et  plusieurs  autres  membres  de  la  faction,  après  une 
discussion  où  il  était  question  de  savoir  quelle  était  la  part  que  le 
peuple  prenait  aux  révolutions,  Brissot  dit;  Le  peuple  est  fait 
pour  servir  la  révolution;  mais  quand  elles  sont  faites,  il  doit 
rentrer  chez  lui,  et  laisser  à  ceux  qui  ont  plus  d'esprit  que  lui  la 
peine  de  diriger. 

L'accusé  Brissot,  Le  peuple  n'est  souverain  que  lorsque  la 
masse  des  citoyens  est  réunie.  Voilà  sans  doute  ce  que  j'ai  dit. 

Fabre-d' Eglantine.  Je  persiste  à  dire  que  les  deux  témoins 
que  j'ai  désignés  m'ont  déclaré  le  fait  tel  que  je  le  rapporte.  Le 
second  fait  est  l'éloignement  des  Brissotins  pour  la  révolution  du 
10  août,  et  le  refus  qu'ils  ont  fait  de  se  réunir  aux  patriotes.  Il 
faut  d'abord  rappeler  aux  jurés  que  les  Jacobins,  inquiets  de  la 
dispute  qui  s'était  élevée  entre  les  patriotes  au  sujet  de  la  décla- 
ration de  guerre,  résolurent  de  réunir  les  deux  partis,  afin  d'agir 
en  commun  pour  opérer  le  renversement  du  trône.  Les  Jacobins 
firent  des  démarches  auprès  des  Brissotins  et  des  Girondins,  et 
auprès  de  Pétion  avec  lequel  ils  étaient  intimement  liés.  Je  n'ai 
rien  négligé  pour  opérer  cette  réunion  ;  mais  toutes  mes  dé- 
marches ont  été  infructueuses.  Je  fus  un  jour  avec  Danton  dîner 
chez  Pétion  :  nous  le  suppliâmes  d'être  propice  à  la  révolution  du 
10  août.  Nous  ne  reçûmes  pour  réponse  que  des  affronts  san- 
glans.  Une  grande  partie  des  accusés  y  étaient  ;  ils  n'osèrent  pas 
ouvertement  s'opposer  à  un  mouvement  populaire  ;  mais  ils  le 
désiraient  dans  le  sens  de  celui  du  20  juin,  pour  intimider  seule-  ' 
ment  la  cour,  et  non  l'abattre. 

Le  président.  Vous  rappelez-vous  les  noms  des  personnes 
qui  étaient  chez  Pétion ,  et  parmi  les  accusés  s'en  irouve-t-iï 
plusieurs  ? 

Fabre-d' Eglantine.  Brissot  ne  se  trouva  pas  au  commence- 
ment du  dîner  ;  mais,  lorsqu'il  arriva,  nous  jugeâmes,  par  l'accueil 
qu'on  lui  fit,  de  l'influence  qu'il  avait  sur  cette  réunion. 
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L'accusé  Brissot.  11  a  tojijours  été  dans  mon  caractère  de  dé- 
sirer la  réunion  de  tous  les  patriotes.  Je  crois  me  rappeler  que 
cène  fut  qu'après  la  journée  du  10  août  que  Fabre  me  parla  de 
réunion.  11  me  dit  :  <  Les  patriotes  veulent  porter  Danton  au 
ministère ,  vous  opposerez-vous  à  sa  nomination?  »  Je  répon- 
dis :  €  Non,  au  contraire,  ce  doit  être  le  sceau  de  notre  réconci- 
liation. > 

Fabre.  J'ai  dit  que  c'était  Pélion  qui  s'opposait  davantage  à  la 
réunion.  Trois  jours  après  le  10  août,  Brissot  témoigna  un 
grand  intérêt  pour  la  personne  de  Capet;  dans  l'espace  de  trois 
heures  il  est  venu  plusieurs  fois  à  l'Hôtel  de  la  Justice  pour  y 
faire  loger  le  tyran.  Danton  crut  voir  d^ns  cette  démarche  un 
projet  formé  par  la  faction,  pour  l'embarrasser  dans  sa  marche 
révolutionnaire;  cependant  Danton  aurait  cédé  son  logement  si 
la  Commune  de  Paris  n'était  venue  lever  tous  les  obstacles, 
en  proposant  de  placer  le  tyran  au  Temple.  Citoyens,  la  faction 
voulait  le  laisser  près  de  l'assemblée,  afin  d'être  plus  à  portée 
de  le  protéger. 

L'accusé  Brissot.  La  commission  des  Vingt  et  Un  était  obsédée 
par  un  grand  nombre  de  membres  de  l'assemblée,  qui  voulaient 
qu'on  chasbât  le  roi  de  son  enceinte ,  c'était  naturel  ;  mais  il  fallait 
trouver  un  logement  ;  et  comme  l'Assemblée  n'avait  pas  encore 
prononcé  sur  le  roi ,  la  commission  des  Vingt  et  Un  ne  voulut  pas 
l'éloigner  du  lieu  de  ses  séances. 

Fabre  d'Eglantine.  Je  passe  à  un  autre  fait.  Je  me  trouvai  un 
jour  chez  le  ministre  des  affaires  étrangères  où  étaient  rassem- 
blés Roland,  Servan  ,  Clavière,  Lebrun,  Danton  et  Pélion.  Au 
bout  du  jardin  une  espèce  de  conseil  fut  tenu.  Roland  prit  la  pa- 
role et  dit  :  Les  nouvelles  sont  très-alnrmantes ,  il  faut  partir. 
Danton  lui  demanda  oii  il  comptait  aller?  à  Blois ,  reprit  Roland, 
et  il  faut,  ajouta-t-il ,  emmener  avec  nous  le  trésor  et  le  roi.  Cla- 
vière appuya  la  proposition  de  Roland.  Servan  dit  qu'il  n'y  avait 
pas  d'autre  parti  à  |  rendre,  et  Kersainf,  qui  arrivait  de  Sedan  , 
ajouta  :  Il  faut  al>solnment  partir;  car  il  est  aussi  impossible  que 
dans  quinze  jours  Rriinswick  ne  soit  pas  à  Paris  ,  qu'il  estimpos- 


sible  que  le  coin  n'entre  pas  dans  la  bûche ,  quand  on  frappe  des- 
sus. Danton  s'opposa  fortement  à  celte  proposition ,  et  l'on  con- 
vint de  ne  prendre  aucune  détermination  avant  d'avoir  reçu  des 
nouvelles  plus  positives. 

L'accusé  Vcrgniaud.  Je  ne  sais  pas  ce  qui  s'est  passé  au  con- 
seil exécutif;  mais  ce  que  je  sais,  c'est  qu'au  comité  des  Vingt  et 
Un  on  était  très-alarme. 

Fabre'(l'E(jUmt'me.  Après  le  10  août ,  la  première  opération 
que  le  ministre  de  la  justice  se  promit  de  faire  fut  de  changer  le 
sceau  de  l'éiat.  II  s'adressa  à  la  commission  des  Viugtet  Un ,  pour 
opérer  ce  changement.  Il  éprouva  une  résistance  qui  lui  donna 
beaucoup  d'humeur ,  et  il  sollicita  des  artistes  pour  lui  présenter 
un  type  qui  fût  adapté  aux  circonstances.  On  lui  en  présenta  un 
qu'il  adopta  ;  c'était  un  Hercule  terrassant  le  royalisme  entouré  de 
quatre-vingt-quatre  étoiles,  symbole  de  l'amitié  qui  liait  les  qua- 
tre-vingt-quatre dépariemens  de  la  France.  Il  présenta  ce  type 
au  comité  des  Vingt  et  Un,  qui  l'adopta,  après  avoir  fait  retran- 
cher les  étoiles  et  tout  signe  d'union;  fait  qui,  quoique  minu- 
tieux ,  prouve  que  dès  ce  temps  les  membres  de  ce  comité  avaient 
des  idées  de  fédéralisme. 

L'cccusé  Gensonné.  J'ai  été  nommé  le  12  ou  le  15  d'août  mem- 
bre de  la  commission  des  Vingi-Un.  On  y  discutait  la  question 
de  savoir  si  provisoirement  on  changerait  le  sceau  de  l'état.  J'ai 
appuyé  l'avis.  Voilà  ce  que  je  sais  sur  ce  fait. 

Fabre.  En  sortant  un  jour  de  ia  Convention  nationale,  nous 
nous  rassemblâmes  sept  patriotes  pour  aller  dîner  ensemble  ; 
Ducos  nous  aborda  et  nous  demanda  s'il  pouvait  venir  avec  nous. 
Nous  lui  dîmes  que  oui.  Pendant  le  dîner ,  la  conversation  se 
passa  de  noire  part  en  peintures  du  caractère  des  membres  de  la 
faction  et  de  leur  marche  et  de  celle  de  Ducos  en  atténuation.  Ce- 
pendant ,  à  la  fin  du  dîner ,  Ducos  nous  dit  :  Vous  ies  jugez  très- 
bien  ;  ce  que  vous  dites  est  vrai  ;  mais  vous  avez  oublié  de  parler 
du  plus  scélérat  d'entre  eux  ,  c'est  Gensonné. 

L'accusé  Ducos.  11  est  vrai  que  l'indépendance  de  mon  carac- 
tère et  de  mon  opinion  me  permettait  de  fréquenter  les  dé[)ulés 


86  TKIBUINAL    RÉVOLtTlOISNAIKE. 

des  deux  partis.  J'assistai  au  dîner  dont  a  parlé  Fabie.  La  con- 
versation tomba  sur  les  personnes  avec  lesquelles  j'étais  lié  dans 
l'assemblée  législative.  La  partialité  n'entrait  point  dans  le  por- 
trait qu'on  faisait  d'eux.  Alors  je  dis  :  Vous  jugez  vos  adversaires 
sans  prévention  ;  mais  il  en  est  qui  mettent  de  la  haine  dans  leur 
jugement.  Quant  au  propos  que  le  témoin  me  prête  sur  Gensonné, 
je  déclare  qu'il  avait  des  opinions  politiques  qui  ne  me  plaisaient 
pas,  qu'il  avait  des  liaisons  dont  je  voulais  éclaircir  le  motifj  mais 
je  n'ai  jamais  dit  qu'il  fût  un  scélérat. 

Fabre  persiste  dans  sa  déclaration;  il  ajoute  que  Danton  ,  Ca- 
mille-Desmoulinset  Tallien  pou'-ront  attester  le  fait. 

Fabre.  Je  vais  citei*  un  fait  relatif  à  l'armoire  de  fer.  Roland , 
après  avoir  enlevé  le  dépôt  des  Tuileries,  fut  arrêté  par  la  senti- 
nelle qui  avait  ordre  de  ne  laisser  sortir  aucun  paquet  sans  un 
laissez-passer  signé  Roussel;  les  personnes  qui  me  rapportèrent 
ce  fait ,  me  dirent  que  Roland  avait  l'air  fort  embarrassé;  heu- 
reusement pour  lui  qu'un  de  ses  affidés  lui  donna  un  laissez-pas- 
ser, et  lui  procura  ainsi  le  moyen  de  soustraire  les  papiers  qui 
pouvaient  le  compromeltre  ainsi  que  la  faction.  Citoyens,  si  Ro- 
land n'avait  point  eu  d'intentions  criminelles  lorsqu'il  trouva  cette 
armoire,  n'aurait-il  pas  fait  part  de  la  découverte  qu'il  venait  de 
faire ,  aux  commissaires  de  la  Convention  qui  étaient  dans  le  châ- 
teau même  des  Tuileries  ? 

Nous  ne  tardâmes  pas  à  nous  apercevoir  après  les  premières 
séances  de  la  Convention  que  toutes  les  démarches  de  la  faction 
tendaient  à  peidre  le  peu  de  Montagnards  qui  existaient  alors. 

Ce  fut  Kersaint  qui  sonna  la  charge,  et  il  fut  suivi  par  tous 
les  conjures.  Le  silence  fut  la  seule  réponse  que  nous  limes  à  leurs 
diatribes. 

Je  dois  faire  connaître  aux  citoyens  jurés  les  remarques  que 
j'ai  faites  sur  les  circonstances  du  vol  du  Garde-Meuble.  Nommé 
parla  Convention  nationale  pour,  conjoiutenicnl  avecCambon  et 
Andrein  ,  assister  à  la  levée  des  scellés  du  GarJe-31euble,  nous 
entrâmes  par  la  même  ftnétre  où  les  voleurs  s'étaient  introduits, 
nous  trouvâmes  les  scellés  rompus  ;  j'examinai  cet  endroit  par 
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OÙ  les  voleurs  étaient  entrés,  et  je  me  convainquis  qu'ils  n'avaient 
pu  le  faire  sans  enlever  une  lourde  espagnolette  qui  traversait  la 
croisée;  si  celte  barre  de  fer  était  à  sa  place,  les^voleurs  n'ont 
pu  l'enlever  par  la  fracture  qu'ils  ont  faite  à  la  fenélre  ;  si  elle  n'y 
était  pas  ,  pourquoi  cette  négligence  de  la  part  de  celui  qu'on 
avait  commis  à  la  garde  de  ce  dépôt  précieux?  Et  cet  agent  était 
Restou,  créature  de  Roland. 

Sur  la  lin  de  sa  session ,  l'assemblée  législative  avait  créé  une 
commission  des  monumens;  après  la  journée  du  10  août,  Lemoine 
Crécy,  garde  général  du  Garde-Meuble,  se  présenta  à  cette  com- 
mission, et  la  pria  de  venir  vérifier  l'état  de  ce  dépôt  ;  elle  y  alla. 
Lemoine-Crécy  reporta,  dans  la  salle  des  bijoux,  la  boîte  qui  ren- 
fermait les  diamans  de  la  couronne,  et  qu'il  tenait  cachée  chez 
lui  depuis  le  commencement  des  troubles.  Les  membres  de  la 
commission  se  firent  ouvrir  ces  boîtes  par  curiosité  ;  ils  virent 
tous  les  diamans  qu'elles  renfermaient ,  et ,  ennuyés  d'attendre 
les  bijoutiers  qui  en  devaient  faire  l'examen ,  ils  les  refermèrent, 
les  laissèrent  dans  la  salle ,  et  apposèrent  les  scellés  sur  la  porte. 

Il  fut  pris  jour  avec  Lemoine-Crécy  pour  faire  l'inventaire  de 
ces  bijoux,  afin  de  lui  en  donner  décharge  ;  ce  fut  dans  cet  inter- 
valle que  Roland  donna  ordre  à  Crécy  de  céder  sa  place  à  Restou. 
On  écrivit  aux  bijoutiers  de  venir  faire  l'examen  des  bijoux  :  ils 
ne  vinrent  pas  ;  on  récrivit  une  seconde  fois.  Un  d'eux  était  en 
chemin  pour  se  rendre  à  l'invitation  ;  mais  il  rencontra  un  qui- 
dam qui  lui  dit  :  vous  allez  faire  des  pas  inutiles ,  car  vous  ne 
trouverez  personne  ;  il  retourna  sur  ses  pas ,  et  le  lendemain  le 
vol  fut  fait. 

Dans  la  procédure  qui  a  été  ixiile  contre  les  voleurs  qui  ont  été 
mis  à  mort ,  il  n'a  été  nullement  question  de  la  cassette  de  bijoux 
dont  je  viens  de  parler ,  et  que  Crécy  avait  déposée,  en  présence 
des  membres  de  la  commission  des  monumens,  dans  l'une  des 
salles  du  Garde-Meuble.  J'observe  d'ailleurs  que,  si  des  hommes, 
pressés  par  les  circonstances,  eussent  trouvé  cette  cassette  ,  ils 
s'en  seraient  contentés ,  et  ne  se  seraient  pas  amusés  à  briser  des 
vases  pour  en  retirer  le  peu  d'argent  qui  les  décorail.  Voilà  ce 
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que  j'avais  à  dire  sur  ce  vol  extraordinaire.  J'ajoute  un  fait  ;  c'est 
que  Thuriot  m'a  dit  qu'un  de  ces  voleurs  arrêté  dans  le  faubourg 
Saint-Antoine  ^fut  assassiné  au  moment  où  il  allait  donner  des 
éclaircissemens.  J'appelle  sur  ce  vol  la  responsabilité  de  Roland, 
et  celle  de  toute  la  coalition  dont  il  faisait  partie. 

L'accusateur  -public.  J'ajoute  un  fait.  Les  voleurs  du  Garde- 
Meuble  se  sont  échappés  des  prisons  le  2  septembre.  J'envoyai 
quinze  mandats  d'arrêt  au  ministre  de  l'intérieur,  Roland,  pour 
les  faire  réintégrer  dans  les  prisons  ;  ces  mandats  d'arrêt  sont 
restés  sans  exécution. 

Fabre-d'Eglaniine.  Lorsque  nous  fûmes  au  Garde-Meuble , 
après  le  vol,  nous  y  trouvâmes  du  feu,  du  pain,  du  vin,  enfin 
un  établissement  complet  ;  ce  qui  prouve  que  ces  voleurs  étaient 
privés,  et  qu'ils  étaient  là  depuis  plusieurs  jours. 

L'accusé  Vergniaud.  Je  ne  me  crois  pas  réduit  à  l'humiliation 
de  me  justifier  d'un  vol. 

Fabre.  Les  calomnies  que  l'on  n'a  cessé  de  répandre  contre  les 
patriotes,  relativement  aux  massacres  du  2  septembre,  les  ont 
forcés  à  rappeler  dans  leur  souvenir  tout  ce  qui  s'était  passé  à 
celte  époque.  Nous  nous  sommes  persuadés  que  les  hommes  qui 
tiraient  un  si  {jrand  parti  de  ce  désastre  pouvaient  être  soup- 
çonnés d'en  être  les  auteurs ,  et  je  vais  citer  ù  l'appui  de  cette 
présomption ,  un  fait  que  je  tiens  de  Duhem. 

Les  massacres  avaient  duré  trois  jours;  ils  étaient  interrompus, 
les  massacreurs  se  présentèrent  chez  Pélion  et  lui  dirent  :  3L  le 
Maire,  nous  avons  dépêché  ces  coquins-là,  il  en  reste  encore 
quatre-vingts,  que  voulez-vous  que  nous  en  fassions?  Citoyens , 
ce  moment  était  favorable  pour  arrêter  ces  scélérats;  eh  bien!  au 
lieu  de  le  faire,  Pétion  leur  dit  :  Mes  amis,  ce  n'est  pas  à  moi 

qu'il  faut  s'adresser Vous  êtes  bons  citoyens Donnez 

à  boire  à  ces  messieurs;  ils  burent  et  retournèrent  massacrer. 
Lorsque  la  faction  a  fait  décréter  qu'on  poursuivrait  les  au- 
teurs des  massacres  du  2  septembre ,  il  est  bon  de  vous  faire 
rcHiarquer  que  Maillard  ,  l'un  des  principaux  auteurs  de  celte 
journée,  n'a  pas  même  élé  arrêié. 
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Le  président.  Savez-vous,  citoyen  témoin,  si  Kellerman,  lors- 
qu'il est  venu  à  Paris ,  était  porteur  de  dépêches  pour  Gensonné, 
de  la  part  de  ûumourier? 

Faùre.  Kelierman  me  l'a  dit. 

Gensonné.  Je  déclare  n'en  avoir  reçu  que  deux  des  mains  de 
Kellerman. 

Fabre-d'Eglantine.  Au  commencement  de  l'établissement  du 
comité  de  défense  générale ,  il  n'était  composé  que  des  membres 
de  la  faction  ;  j'assistai  à  toutes  ses  séances.  Un  jour  où  des  nou- 
velles des  armées  ne  nous  avaient  pas  été  favorables ,  Brissot , 
Guadet  et  le  général  Laclos  vinrent  au  comité  ;  les  deux  premiers 
avec  des  discours  préparés,  proposèrent  de  porter  la  guerre  en 
Espagne ,  et  d'entrer  sur  le  territoire  de  cette  puissance  par 
l'Aragon  et  par  la  Catalogne.  Leur  plan  était  de  tirer  toutes  les 
troupes  du  Midi.  Le  général  Laclos  l'appuya  forlement  ;  je  de- 
mandai la  parole ,  quoique  je  ne  fusse  pas  membre  du  comité  ; 
je  démontrai  combien  ce  plan  était  désastreux ,  et  combien  il  était 
imprudent  d'employer  la  moitié  des  forces  de  la  République , 
contre  une  puissance  qui  ne  s'était  point  encore  déclarée,  tandis 
que  le  Nord  exigeait  toute  notre  sollicitude.  lis  abandonnèrent 
ce  plan,  et  il  ne  fut  plus  reproduit. 

L'accusé  Brissot.  La  conférence  dont  parle  Fabre  a  eu  lieu  * 
le  5  janvier,  et  je  dois  vous  faire  connaître,  citoyens  jurés, 
quelle  était  à  cette  époque  notre  situation  vis-à-vis  de  l'Espagne. 
Si  vous  consultez  la  correspondance  de  Bourgoin,  vous  y  verrez 
ces  propres  mois  :  f  La  reine  d'Espagne  est  furieuse  contre  la 
République  française  ;  elle  vient  de  faire  chasser  d'Aranda  qui 
paraissait  incliner  à  la  paix,  etc.  »  Le  conseil  exécutif  fit  deman- 
der par  Bourgoin  la  cessation  des  armemeus;  mais  ce  fut  inuti- 
lement. Que  devait  faire  le  comité  de  défense  générale  ?  prendre 
des  mesures  vigoureuses  contre  l'Espagne.  Mon  opinion  était  de 
tenter  une  descente  en  Espagne,  en  même  temps  que  nos  armées 
navales  lui  enlèveraient  le  Mexique.  On  discutait  donc  la  ques- 
tion desavoir  si  cette  guerre  serait  offensive  ou  défensive.  La- 
clos voulait  qu'on  attaquât,  Garnot  s'y  opposait;  mais  j'observe 
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qu'il  n'était  pas  queslioa  de  désorganiser  le  Midi.  On  avait  de- 
mandé aux  dépariemens  de  lllérault  et  de  la  Gironde  s'ils  pou- 
vaient fournir  cent  mille  hommes:  ils  répondiient  que  oui. 

Fabre.  Comme  témoin,  je  ne  juge  pas  les  intentions  des  accu- 
sés; mais  il  est  certain  que,  si  l'on  eût  adopté  la  proposition  de 
Brissot,  les  cent  mille  hommes  qui  devaient  opérer  une  des- 
cente en  Espagne  auraient  été  pris  parmi  les  patriotes,  et  la  ré- 
volution sectionnaire  qui  a  eu  heu  dans  quelques  parties  du 
Midi  se  serait  opérée  dans  toute  l'étendue  de  ces  dépariemens. 
Voilà  les  motifs  qui  m'ont  fait  juger  que  ce  plan  pouvait  être 
formé  afin  d'opérer  une  révolution  sectionnaire.  D'ailleurs  nous 
n'avions  aucune  force  dans  la  Méditerranée,  et  la  proposition  de 
s'emparer  du  Mexique  était  ridicule. 

Voici  un  autre  fait. 

Dans  le  courant  du  procès  du  ci-devant  roi,  j'allai  avec 
Meaulle,  me  rafraîchir  aux  Champs-Elysées  ;  il  me  dit  en  parlant 
des  accusés  :  «  Ils  ont  voulu  me  gagner ,  mais  j'ai  résisté  à  leurs 
promesses.  Leur  projet  est  de  faire  assassiner  tous  les  patriotes 
de  la  Montagne,  v  Je  termine  par  un  fait.  Dix  jours  avant 
Je  passage  du  Roër,  j'étais  étonné  que  Dumourier  eût  laissé 
Maëstricht  de  côté  pour  s'engager  dans  la  Hollande  ;  car  nous 
devions  être  infailliblement  coupés  par  les  ennemis.  Je  voulus 
dénoncer  Dumourier;  mais  Brissot  m'en  empêcha  et  me  dit: 
c  Miranda  est  devant  Maëstricht  avec  quarante  mille  hommes.  » 
Quelle  dut  être  mon  indignation,  lorsque  j'appris  la  défaite  de 
notre  armée  sur  le  Roër,  et  que  3Iiranda  n'avait  que  quatorze 
mille  hommes  à  sa  disposition  ! 

Le  président.  Je  demande  au  citoyen  témoin  s'il  n'a  pas  con- 
naissance que  quelques  accusés  se  soient  vantés  que  la  consti- 
tution qu'ils  avaient  d'abord  proposée  à  la  Convention  était 
inexécutable? 

Fabre.  Ce  fait  m'a  été  attesté  par  Delmas. 

Le  président.  Citoyen  témoin,  n'était-ce  pas  lu  faction  qui  fai- 
sait nommer  les  généraux  ? 
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Fabre.  C'est  un  fait  généra'ement  reconnu. 

Le  président.  Je  demande  à  Brissot  s'il  n'a  pas  envoyé  à  Ro- 
land une  liste  des  personnes  qu'il  devait  placer  dans  ses  bu- 
reaux ? 

L'accusé  Brîssot.  La  première  fois  que  Roland  arriva  au  mi- 
nistère,  il  me  demanda  mon  opinion  sur  les  hommes  que  je 
croyais  propres  à  remplir  des  places  dans  les  bureaux  de  l'inté- 
rieur ;  je  fis  une  liste  que  je  lui  envoyai.  J'ai  cru  qu'il  était  de 
mon  devoir,  lorsqu'un  ministre  me  demandait  mon  opinioa  sur 
tels  et  tels  individus,  de  la  donner. 

Les  accusés  Duprat  et  Lacaze  déclarent  qu'ils  n'ont  jamais 
sollicité  les  ministres  pour  personne. 

Séance  du  8  brumaire. 

Léonard  Bourdon,  député  à  la  Convention  nationale,  est  en- 
tendu. 

Léonard  Bourdon.  Quelques  jours  avant  le  10  août  1792,  Pé- 
tion,  chezlequelje  me  trouvais,  me  tira  à  l'écart  et  m'invita  de 
la  manière  la  plus  pressante  à  me  serv^ de  tout  le  crédit  que 
j'avais  sur  l'esprit  du  peuple,  pour  enJf^her  l'insurrection  ou 
au  moins  pour  en  différer  l'effet. 

Deuxième  fait.  D;(ns  la  nuit  du  9  au  10,  étant  occupé  dans  la 
commission  révolutionnaire  à  interroger  le  commandant-général 
Mandat,  sur  les  ordres  que  ce  traître  était  accusé  d'avoir  donnés 
de  tirer  sur  le  peuple  ;  au  moment  où  le  coupable  pressé  par  la 
force  de  la  vérité  allait  s'expliquer,  un  officier  municipal  survint 
et  demanda  à  rendre  compte  d'événemens  importans  qui  venaient 
de  se  passer  sous  ses  yeux  :  il  raconta  les  prétendus  dangers  que 
Pélion  avait  courus  dans  le  château  des  Tuileries,  où  l'on  avait 
voulu  le  retenir  en  otage;  il  annonça  ensuite  que  le  crime  dont 
Mandat  était  accusé  était  évident  ;  qu'il  en  avait  lu  les  preuves; 
et  dans  le  moment  Mandat  fut  entraîné  au-dehors,  où  le  peuple 
indigné  se  précipita  sur  lui  et  lui  donna  la  mort.  J'ajoute  que 
j'ai  entendu  dire  di  puis  par  la  voix  publique  que  deux  citoyens 
inconnus  s'étaient  jetés  sur  Mandat  au  moment  où  il  tomba 
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par  leire,  et  lui  avaient  eolevé  lous  ses  papiers.  Il  faut  rap- 
procher ces  faits  des  fails  aujourd'hui  connus;  Pélion  n'avait 
couru  aucun  dan^jer  dans  le  château ,  il  avait  visité  lui-même 
tous  les  postes,  et  Mandat  tenait  de  lui  l'ordre  qu'il  avait  trans- 
mis aux  commandans  de  bataillon  de  tirer  sur  le  peuple. 

Troisième  lait.  Le  onze  au  malin ,  allant  avec  plusieurs  de  mes 
collègues  à  l'assemblée  législative  pour  l'instruire  des  événemens 
de  la  nuit,  nous  passâmes  chez  Pélion  que  nous  trouvâmes  cou- 
ché ;  Pélion ,  au  lieu  de  nous  féliciter  sur  les  mesures  aussi  sages 
que  vigoureuses  que  nous  avions  prises  pour  le  salut  du  peuple , 
nous  témoigna  beaucoup  d'humeur,  nous  reprocha  le  sang  des 
traîtres  que  le  peuple  avait  versé,  et  nous  demanda  si  cela  finirait 
bientôt.  Moi  et  mes  collèges  n'attribuâmes  alors  la  morosité  du 
maire,  dont  nous  ne  pouvions  soupçonner  encore  la  moralité, 
qu'à  son  défaut  d'énergie,  et  qu'à  son  peu  de  caractère. 

Quatrième  fait.  Les  commissaires  du  salut  public  ne  se  sont 
jamais  présentés  à  la  commission  extraordinaire  de  l'assemblée 
législative ,  sans  y  avoir  des  querelles  très-vives  avec  la  plupart 
des  membres  qui  la  coniposaient  (  et  l'on  sait  qu'à  l'exception  de 
trois  ou  quatre  mem]|P^  tous  les  autres  étaient  de  la  faction  )  ; 
que,  dès  le  12  août,  Brissol,  l'un  d'eux,  les  traitait  de  dicta- 
teurs ,  d'hommes  de  sang  ;  qu'il  leur  reprochait  avec  aigreur  que 
leurs  pouvoirs  avaient  déjà  trop  duré,  et  que,  s'ils  ne  se  hâtaient 
de  les  déposer,  on  verrait  qui,  du  corps  législatif  ou  de  la  Com- 
mune de  Paris,  remjorterail.  Je  fus  si  indigné  d'une  conduite  qui 
démasquait  si  bien  la  rage  que  la  faction  avait  de  voir  ses  projets 
de  bienveillance  pour  la  cour  prêts  à  échouer ,  que  je  quittai 
brusquement  la  commission,  et  je  fus  à  la  barre  de  l'assemblée 
me  plaindre,  et  déclarer,  au  nom  de  mes  collègues,  que  nous 
nous  regarderions  comme  des  lâches,  si  nuus  abandonnions,  avant 
que  la  liberté  lût  établie,  le  poste  périlleux  auquel  la  confiance 
publique  nous  avait  placés  ;  mais  aussi  que,  si  nous  restions  un 
quart  d'heure  après  que  le  peuple  serait  sauvé,  nous  appelle- 
rions contre  nous  les  poignards  de  lous  les  bons  citoyens. 

Voyant  toutes  les  difficultés  i\m  s'élevaient  dans  la  commission 
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extraordinaire  sur  la  question  de  la  déchéance,  et  que  ceux  qui  y 
favorisaient  cette  opinion  ne  le  faisaient  que  parce  qu'ils  espéraient 
gue  cette  question  entraînerait  des  discussions  interminables, 
nécessiterait  un  jugement  et  conséquemment  une  instruction,  et 
que  pendant  ce  temps  la  cour  conserverait  tous  ses  moyens  de 
nuire  et  de  corrompre  ;  j'insistai  de  toutes  mes  forces  pour  que 
l'on  pronon(ât  sur-le-champ  la  suspension  du  pouvoir  royal,  le 
séquestre  de  la  liste  civile,  la  formation  d'un  conseil  exécutif 
provisoire  et  la  convocation  d'une  Convention  nationale  :  et  alors 
enfin  la  commission,  n'ayant  plus  de  moyens  d'évasion,  fut  obli- 
gée d'acquiescer  à  ces  quatre  propositions. 

Cinquième  fait.  (Le  déposant  parle  des  intrigues  pratiquées 
par  la  faction  pour  faire  nommer,  eux  ou  leurs  affidés  à  la  Con- 
vention nationale;  il  cite  une  lettre  écrite  par  Brissot  au  corps 
électoral  de  Beaugency,  pour  faire  nommer  M.  Louvet.) 

Sixième  fait.  Ce  sont  les  relations  qui  existaient  entre  les  lâ- 
ches qui  m'avaient  assassiné  à  Orléans,  et  la  faction  ;  je  cite 
pour  preuve  le  rapport  infâme  que  Noël,  accusé  contumace, 
avait  présenté  à  cette  occasion  à  la  Convention  nationale,  au 
nom  du  comité  de  législation  qui  alors,  ainsi  que  les  aulres  co- 
mités, était  rempli  par  les  conspirateurs  ;  Buzot  entre  autres 
était  de  ce  comité,  Rabaut,  etc.  ;  je  cite  encore  la  conduite  des 
quatre  commissaires  envoyés  par  la  faction  dans  le  Loiret  :  Le- 
sage,  Mariette,  Dumont  et  Beaupréau,  qui,  au  lieu  de  s'occuper 
de  leurs  missions,  ont  fait  essuyer  mille  vexations  aux  patriotes, 
ont  fait  emprisonner  nommément,  et  comme  par  prédilection, 
trois  d'entre  eux,  et  précisément  ceux  qui  avaient  été  assassinés 
avec  moi  à  Orléans,  et  qui  avaient  le  plus  contribué  à  faire  re- 
connaître les  coupables.  Je  dépose  deux  lettres  à  l'appui  de  ce 
fait. 

Septième  fait.  Quelques  jours  avant  le  31  mai;  le  jour  où  l'on 
avait  annoncé  une  députation  de  citoyennes,  instruit  qu'il  avait 
été  remis  une  garde  extraordinaire  autour  de  la  Convention,  je 
proposai  à  Chasles,  mon  collègue,  de  vérifier  ce  fait  par  nous- 
mêmes;  étant  sortis  de  la  salle,  nous  eûmes  à  traverser  une 
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haie  d'hommes  armés,  (jui  occupaient  tout  le  terrain  depuis  la 
porte  intérieure  de  la  salle  jusqu'aux  cours  ;  nous  entendîmes  des 
menaces  de  la  pan  de  ces  satellites.  Parvenus  dans  la  cour^ 
nous  en  vîmes  trois  rangs,  et,  en  passant  au  milieu,  nous  fûmes 
insultés  de  la  manière  la  plus  {jrave  ;  alors  je  dis  à  mon  collègue  : 
Arrêtons-nous,  et  sachons  enfin  ce  que  tout  cela  signifie.  Nous 
étions  occnpés  à  faire  appeler  le  commandant  de  celte  troupe  com- 
posée dhommes  choisis  dans  la  Butte-des-Moulins,  le  Mail  et  les 
Champs-Elysées,  sections  alors  entièrement  livrées  à  la  faction, 
lorsque  Pache  vint  à  passer;  nous  nous  réunîmes  à  lui  pour  sa- 
voir par  quels  ordres  on  avait  osé  violer  l'enceinte  intérieure  de 
la  Convention  ;  nous  apprîmes  de  Ralfef,  commandant,  que  c'é- 
tait de  l'ordre  delà  commissiondesDouze.  Nous  nous  y  transpor- 
tâmes sur-le-champ  ;  y  étant  étant  rentrés,  Paehe  fut  maltraité  de 
paroles  par  Lidon  ;  il  survint  à  ce  sujet  une  querelle  très- vive  entre 
cet  insolent  factieux  et  plusieurs  de  nous.  Rabaut  survint  :  après 
beaucoup  de  tergiversations,  Rabaut  fut  enfin  forcé  de  convenir 
que  c'était  lui  et  ses  complices  qui  avaient  appelé  celte  force, 
et  qui  avaient  indiqué  les  sections  dans  lesquelles  il  fallait  la 
choisir.  Je  fis  alors  les  reproches  les  plus  vifs  à  Rabaut  :  je  le  trai- 
tai de  conspirateur,  j'enjoignis  de  dissiper  sur-le-champ  cet  at- 
troupement d'assassins.  Au  milieu  de  la  dispute  survint  Vigée, 
qui  promit  que  la  commission  allait  faire  ce  que  nous  dédirions. 
Etant  retourné  à  l'assemblée  pour  dénoncer  ce  fait,  et  de- 
mander le  décret  d'accusai ion  contre  ceux  qui  avaient  osé,  au 
mépris  d'une  loi  positive,  envelopper  la  Convention  d'une  force 
armée,  j'appris  que  pendant  mon  absence  Raffet  avait  été  mandé 
à  la  barre  et  avait  même  reçu  les  honneurs  de  la  séance. 

Le  déposant  finit  par  faire  un  rapprochement  de  difféiens  faits 
connus,  avec  les  événemens  du  2  septembre,  du  20  juin  et  du 
10  mars  ;  il  prouve  que  c'est  la  faction  qui  avait  elle-même  pro- 
voqué ces  mouvemens  irréguliers ,  afin  d'avoir  des  prétextes  pour 
calomnier  le  peuple. 

L'accuse  Brissot.  La  proposition  de  renouveler  la  Commune 
de  Paris  fut  faite  à  l'asseujblée  par  Gensonné. 


PROCÈS  MS  GIRONDINS.  95 

Léonard  Bourdon  m'a  reproché  d'avoir  intrigué  pour  faire 
nommer  Louvet  à  la  Convention  nationale.  Il  est  vrai  que  j'ai 
désigné  Louvet  au  citoyen  Lepage ,  président  du  club  électoral 
du  déparlement  du  Loiret;  mais  mon  intention  n'avait  pas  été 
que  cette  lettre  fût  lue  à  l'assemblée  électorale. 

Le  président.  Brissot,  de  concert  avec  Louvet,  Gorsas  et  son 
collègue  Girey-Dupré ,  n'a  cessé  de  diffamer  les  patriotes  dans 
l'opinion  publique,  par  les  journaux  que  ces  hommes  diri- 
geaient. 

L'accusé  Brîssot.  Je  n'ai  jamais  diffamé  personne. 

L'accusateur  public.  Pour  prouver  la  vérité  de  ce  que  vient 
d'avancer  l'accusé,  je  vais  lui  lire  un  article  de  son  journal.  Le 
voici  : 

€  Le  discours  de  Robespierre  n'a  point  trompé  l'attente  de 
ceux  qui  sont  familiarisés  depuis  longtemps  avec  sa  tactique  de 
tribune.  Robespierre  ne  veut  que  des  applaudissemens;  il  doit 
donc  toujours  flagorner  le  peuple  (des  tribunes).  Robespierre 
a  peur  ;  il  aura  donc  toujours  devant  les  yeux  des  poignards, 
Robespierre  craint  la  raison  ;  il  parlera  donc  toujours  aux  pas- 
sions. Il  est  profond  en  perversité  ;  il  parlera  donc  toujours  de 
la  profonde  perversité  des  autres.  Il  ne  cesse  de  calomnier  ses 
ennemis;  il  déclamera  donc  éternellement  contre  la  calomnie. 
Prenez  au  hasard  un  discours  de  Robespiçrre ,  vous  y  verrez 
toujours  ce  langage ,  cette  marche.  Le  discours  qu'il  a  prononcé 
aujourd'hui  en  offre  un  nouvel  échaniillon. 

«  Les  discours  prononcés  par  Salles  et  Buzot  avaient  trop 
fortement  ébranlé  les  esprits  ,  pour  que  Robespierre  ne  s'atta- 
chât pas  à  détruire  cette  conviciion  naissante  ;  mais  il  s'est  bien 
gardé  de  discuter  ,  la  logique  à  la  main;  il  a  eu  recours  aux  in- 
sinuations ,  à  la  calomnie  d'intention ,  à  l'exagération  des  con- 
séquences. Aussi  il  a  fait  entendre  que  ce  renvoi  aux  assemblées 
primaires  de  la  question  de  la  peine  à  infliger  au  ci»devant  roi 
était  un  plan  désastreux ,  combiné  par  des  intrigans  pour  boule- 
verser la  République ,  pour  occasionner  la  guerre  civile ,  faci- 
liter l'entrée  de  la  République  aux  rois  étrangers,  et  transiger 
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ensuite  aux  dépens  du  bon,  du  pauvre  peuple...  Demandez  à 
Robespierre  ses  preuves;  il  vous  répondra  :  Je  ne  prouve  rien  , 
je  dénonce  ;  ai-je  preuve  à  la  Commune ,  quand  je  dénonçais  mes 
adversaires  à  la  bonne  volonté  de  mes  saiellites?... 

»  11  voyait  ce  plan  écrit  dans  l'ignorance  des  assemblées  pri- 
maires; les  bavards,  les  intrigans  y  domineraient  infaillible- 
ment.... Certes  ,  l'histoire  du  corps  électoral  de  Paris  pourrait 
venir  à  son  appui  ;  mais  ce  serait  offenser  les  départemens  que 
de  les  juger  d'après  ce  modèle. 

»  La  plupart  des  motifs  donnés  par  Robespierre  contre  le  ren- 
voi au  peuple ,  sont  tous  à  peu  près  de  cette  force  ;  mais  il  les  a 
entremêlés  de  diatribes  contre  ses  adversaires  ,  d'insinuations 
plus  dangereuses  que  la  calomnie ,  d'éternels  appels  au  peuple 
des  tribunes,  de  ligures  de  rhétorique  sur  les  dangers  qu'il 
courait  ,  de  jérémiades  sur  les  persécutions  éprouvées  par  ce 
qu'il  appelle  les  patriotes,  et  qui  ne  sont  que  les  anarchistes... 

»  Tel  est  à  peu  près  le  caractère  de  cette  pièce  ,  qui  parais- 
sait assez  bien  combinée  pour  enflammer  les  tribunes.  Mais  le 
petit  projet  d'inflammation  a  été  dérangé  par  le  décret  qui  a 
défendu  les  applaudissemens,  et  qui  n'a  été  violé  qu'une  seule 
fois.  » 

L'accusateur  public.  Je  vous  demande ,  citoyens  jurés ,  si  c'est 
ainsi  qu'écrit  un  homme  qui  ne  s'est  pas  fait  un  système  de  dif- 
famer les  patriotes. 

L'accusé  Brissot.  On  ne  peut  me  faire  un  crime  de  mon 
opinion. 

L accusateur  public.  Je  réponds  à  l'accusé  Brissot  qu'en  li- 
sant le  discou's  de  Robespierre,  qu'il  a  morcelé  dans  son  jour- 
nal ,  je  n'ai  point  prétendu  en  tirer  la  preuve  de  l'existence  de 
la  conspiration  ,  mais  faire  connaître  aux  citoyens  jurés  qu'il  y 
avait  un  plan  de  formé  pour  difl'amer  les  patriotes. 

L'accusé  Vifjrc.  Je  n'ai  rien  à  répondre  à  la  déposition  de 
Bourdon  ,  relativement  à  la  commission  des  Douze,  sinon  que 
ce  qu'il  a  dit  est  de  la  plus  exacte  vérité. 


PROCÈS   DES   GIRONDIXS.  97 

Le  président.  Je  demande  aux  accusés  qui  étaient  membres  de 
la  commission  des  Douze  s'ils  ont  concouru  à  l'ordre  donné  à  la 
force  armée  par  cette  commission  pour  entourer  la  Convention 
nationale. 

Les  accusés  Vigée ,  Boyer-Fonfrède ,  Gardien  et  Boileau 
répondent  qu'ils  n'ont  point  concouru  à  cet  ordre. 

Le  président.  Si  les  accusés  n'ont  point  donné  cet  ordre ,  au 
moins  en  ont-ils  eu  connaissance.  Ils  ont  dû  savoir  qu'il  était  con- 
traire aux  lois,  et  que  par  conséquent  il  n'avait  pu  être  donné 
que  par  des  malveillans.  Si  les  accusés  avaient  été  aussi  patriotes 
qu'ils  veulent  le  faire  croire ,  ils  auraient ,  dès  ce  moment ,  donné 
leur  démission  de  membres  d'une  commission  qui  violait  ouver- 
tement les  lois. 

L'accusé  Vigée.  Je  dois  faire  une  déclaration;  c'est  que  P»a- 
baud  ,  secrétaire,  fit  arrêter  par  le  comité  que  ses  délibérations 
seraient  signées  de  tous  les  membres,  afin  qu'aucun  en  particu- 
lier ne  fût  compromis. 

L'accusateur  public.  Cette  déclaration  fait  connaître  la  compo- 
sition et  les  projets  de  ce  comité. 

Hébert.  Pendant  le  long  espace  que  je  restai  à  la  commission 
des  Douze,  je  remarquai  la  manière  dont  elle  délibérait.  Les 
membres  se  divisaient  en  sections,  parce  que  le  nombre  des 
proscrits  était  considérable.  On  me  fit  passer  dans  une  autre  salle 
pour  interroger  Varlet ,  qui  avait  été  muiilé  par  les  agens  de  la 
faction.  3Iais  quand  il  fut  question  de  prononcer  sur  mon  sort , 
tout  le  comité  s'assembla,  et  sans  doute  ils  participèrent  tous  à 
l'arrêté  qui  me  renvoya  à  l'Abbaye. 

Brissot  et  Gorsas  écrivirent  dans  leurs  feuil'cs  que  j'avais  été 
arrêté  pour  avoir  formé  un  complot  contre  la  Convention  natio- 
nale. Cependant,  citoyens  jurés,  je  n'avais  usé  que  de  la  liberté 
de  la  presse. 

Léonard  Bourdon  dépose  entre  les  mains  du  président  du  tri- 
bunal une  lettre  que  lui  a  écrite  l'accusé  Boileau. 

T.  XXX.  7 
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Le  greffier  en  fait  lecture. 

Par  celte  lettre,  l'accusé  Boileau  prie  Léonard  Bourdon  d'être 
son  défenseur.  Il  avoue  qu'au  milieu  des  accusations  que  se  lan- 
çaient les  deux  partis  ,  il  a  été  un  moment  dans  l'erreur  ;  mais 
à  présent  que  le  bandeau  est  tombé  de  ses  yeux ,  et  qu'il  sait  où 
siège  la  vérité ,  il  déclare  qu'il  est  montagnard.  Il  est  clair  à  mes 
yeux ,  dit-il ,  qu'il  a  existé  une  conspiration  contre  l'unité  de  la 
République,  comme  il  est  clair  que  les  jacobins  ont  toujours 
servi  la  République.  Pour  finir ,  je  reconnais  que  tant  que  le  côté 
droit  aurait  été  en  force ,  il  aurait  paralysé  les  mesures  les  plus 
vigoureuses.  Je  déclare  n'avoir  jamais  été  chez  Valazé ,  quoiqu'il 
m'en  ait  beaucoup  invité. 

L'accusé  Boileau  reconnaît  la  lettre  dont  on  vient  de  faire 
lecture  pour  être  celle  qu'il  a  écrite  à  Léonard  Bourdon. 

Le  président.  Je  demande  à  Valazé  s'il  a  engagé  Boileau  à  se 
rendre  chez  lui. 

L'accusé  Valazé.  Oui. 

Le  président.  Nommez ,  Boileau ,  ceux  d'entre  les  accusés  que 
vous  avez  entendu  désigner  dan§  votre  lettre  au  citoyen  Léo- 
nard Bourdon ,  comme  des  conspirateurs. 

L'accusé  Boileau.  Je  n'ai  entendu  accuser  personne;  j'ai 
cherché  la  vérité  ,  je  l'ai  trouvée  parmi  les  jacobins ,  et  je  suis 
maintenant  jacobin.  La  trahison  des  Toulonnais  m'a  fait  voir 
qu'il  y  avait  des  coupables;  mais  je  ne  puis  les  désigner;  j'at- 
tends pour  les  connaître  le  jugement  du  tribunal. 

L'accusateur  public.  Il  résulte  de  la  lettre  de  Boileau  qu'il  a  la 
conviction  intime  qu'il  a  existé  une  conspiration  contre  l'unité 
de  la  République;  il  en  résulte  encore  que,  flottant  entre  les  par- 
lis  ,  et  ne  pouvant  distinguer  les  vrais  patrioles ,  il  a  cru  que  la 
commission  des  Douze  pouvait  les  lui  faire  reconnaître.  J'ob- 
serve à  Boileau  que  si  ce  qu'il  dit  est  vrai ,  il  a  dû  être  détrompé 
sur  le  compte  de  la  commission  des  Douze  dès  les  premiers 
jours  de  son  établissement  ;  l'arrestation  arbitraire  d'un  magis- 
trat du  peuple,  les  insultes  faites  par  Rabaui  au  maire  de  Paris , 


PROCÈS   DES   GlUONDINS.  99 

et  en  sa  personne  au  peuple  entier  de  cette  vi!lo ,  et  les  d  Jcla- 
ralions  faites  à  ce  comité  par  le  perruquier  de  Buzoï  et  un  an- 
cien garde  du  corps ,  suffisaient  pour  lui  faire  voir  que  l'aris- 
tocratie dirigeait  les  opérations  de  cette  commission  ,  qui  avait 
juré  la  perle  de  h  République.  Je  lui  demande  que^  sont  les  mo- 
tifs qui  l'ont  engagé  à  garder  le  silence  ,  lorsqu'il  aurait  dû  dé- 
noncer ces  vexations  à  la  Convention  nationale. 

L'accusé  Boileau.  Quant  à  Hébert ,  je  ne  me  rappelle  pas 
d'avoir  signé  le  mandat  d'arrêt. 

Le  président.  11  est  précieux  qu'un  homme  traduit  devant  la 
loi  comme  conspirateur  dise  qu'il  est  persuadé  qu'il  a  existé 
une  conspiration  contre  l'unité  de  la  République. 

L'accusé  Boileau.  Il  est  vrai  que  je  n'ai  pas  toujours  eu  cette 
persuasion  ;  mais  la  vérité  m'arrache  l'aveu  que  je  viens  de  faire; 
je  ne  sais  rien  que  ce  que  je  viens  de  dire. 

Le  président.  Il  est  étonnant  que  Boileau  soit  si  ignorant  sur 
les  événemens  provoqués  par  le  côté  droit  de  la  Convention , 
quand  il  entendait  traiter  journellement  les  défenseurs  du  peuple 
de  buveurs  de  sang,  tandis  que  Lepelletier  et  Marat ,  qui  sié- 
geaient parmi  eux ,  ont  été  assassinés? 

Laccusé  Boileau.  Certes ,  si  j'avais  su  que  le  côté  droit  eût 
coopéré  à  l'assassinat  de  Lepelletier,  je  l'aurais  abhorré. 

Le  président.  Boileau  dit  qu'il  n'a  pas  vu  que  Lepelletier  fût 
assassiné  par  l'influence  du  côté  droit  ;  mais  il  ne  disconviendra 
pas  au  moins  que  le  monstre  qui  a  tranché  les  jours  de  Marat  ne 
Tût  venu  par  le  côté  droit. 

L'accusé  Boileau.  C'est  peut-être  cet  événement  qui  m'a 
éclairé.     ^^ 

Le  président.  Je  demande  à  W^ée  s'il  n'est  pas  convaincu 
qu'il  a  existé  une  conspiration  contre  la  République. 

L'accusé  Vigée.  Je  n'ai  jamais  cru  qu'il  existât  une  conspira- 
lion  contre  la  République. 

Le  président.  A  quelle  époque  êtes-vous  parti  pour  la  Vendée? 

Uaccusé  Vigée.  Au  mois  de  février  dernier. 
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Le  président.  N'étiez-vous  pas  auparavant  procureur-syndic 
du  district  d'Angers  ? 

L'accusé  Vigi'C.  Oui  ;  mais  je  donnai  ma  démission  au  mois 
de  mai  1791. 

Le  présidait.  N'est-il  pas  plutôt  vrai  que  vous  fûtes  obligé  de 
donner  votre  démission  à  cause  de  votre  incivisme  ? 

L" accusé  Vicjéc.  Non. 

L'accusé  du  Chastel.  L'accusateur  public  a  dit  que  j'avais 
envoyé ,  de  concert  avec  Péiion  et  autres ,  Charlotte  Corday , 
pour  assassiner  Marat;  à  l'époque  où  j'ai  vu  Pétion  dans  le  Cal- 
vados Marat  n'était  plus ,  et  je  n'ai  point  conspiré  contre 
l'unité  de  la  République. 

Le  président.  Comment  l'accusé  fera-t-il  croire  qu'il  n'a  point 
conspiré  ,  quand  il  est  constant  qu'il  était  lié  avec  Pétion? 

L'accusé  du  Chastel.  Je  n'ai  été  dans  le  Calvados  que  le  2  juil- 
let ;  et  à  celle  époque ,  plusieurs  départemens  s'étaient  déjà  ré- 
voltés. 

Le  président.  Avez-vous  vu  à  Caen  Pétion ,  Buzot  et  Bar- 
baroux  ? 

L'accusé  du  Chaslcl.  Oui. 

Le  président.  N'êtes-vous  pas  arrivé  à  Caen  à  la  tête  de  la  force 
départementale  qu'envovait  contre  Paris  le  déparlement  d'ille- 
pl-Vilaine  ? 

L'accusé  dti  Cliaslel.  Quand  je  suis  arrivé,  j'étais  seul. 

Le  président.  Ne  vous  renilîtes-vous  pas  à  Caen ,  afin  de  ren- 
forcer les  conspirateurs  qui  y  étaient  et  qui  soulevaient  les  dé- 
partemens contre  la  Convention  nationale  ? 

L'accusé  du  Chastel.  Sij'ava's  su  cela,  je  ne  m'y  serais  pas 
rendu. 

Le  président.  Quels  étaient  les  passagers  qui  étaient  avec  vous 
dans  le  bâtiment  sur  lequel  vous  avez  été  arrêté  ? 

L'accusé  du  Chaslcl.  Ils  avaient  des  noms  dilfërens  des  leu  r 
l'un  s'appelait  Mérin,  l'autre  Dubois  ,  etc. ,  etc. 

Le  président.  N'est-ce  pas  vous  qui  en  bonnet  de  nuit  êtes  venu 
voter  contre  la  mort  du  tyranj? 
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V accusé  du  Chastel.  Comme  je  n'ai  à  rougir  d'aucune  de  mes 
actions ,  je  déclare  que  c'est  moi. 

On  entend  un  autre  témoin. 

André  Sandos ,  officier  de  paix ,  dépose  avoir  été  chargé  de 
conduire  au  Luxembourg  Valazé ,  l'un  des  accusés ,  et  que  ce- 
lui-ci ,  d'un  air  courroucé  et  furieux ,  prononça  ces  mots  :  Je 
suis  forcé  d'obéir  à  la  loi  ;  mor'is  (....j'aurai  des  vengeurs. 

Le  citoyen  Arbaletier,  aussi  juge  de  paix,  fait  la  même  dé- 
claration que  le  précédent  témoin. 

L'accusé  Valazé.  Je  me  souviens  qu'un  jour  le  déposant  vint 
chez  moi  pour  opérer  ma  translation  au  Luxembourg  ;  j'avoue 
que  cette  démarche  de  la  part  du  témoin ,  qui  n'aboutissait  à 
rien,  m'indisposa  beaucoup  ,  et  je  lui  dis  :  Je  considère  votre 
démarche  comme  une  vexation  ,  et  j'en  tirerai,  tôt  ou  tard,  une 
vengeance  éclatante. 

On  entend  un  autre  témoin. 

François  Deffieux,  négociant.  Je  déclare  que  huit  mois  après 
la  révolution ,  Vergniaud ,  Gensonné,  et  généralement  !a  dé- 
putation  de  la  Gironde,  n'étaient  pas  patriotes.  Mes  affaires 
m'ayant  appelé  à  Bordeaux ,  je  profitai  de  mon  séjour  dans  cette 
ville  pour  demander  l'établissement  d'un  club  de  sans-culottes. 
Je  fus  tourné  en  ridicule  par  les  accusés.  Quelque  temps  après  , 
ils  singèrent  le  patriotisme  et  créèrent  la  société  des  Récollets. 
Vous  connaissez,  citoyens,  tout  le  mal  que  cette  société  a  fait  à 
la  République.  Gensonné ,  devenu  procureur  de  la  commune  de 
Bordeaux  ,  persécuta  le  club  national ,  et  protégea  le  ci-devant 
duc  de  Duras. 

Les  accusés  Ducos ,  Gensonné,  Vergniaud,  Fonfrède,  inter- 
pellés de  répondre  sur  ces  premiers  faits ,  récriiiiinent  diverse- 
ment contre  cette  déposition  ;  le  dernier  vante  les  sacrifices 
qu'il  a  faits  pour  la  révolution. 

Le  -président  à  Fonfrède.  Durant  la  révolution  ,  n'étes-vous 
pas  allé  en  Hollande? 

L'accusé  Fonfrède.  Marié  contre  le  vœu  de  mon  père,  je  me 
suis  retiré  pendant  quelque  temps  en  Hollande. 
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Le  président.  N'avez-vous  pas  pris  dans  ce  pays  le  litre  de 
comte? 

U accusé  Fonfrcde.  iXon. 

Deffieux.  Vous  vous  rappelez,  citoyens,  avec  quelle  énergie 
j'ai  dénoncé  la  faction.  La  ville  de  Bordeaux  fit  un  don  patrio- 
tique de  cent  mille  francs  ;  elle  l'envoya  à  Paris  par  les  citoyens 
Marandon  et  Delpêche,  membres  de  la  société  des  Récollels; 
ils  vinrent  me  trouver  et  me  dirent  :  Vous  avez  quelque  in- 
fluence dans  la  société  des  Jacobins  ;  il  faut  que  vous  fassiez 
établir  une  commission  secrète  ;  nous  en  avons  une  à  Bordeaux, 
et  par  là  nous  saurons  tout  ce  qui  se  passe ,  et  nous  ne  dirons 
au  peuple  que  ce  que  nous  voudrons.  Je  leur  dis  :  Vous  êtes 
des  coquins  qui  voulez  donner  des  nouveaux  fers  au  peuple.  Je 
rapportai  à  Grangeneuve ,  qui  alors  n'était  pas  de  la  faction  , 
la  conversation  qui  venait  d'avoir  lieu  entre  Marandon  et  moi. 
Quelque  temps  après  je  me  rendis  à  Bordeaux.  J'avais  l'inten- 
tion de  dénoncer  la  faction  connue  sous  le  nom  de  girondins  et 
de  brissotins.  Je  me  proposais  aussi  de  dévoiler  les  perfidies  de 
Marandon.  Eh  bien!  citoyens,  Fonfrède  écrivit  à  Fulnerail 
qu'il  fallait  me  jeter  dans  la  rivière.  Comme  j'avais  rendu  des 
ervices,  le  peuple  ne  fit  aucun  mouvement. 

Roland  lança  contre  moi  un  mandat  d'arrêt;  j'étais  alors  à 
Montpellier.  A  mon  retour  à  Paris  je  fis  connaître  les  intrigues 
de  Roland;  enfin  le  mandat  d'arrêt  fut  retiré.  Cependant  on 
chercha  les  moyens  de  me  perdre.  Dans  un  souper  qui  eut  lieu 
chez  madame  Roland  ,  Vergniaud  promit  de  me  faire  décréter 
d'accusation.  Effectivement,  Vergniaud  fabriqua  un  roman  contre 
moi  ;  mais  je  me  présentai  à  la  barre  ,  je  le  démasquai,  et  je  fis 
voir  l'absurdité  de  ce  dont  il  m'accusait,  et  le  décret  ne  passa 
pas.  Cependant  Roland  substitua  dans  les  papiers  trouvés  dans 
l'armoire  de  fer,  à  une  lettre  de  Gensonné  à  Vergniaud,  une  au- 
tre lettre  qui  u'était  adressée  à  personne,  et  dont  on  a  prétendu 
que  j'étais  l'auteur,  afin  de  me  perdre. 

L'accusé  Vergiùnnd.  Deffieux  a  dit  que  Roland  avait  ôté  la 
lettre  que  j'avais  écrite  à  Boze,  pour  y  substituer  celle  qu'il 
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vient  de  citer.  Citoyens,  si  nous  avions  voulu  perdre  quelqu'un, 
ce  n'aurait  pas  été  Deffîeux,  qui  n'était  pas  d'une  assez  grande 
importance ,  mais  bien  Danton  et  Robespierre  ;  ainsi ,  si  Roland 
avait  substitué  des  papiers  dans  l'armoire  de  fer ,  ce  n'aurait 
point  été  une  lettre  qui  inculpait  Deffîeux ,  mais  des  pièces  qui 
auraient  pu  perdre  ces  deux  représentans  du  peuple. 

Deffieux.  La  députation  de  la  Gironde  arrivée  à  Paris,  je  me 
défiai  des  hommes  qui  la  composaient  ;  je  les  ai  observés ,  et  j'ai 
vu  qu'avant  la  journée  du  10  août,  lorsqu'on  dénonçait  aux 
Jacobins  les  généraux  et  les  ministres ,  ils  en  prenaient  la  dé- 
fense. 

Gensonné  et  Brissot  firent  un  discours  pour  prouver  l'exis- 
tence du  comité  autrichien  ;  nous  leur  dîmes  :  Oui ,  ce  comité 
existe  ;  mais  pour  l'anéantir  il  faut  détruire  le  château.  Quand 
Vergniaud  vit  que  nous  voulions  couper  le  mal  dans  sa  racine,  il 
nous  dit  :  Ne  vous  attendez  pas  que  le  comité  propose  la  dé- 
chéance. Brissot  le  dit  aussi  :  cela  nous  fit  voir  qu'ils  étaient 
des  royalistes.  ^ 

Vous  connaissez,  citoyens  jurés ,  tous  les  moyens  qu'em- 
ployaient les  accusés  pour  calomnier  Pache ,  alors  ministre  de 
la  guerre ,  qui  n'était  pas  de  la  faction  de  Roland.  Ils  firent  dire 
par  tous  les  généraux  que  ce  ministre  vertueux  les  laissait  man- 
quer de  tout.  J'étais  alors  à  Toulouse ,  où  je  fus  à  portée  de  con- 
naître toutes  les  manœuvres  qu'employait  la  faction  pour  discré- 
diter Pache.  Je  vins  à  Paris  pour  la  dénoncer  ;  je  reçus  à  mon  ar- 
rivée une  lettre  du  commissaire-ordonnateur  Yon  ,  dans  laquelle 
il  me  disait  que  Servan ,  qu'il  avait  cru  jusqu'alors  son  ami ,  se 
disposait  à  dénoncer  Pache,  d'après  l'invitation  qu'il  en  avait 
reçue  de  Brissot.  Servan  vint  ensuite  à  Paris  ,  où  il  vit  très-sou- 
vent Brissot. 

L'accusé  Brissot.  Il  est  vrai  que  dans  ses  lettres  Servan  disait 

beaucoup  de  mal  de  Pache ,  mais  ce  n'est  pas  une  conspiration. 

Deffîeux  a  dit  que  Servan,  de  retour  à  Paris,  vint  chez  moi, 

et  que  j'eus  avec  lui  de  longues  conférences.  Citoyens ,  Servan 

vint  un  jour  chez  moi ,  mais  il  me  dit  en  sortant  :  Mon  ami , 
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qifind  on  virnlchez  vous  on  risque  d'être  pendu.  Et  je  ne  l'ai 
point  revu  depuis. 

Defjieiix.  B-'urnonville  remplaça  Pache.  Les  patriotes  le  crurent 
un  moment  brouillé  avec  Dumourier;  c'est  ce  qui  les  détermina 
à  le  porter  au  ministère.  Mais  ils  furent  bientôt  détrompés ,  et 
ils  le  dénoncèrent.  Ce  fut  la  faction  qui  le  soutint.  Coites,  sou- 
tenir Beur  non  ville,  quand  les  patriotes,  quand  tous  les  faits  l'ac- 
cusaient ,  c'est  être  criminel  de  lèse-nation. 

Je  reproche  encore  à  Brissot  d'avoir  [)roposé  sept  guerres  dans 
une  semaine.  Bobespierre  et  Danton  étaient  fortement  opposés 
à  Brissot ,  mais  l'inlluence  de  la  faction  l'a  emporté ,  et  nous  a 
entraînés  dans  la  guerre  que  nous  éprouvons. 

j'écrivis  au  club  des  Ilécollets  pour  dénoncer  la  faction,  ainsi 
que  la commi«ision  dfs  Douze  ,  qui  a  fait  beaucoup  de  mal,  et 
qui  se  promettait  d'en  faire  davantage.  Fonfrède  écrivait,  tous 
les  courriers,  à  un  nommé  Clignac.  C'était  lui  qui  dirigeait  les 
opérations  de  cette  société,  qui  a  égaré  l'opinion  publique  sur  la 
journée  du  31  mai,*fet  qui  a  éciil  à  Iluningue  pour  retirer  de 
l'armée  nos  bataillons  et  les  faire  marcher  sur  Paris.  Lyon  ne 
se  fût  pas  insurgé  s'il  n'avait  pas  été  soutenu  par  la  commisuion 
des  Douze  et  par  le  club  des  Récollets  de  Bordeaux. 

On  faisait  isnprimer  les  lettres  de  Fonfrède  avant  la  distribu- 
tion des  papiePÀ,  il  c'était  par  ces  lettres  mensongères,  dans 
lesquelles  l'auteur  disait  :  Ne  croyez  pas  ce  que  vous  dira  tel  ou 
tel  papier  (  les  papiers  patriotes) ,  car  ils  sont  vendus  à  la  fac- 
tion ,  qu'on  apprenait  ce  qui  se  passait  à  Paris.  Ce  fut  le  testa- 
ment de  Gensonné  qui  déternjina  l'établissement  de  la  commis- 
sion populaire  à  Bordeaux.  Yergniaud,  après  son  arrestation, 
a  envoyé  des  écrits  à  Bordeaux ,  et  ce  sont  ces  écrits  qui  ont 
déterminé  les  habitans  de  cette  ville  à  marcher  sur  Paris. 

L'accusé  Fonfrède.  Il  est  vrai  que  j'ai  écrit  plusieurs  lettres  à 
Clignac  ;  mais  je  ne  lui  ai  jamais  dit  de  ne  pas  croire  aux  bonnes 
nouvelles. 

L'accusé  V ergniaud.  Deipuis  mon  arrestation,  j'ai  écrit  plu- 
sieurs fois  à  Bordeaux  ;  dire  que  dans  ces  lettres  je  fis  l'éloge  de 
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la  journée  du  31  mai ,  ce  serait  une  làchelé  ;  et  pour  sauver  ma 
vie,  je  n'en  ferai  point.  Je  n'ai  pas  voulu  soulever  mon  pays  en 
ma  faveur  ;  j'ai  fait  le  sacrifice  de  ma  personne. 

Deffieux.  N'ayant  pu  maintenir  le  tyran  sur  le  trône,  la  faction 
a  voulu  le  sauver  par  l'appel  au  peuple.  Quand  sa  tête  fut 
tombée,  elle  voulut  fédéraliser  la  République. 

J'oubliais  un  fait  qui  a  eu  lieu  pendant  le  procès  du  ci-devant 
roi.  SouUès,  qui  connaît  Vergniaud,  lit  une  pièce  intitulée  :  La 
Révolution  de  Syracuse ,  dans  laquelle  on  condamnait  un  tyran 
après  avoir  rejeté  l'appel  au  peuple  ;  mais  au  moment  de  l'exé- 
cuiion,  le  peuple  demandait  la  grâce  du  coupable  et  l'obtenait. 
La  représentation  de  celte  pièce  a  été  interdite  à  Paris  ;  mais 
Soullès  fut  envoyé  par  la  faction  à  Bordeaux  pour  la  faire  jouer. 

Depuis  la  révolution  du  51  mai ,  plusieurs  émissaires  de  Bor- 
deaux sont  venus  à  Paris  pour  se  concerter  avec  les  accusés  sur 
les  mesures  qu'il  convenait  de  prendre  dans  les  circonstances. 

Le  système  de  fédéraliser  la  République  était  si  bien  établi 
que  Vergniaud,  quelques  jours  avant  la  journée  du  31  mai,  dit 
à  la  tribune  de  la  Convention  nationale  :  On  parle  de  nous  mettre 
en  état  d'arrestation ,  mais  je  déclare  que  la  viilc  qui  se  pt^rmet- 
tra  celte  violation  de  tous  les  droits  n'aura  plus  de  communi- 
cation avec  notre  département. 

La  nomination  de  Polverel  et  de  Santonax  est  l'ouvrcge  de 
Brissot  et  de  Vergniaud  qui  ont  forcé  la  main  au  ministre  Monge; 
c'est  Fonfrède  qui  a  fait  nommer  Del  pèche  secrétaire  de  celle 
commission  ;  ainsi  je  les  accuse  des  troubles  de  Saint-Domingue, 
et  de  tout  le  mal  que  ces  commissaires  civils  ont  fait  à  nos  co- 
lonies, w 

L'accusé  Brissot.  C'est  le  ministre  Lacoste  qui  a  noranié  Pol- 
verel. 

Deffieux.  C'est  Raimond,  l'homme  de  couleur,  et  Brissot, 
qui  ont  fait  nommer  Santonax. 

Cn  autre  téoioin  est  entendu. 

Pierre- Joseph  Duhem ,  médecin  et  député  à  la  Convention  na^ 
iionale.  J'ai  quelques  faits  particuliers  à  ajouter  à  i'aole  d'accu- 
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salioD.  Premier  fait.  Le  o  septembre  1792,  j  étais  à  dîner  chez 
Pétion  ;  Brissof ,  Gensonné  et  plusieurs  autres  députes  s'y 
trouvèrent  aussi.  Vers  la  fin  du  dîner,  les  deux  battans  s'ou- 
vrirent ,  et  je  fus  fort  étonné  de  voir  entrer  quinze  coupe-létes  , 
les  mains  dégouttantes  de  sang  ;  ils  venaient  demander  les  ordres 
du  maire  sur  quatre-vingts  prisonniers  qui  restaient  encore  à 
massacrer  à  la  Force.  Pétion  les  fil  boire,  et  les  congédia  en  leur 
disant  de  faire  tout  pour  le  mieux. 

Deuxième  fait.  Après  la  conquête  de  la  Belgique ,  Duraourier 
vint  à  Paris  pour  y  arrêter  le  plan  de  la  campagne  prochaine  ;  je 
me  trouvai  à  la  séance  d'un  comité  où  étaient  Kersaint,  Guadet  et 
Ducos.  Il  était  question  de  déclarer  la  guerre  à  la  Hollande;  je 
fis  des  objections  ;  je  dis  qu'il  fallait  d'abord  fortifier  nos  armées. 
Guad(!t  me  répondit  :  Ce  n'est  pas  fortifier  tes  armées  qu'il  faut 
faire  ;  il  faut  tuer  tous  les  scélérats  de  l'intérieur ,  en  me  dési- 
gnant ,  ainsi  que  plusieurs  autres  patriotes  qui  se  trouvaient  au 
comité. 

Troisième  fait.  Il  vint  un  jour  chez  moi  un  particulier  qui  me 
parut  être  un  aristocrate  ;  il  était  porteur  d'un  billet  signé  Gen' 
sonné  y  Ducos  et  Fonfrede.  Cet  individu  me  demanda  ma  protec- 
tion pour  un  achat  de  grains  qu'il  devait  faire  à  Dunkerque  ;  je 
le  reçus  fort  mal  ;  cependant  je  ne  le  fis  pas  arrêter.  Ducos  et 
Fonfrèide,  à  qui  j'en  parlai ,  m'avouèrent  qu'ils  avaient  signé  ce 
billet,  mais  que  cette  personne  avait  une  attestation  de  la  com- 
mune de  Bordeaux,  et  que  les  grains  qu'elle  allait  acheter  ù 
Dunke  rque  étaient  pour  l'approvisionnement  de  cette  ville.  Ce 
fait  prouve  que  la  faction  avait  aussi  le  projet  d'affamer  la  Ré- 
publique ,  et  surtout  nos  armées,  en  retirant  des  frontières  les 
grains  qui  s'y  trouvaient. 

L'accusé  Fonfrede.  Ces  grains  étaient  pour  Bordeaux. 

Duheni.  Les  comités  de  défense  et  de  sîirelé  générale  étaient 
un  jour  réunis  ;  plus  de  cent  membres  de  la  Convention  assis- 
tèrent à  cette  séance.  Le  minisire  Lebrun  vint  proposer  l'arres- 
laliorj  de  trente-neuf  conspirateurs,  parmi  lesquels  se  trouvaient 
Dumourier  et  les  enfans  du  ci-devant  duc  d'Orléans;  je  deman- 
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dai  qu'on  ajoutât  à  cette  liste  le  nom  de  Roland.  A  cette  pro- 
position la  faction  ne  put  retenir  son  indignation ,  €t  Lasource  , 
tirant  deux  pistolets  de  sa  poche ,  et  les  posant  sur  la  table , 
dit,  en  me  menaçant,  que  ce  mandat  d'arrêt  ne  passerait  point  ; 
on  se  borna  donc  à  expédier  des  mandats  d'arrêt  contre  les 
trente-neuf  individus  désignés  par  Lebrun  ;  mais  quand  il  fut 
question  de  les  signer ,  Lasource ,  qui  était  alors  membre  du 
comité  de  sûreté  générale ,  et  d'autres  membres ,  avaient  dis- 
paru. Ce  fait  prouve  combien  la  faction  avait  peur  qu'on  brisât 
l'idole  qu'elle  avait  élevée ,  et  devant  laquelle  il  fallait  fléchir  le 
genou. 

L'accusateur  public.  Voici  une  lettre  qui  prouve  que  Roland 
et  sa  femme  étaient  les  principaux  chefs  de  la  faction ,  et  que 
Duperret  était  le  point  central  de  leur  correspondance.  La  lettre 
est  datée  de  la  prison  de  Sainte-Pélagie  ;  elle  est  adressée  à  Du- 
perret. En  voici  l'extrait  : 

Après  avoir  fait  à  Duperret  des  complimens  sur  son  énergie 
et  sur  son  patriotisme,  la  femme  de  Roland  s'exprime  ainsi  : 
f  Si  toute  communication  n'est  pas  encore  interrompue  avec  nos 
amis  (les  députés  conspirateurs  réfugiés  à  Gaen  ) ,  dites-leur  que 
leurs  peines  sont  les  seules  que  j'éprouve.  Ce  peuple  aveugle 
laissera  donc  périr  ses  meilleurs  amis  !  Ce  pauvre  Brissot  vient 
d'être  décrété  d'accusation;  est-il  arrivé?  Mais  que  me  sert  de 
vous  l^ire  celle  question  ?  vous  ne  pouvez  me  répondre.  Adieu , 
vous  ferez  bien  de  brûler  ma  lettre.  Signé  Roland ,  née  Phi- 
lippon.  > 

L'accusé  Duperret.  J'avoue  avoir  reçu  cette  lettre  ;  mais 
j'ignore  quelles  étaient  les  liaisons  de  Rrissot  avec  Roland. 

On  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Réponse  de  Duperret  à  la  lettre  de  la  femme  Roland. 

t  Je  me  suis  intrigué  depuis  votre  arrestation  pour  vous  faire 
rendre  la  liberté;  mais  les  tyrans  qui  vous  retiennent  en  pri- 
son ont  toujours  mis  des  obstacles  au  succès  de  mes  démarches. 
Comptez  sur  ma  persévérance.  J'ai  reçu  deux  lettres  do  Barba- 
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roux  et  de  Buzoï,  mais  je  ne  sais  comment  vous  les  faire  par- 
venir, attendu  qu'elles  sont  niaintennnt  entre  les  mains  de  Pé- 
tion.  J'avertirai  aujourd'hui  ces  citoyens  des  moyens  que  j'ai 
de  recevoir  leur  correspondance  d'une  manière  assurée  ;  je  ne 
reçois  pas  une  lettre  d'eux  qui  ne  parle  de  vous  avec  le  témoi- 
gnage du  plus  grand  respect. 

»  Quant  à  moi ,  vertueuse  concitoyenne ,  j'ai  l'anie  déchirée 
sur  vos  malheurs  ;  mais  la  France  va  se  lever  tout  entière,  et  je 
vois  déjà  les  couronnes  civiques  ceindre  votre  front  et  celui  de 
votre  auguste  époux.  Vous  êtes  plus  heureuse  dans  votre  prison 
que  ne  le  sont  sur  leur  siège  de  sang  les  tyrans  qui  vous  per- 
sécutent. I.a  majeure  partie  des  départemens  s'est  prononcée; 
on  prend  les  plus  grandes  mesures  pour  faire  cesser  le  règne 
de  l'anarchie;  vingt-deux  de  nos  collègues  proscrits  sont  réunis 
à  Caen,  et  y  travaillent  nuit  et  jour  pour  éclairer  l'opinion  pu- 
blique, et  faire  réussir  ce  vaste  plan.  Signé  Duperret.  » 

L'accusateur  public.  Vous  voyez  ,  citoyens  jurés ,  qu'une  partie 
de  la  faction  préparait  à  Caen  une  insurrection  contre  la  repré- 
sentation nationale  ,  tandis  que  l'autre  partie  était  restée  à  Paris 
pour  second(;r  et  faire  réussir  leurs  infâmes  projets. 

L'accusé  Duperret.  C'est  Barbaroux  qui  m'écrivait  qu'on  pre- 
nait ces  mesures  à  Caen. 

L'accusateur  public  fait  lecture  d'une  autre  lettre  trouvée 
dans  les  papiers  de  l'accusé  Duperret.  l/auteur  provoque,  de 
la  part  des  Marseillais ,  l'envoi  d'une  force  départementale  à 
Paris,  pour  protéger  la  partie  saine  de  la  Convention  nationale , 
et  sa  translation  à  Bourges. 

L'accusé  Duperret.  Cette  lettre  a  été  laissée  chez  moi ,  avec 
beaucoup  d'autres  papiers,  par  les  trente-deux  députés  de  Mar- 
seille qui  sont  venus  à  Paris. 

Le  président.  Je  demande  aux  accusés  qui  étaient  membres  de 
la  commission  des  Douze,  si  llabaut  de  Saint-Etienne  leur  avait 
communiqué  le  rapport  qu'il  devait  faire  au  nom  de  cette  com- 
mission. 

L'accuié  Vigcc.  Babaul  s'est  relire  à  l'hôlel  Jean-Jacques 
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Rousseau  pour  faire  ce  rapport,  et  c'est  de  là  qu'il  est  parti  avec 
Bergoing. 

Les  accusés  Gardien,  Boileau  et  Fonfrède  déclarent  que  ce 
rapport  ne  leur  a  point  été  communiqué. 

Le  président.  Je  demande  à  l'accusé  Duperret  s'il  n'a  point 
reçu,  par  la  tille  Corday,  le  discours  de  Bergoing  et  le  rapport 
de  Rabaul; 

L'accusé  Duperret.  Charlotte  Corday  m'a  remis  un  paquet  dans 
lequel  étaient  renfermés  plusieurs  imprimés;  peut-être  les  pièces 
que  vient  de  citer  le  président  s'y  trouvent-elles.       " 

Le  président.  Ces  pièces  vous  seront  remises,  citoyens  jurés; 
vous  verrez  quels  sont  les  personnages  qui  figuraient  dans  ce  fa- 
meux complot. 

Voici  une  autre  lettre  qui  a  été  écrite  à  Duperret,  elle  est  datée 
d'Évreux.  En  voici  l'extrait. 

€  Salles,  Lesage,  Larivière,  et  moi,  nous  allons  en  pèleri- 
nage pour  encourager  les  braves  citoyens  à  marcher  sur  Paris. 
Dans  ce  moment-ci,  Girey-Dupré  arrive,  etc.  > 

Duliem.  J'ajouterai  un  fait  à  ma  déposition  :  c'est  que  madame 
Roland  m'a  voulu  accaparer  pour  la  révolution  départementale. 
Elle  m'écrivit  un  jour  d'aller  dîner  chez  elle  et  d'y  amen^f  le  plus 
de  patriotes  qu'il  me  serait  possible.  En  me  rendant  à  son  invita- 
tion, je  rencontrai  Lesage-Sénault  qui  m'accompagna.  Lan- 
thenas  et  Louvet  étaient  chez  Roland.  La  conversation  s'engagea 
sur  la  Commune  de  Paris.  Je  démontrai  à  Roland  que  le  conseil 
exécutif  devait  aller  de  front  avec  elle ,  et  que  la  Convention  na- 
tionale lui  devait  son  existence.  Louvet  et  Roland  me  dirent 
qu'il  était  impossible  d'être  d'accord  avec  cette  Commune 
anarchique.  On  entra  ensuite  dans  le  cabinet  de  madame  Ro- 
land ,  où  il  fut  question  de  fédération  ;  ce  qui  me  fit  croire 
qu'on  voulait  m'accaparer  comme  député  des  déparlemeus  du 
Nord. 
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Séance  du  9  brumaire. 


L'accusateur  public  requiert  la  lecture  de  la  loi  sur  l'accéléra- 
tion des  jug(îmens  criminels.  Cette  lecture  est  faite.  Le  tribunal 
ordonne  la  transcription  de  la  loi  sur  ses  rej^istres. 

Le  président.  Citoyens  jurés,  en  vertu  de  la  loi  dont  vous  ve- 
nez d'entendre  lecture ,  je  demande  si  votre  conscience  est  suffi- 
samment éclairée.  —  Les  jurés  se  retirent  pour  délibérer. 

Les  jurés  de  retour,  Antonelle  déclare  en  leur  nom  que  leur 
religion  n'est  pas  suffisamment  éclairée. 

L'accusateur  public  fait  lecture  d'une  lettre  des  représentaos 
du  peuple  dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône.  Cette 
lettre  accuse  Duprat  et  Mainvielle  de  la  révolte  qui  a  éclaté  à 
Marseille. 

On  fait  lecture  d'une  autre  lettre  de  Duprat  à  Sabin-Tournal. 
Dans  cette  lettre,  Duprat  apprend  à  Tournai  que  la  Convention 
a  décrété  l'organisation  du  département  de  Vaucluse;  que  Ro- 
vère  et  Bazire  étaient  nommés  pour  aller  dans  ce  département 
établir  le  pouvoir  des  Jacobins.  Je  m'étonne ,  dit-il ,  de  ce  que 
Rovèraii  accepté  cette  mission.  Il  pourra  bien  pénétrer  dans 
Avignon ,  mais  je  doute  qu'il  en  sorte.  Cette  lettre  est  ainsi 
terminée  :  «  Je  pars  demain  pour  Versailles  ;  on  pille  ici,  et  l'on 
pillera  jusqu'à  ce  que  les  départemens  y  mettent  ordre.  La  révo- 
lution du  51  mai  a  relevé  l'audace  des  factieux,  mais  d'ici  à  la  fin 
de  juillet  la  France  sera  sortie  de  cette  crise  actuelle.  » 

L'accusé  Duprat.  Cette  lettre  est  de  moi  ;  elle  prouve  que  je 
n'étais  pas  le  partisan  de  l'insurrection  du  51  mai. 

Citoyens,  c'est  moi  qui  ai  fait  la  révolution  de  mon  pays ,  et 
qui  l'ai  donnée  à  la  France  ;  et  certes  si  j'étais  tombé  entre  les 
mains  des  Marseillais  qui  sont  entrés  à  Avignon  ,  ils  m'auraient 
fait  un  mauvais  parti. 

Le  président.  Qu'avez-vous  entendu  dire  par  celte  phrase  de 
\otre  lettre ,  d'ici  à  la  fin  de  juillet  nous  serons  sortis  de  la  crise 
actuelle? 
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Uaccusé  Duprat.  J'ai  entendu  dire  qu'à  cette  époque  la  France 
se  serait  explique'e  sur  cette  révolution.  Elle  l'a  fait,  et  j'approuve 
maintenant  la  journée  du  31  mai. 

Le  président.  Avez-vous  été  chez  Valazé? 

Uaccusé  Duprat.  J'y  ai  été  quatre  ou  cinq  fois. 

Le  président.  Quel  a  été  le  motif  qui  vous  a  déterminé  à  signer 
la  protestation  du  21  juin  ? 

L'accusé  Duprat.  C'est  que  je  n'approuvai  pas  la  journée  du 
51  mai. 

L'accusateur  public  fait  lecture  de  cette  protestation. 

Le  président.  Qui  est-ce  qui  vous  a  dit  qu'on  avait  apporté 
des  grils  devant  la  Convention  nationale  pour  faire  chauffer  les 
boulets? 

L'accusé  Duprat.  Plusieurs  des  signataires. 

Le  président.  Qui  est-ce  qui  vous  a  dit  que  les  pillages  con- 
tinueraient à  Paris  jusqu'à  l'arrivée  de  la  garde  départe- 
mentale ? 

L'accusé  Duprat.  Je  l'ai  cru. 

L'accusateur  public.  Les  accusés  avaient  une  affectation  de 
patriotisme  qui  ne  suffit  pas  pour  les  justifier.  Ils  voulaient  le  fé- 
déralisme ,  et  c'est  pour  cela  qu'ils  sont  traduits  devant  ce  tribu- 
nal. Plusieurs  départemens ,  où  ils  exerçaient  la  plus  grande  in- 
fluence ,  ont  en  effet  tenté  de  se  fédéraliser,  et  une  ville  du  Midi 
vient  de  proclamer  Louis  XVII  pour  roi. 

L'accusé  Duprat.  Je  ne  puis  résister  à  ce  reproche  de  roya- 
lisme. Souvenez-vous,  citoyens,  qu'en  1790  ce  fut  moi  qui 
chassai  le  tyran  de  mon  pays. 

Le  président.  Il  est  impossible  de  croire  au  patriotisme  de 
Duprat ,  quand  son  frère ,  que  tout  le  monde  connaît  pour 
un  bon  patriote ,  s'est  prêté  à  le  dénoncer  comme  mauvais  ci- 
toyen. 

L'accusé  Duprat.  Mon  frère  ne  m'a  pas  dénoncé  comme  mau- 
vais citoyen,  il  m'a  reproché  d'avoir  reçu  de  l'or  des  intrigans  ; 
or  ce  fait  était  une  indigne  calomnie. 
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Le  président.  Il  est  consianl  que  Mainvielle  a  été  chez  Duprat 
aîné  pour  l'assassiner  par  ordre  de  son  frère. 

L'accusé  Mainvielle.  En  arrivant  ù  Paris,  j'ai  lu  une  affiche  de 
Duprat  aîné,  dans  laquelle  il  accusait  son  frère  d'avoir  reçu  de 
l'argent  des  aristocrates ,  et  de  l'avoir  partagé  avec  moi.  Je  fus 
chez  lui  ;  nous  eûmes  une  altercation  ensemble ,  et  depuis  nous 
nous  sommes  raccommodés. 

L'accusateur  public.  Je  vais  faire  lecture  d'une  lettre  datée  du 
28  juillet,  adressée  à  Barbaroux  à  Gaen,  qui  établit  la  correspon- 
dance des  accusés  avec  le  fugitif.  La  voici  ; 

c  On  a  guillotiné  aujourd'hui  Séveslre  ;  demain  il  y  aura  une 
messe  des  morts  pour  les  victimes  de  l'année  dernière.  On  t'at- 
tend à  Marseille.  > 

L'accusateur  reprend.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  ceux  qui 
étaient  liés  avec  Kébecqui  ne  fussent  instruits  de  ce  qui  se  passait 
à  Jlarseille. 

Mainvielle,  avez-vous  connu  Rébecqui? 

L'accusé  Mainvielle.  Je  n'ai  connu  Rébecqui  qu'au  moment  où 
il  vint  me  délivrer  des  cachots  d'Avignon. 

Le  président.  Lacuze  ,  avez-vous  signé  la  protestation  du 
21  juin  ? 

Lacaze.  Ce  lut  chez  Lanjuinais  que  je  signai  la  déclaration  dont 
il  est  question. 

Un  juré.  N'étant  pas  persuadé  qu'on  en  voulait  à  la  Con- 
vention nutionale ,  pourquoi  Lacaze  a-t-il  entretenu  une  corres- 
pondance contre-révolutionnaire  avec  son  cousin  Gaston  La- 
caze? 

L'accusé  Lacaze.  J'envoyais  à  mon  cousin  l'historique  de  la 
Convention  nationale  ;  mais  ma  correspondance  n'a  jamais  été 
contre-révolutionnaire. 

L'accusateur  public.  Lacaze  avait  prononcé  un  discours  dans 
le  jugement  du  tyran.  Ce  discours  était  en  entier  contre  la  mort 
du  ci-devant  roi  ;  il  l'envoya  à  son  cousin  Gaston.  Voici  la  ré- 
ponse que  celui-ci  lui  lit:  <  J'ai  lu  votre  opinion  sur  le  jugement 
du  ci-devant  roi  avec  intérêt  ;  j'avoue  qu'avant  la  lecture  j'étais 
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persuadé  que  la  mort  de  cet  homme  devait  assurer  la  liberté  de 
la  France;  mais  je  suis  maintenam  de  votre  avis.  »  Vous  voyez, 
citoyens  jurés,  par  sa  correspondance,  comme  Lacaze  perver- 
tissait l'opinion  de  son  département. 

L accusé  Lacaze.  Je  n'ai  point  voté  la  mort  du  tyran ,  parce 
que  je  croyais  quçUe  ferait  verser  beaucoup  de  sang. 

Le  président.  Je  demande  à  Lesterp-Beauvais  s'il  n'a  pas  signé 
une  protestation  qu'il  a  envoyée  à  ses  commettans  du  départe- 
ment de  la  Haute- Vienne. 

Lesterp-Beauvais.  Je  l'ai  signée. 

L'accusateur  public.  Les  auteurs  de  celte  adresse  peignent  des 
horreurs  qui  n'ont  jamais  existé  ,  afin  d'égarer  les  départemens, 
et  les  forcer  à  marcher  sur  Paris,  pour  détruire  l'unité  de  la  Ré- 
publique. Dans  cette  adresse,  les  autorités  constituées  de  Paris 
sont  outragées.  On  y  appelle  honnêtes  gens,  honnêtes  citoijens , 
la  partie  gangrenée  de  la  section  des  Champs-Elysées,  qui  avait 
jeté  le  cri  de  la  guerre  civile  dans  la  Convention  nationale. 

Lesterp  Beauvaîs.  Je  ne  suis  ni  l'auteur  ni  l'écrivain  de  cette 
lettre ,  je  la  signai  de  confiance  ,  et  l'assemblée ,  dans  le  temps , 
se  borna  à  notre  égard  à  une  mesure  de  sûreté  générale. 

Le  président.  L'accusé  a  dit  qu'il  avait  toujours  correspondu 
avec  les  patriotes  de  son  département;  vous  allez  en  juger  par 
la  lettre  dont  je  vais  vous  faire  lecture,  qui  lui  était  adressée 
par  un  particulier  de  Magnac.  La  voici  :  «  J'ai  proposé  à  la  so- 
cîété  populaire  de  cette  ville  l'adresse  contre  Marat;  elle  a  refusé 
de  la  souscrire  ;  je  la  représentai  de  nouveau.  »  Vous  voyez ,  ci- 
toyens jurés ,  qu'on  mendiait  de  toutes  parts  des  pétitions  pour 
perdre  cet  ami  du  peuple. 

L'accusé  Beauvais.  Par  qui  est  signée  celte  lellre? 

Le  président.  J'observe  qu'en  général  ces  sortes  de  lettres  ne 
sont  pas  signées ,  celle-ci  est  souscrite  d'un  A  et  d'un  F. 

L'accusé  Beauvais.  Cela  veut  dire  Amable  Frichon.  Je  ne  sais 
pas  ce  qu'il  a  voulu  dire  ;  car  je  n'ai  jamais  proposé  l'adresse  dont 
il  est  question  dans  la  lettre. 

Le  greffier  fait  lecture  d'une  autre  lettre  adressée  à  Lesterp- 
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Beauvais.  Marat  est  peint  dans  cette  lettre  comme  un  buveur  de 
sang,  dont  il  fallait  se  défaire. 

L'accuse  Beauvais.  Je  ne  connais  pas  la  lettre  dont  on  vient  de 
faire  lecture. 

Le  président.  Avez-vous  eu  une  correspondance  dans  la  ville 
de  Niort? 
L'accusé  Beauvais.  J'en  avais  une  avec  AmableFrichon. 
Le  président.  Ce  correspondant  ne  vous  avait-il  pas  donné  le 
conseil  de  suivre  l'exemple  de  Kersaint  ? 
L'accusé  Beauvais.  Je  ne  m'en  rappelle  pas. 
On  fait  lecture  d'une  lettre  de  Niort,  écrite  à  Beauvais  par 
Amable  Frichon.  Dans  cette  lettre ,  Friclion  engage  Beauvais  à 
suivre  l'exemple  de  Manuel  et  Kersaint ,  afin  de  se  soustraire  au 
poignard  des  assassins. 

L'accusateur  public.  Comment  a-t-on  pu  représenter  le  peuple 
de  Paris  comme  un  peuple  de  brigands  et  d'assassins,  après  l'avoir 
vu,  le  2  juin,  dans  toute  sa  majesté. 

L'accusé  Beauvais.  Je  n'ai  jamais  dit  que  le  peuple  de  Paris  fût 
un  peuple  d'assassins.  Quant  à  la  lettre  qu'on  vient  de  lire  ,  le 
jeune  homme  qui  en  est  l'auteur  l'a  écrite  d'après  les  papiers 
publics.  Suis-je  responsabls  de  l'infidélité  de  ces  papiers? 
L'accusateur  public.  Quelles  étaient  vos  relations  avec  Lessac? 
L'accusé  Beauvais.  Je  n'en  ai  eu  aucune. 
On  lit  une  lettre  souscrite  de  Lessac ,  adressée  à  Lesterp-Beau- 
vais.  L'auteur  de  celte  lettre  annonce  à  Beauvais  qu'il  a  passé  à 
Magnac  un  apôtre  de  la  liberté ,  qu'il  soupçonnait  d'être  mara- 
liste  ;  il  n'a  pas  fait  connaître  son  opinion;  il  a  agi  avec  prudence, 
car  il  aurait  pu  ne  pas  sortir  de  cette  ville. 

L'accusateur  public.  Vous  voyez,  citoyens  jurés ,  que  les  apô- 
tres de  la  liberté  étaient  appelés  maraiistcs  par  les  partisans  delà 
faction ,  afin  cT empêcher  le  bien  qu'ils  pouvaient  faire. 

L'accusé  Beauvais.  L'auteur  de  celte  lettre  est  un  jeune  homme 
de  dix-neuf  ans. 
Le  président.  Avez-vous  assisté  aux  conciliabules  de  Valazé? 
L'accusé  Beauvais.  Non. 
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Le  président.  Quelle  a  été  votre  opinion  dans  le  procès  du  ci- 
devant  roi. 

L'accusé  Beauvms.  La  mort  et  non  l'appel. 

Le  président.  Antiboul,  avez-vous  été  chez  Valazé? 

L'accusé  Antiboul.  Non. 

Le  président.  Avez-vous  voté  la  mort  du  tyran? 

L'accusé  Antiboul.  J'ai  voté  contre  l'appel  au  peuple,  et  pour 
la  détention. 

Le  président.  IN'avez-vous  pas  été  condamné  pour  avoir  entre- 
tenu une  correspondance  dans  le  département  du  Gard  ou  dans 
les  contrées  voisines? 

L'accusé  Antiboul.  Je  n'ai  écrit  qu'à  mes  parens. 

Le  président.  N'étiez -vous  pas  lié  avec  Rébecqui  et  Barba- 
roux? 

L'accusé  Antiboul.  Très-peu. 

Le  président.  N'est-ce  pas  par  suite  de  cette  intimité  que 
vous  avez  habité  la  partie  de  la  Convention  connue  sous  le  nom 
de  Marais? 

L'accusé  Antiboul.  En  arrivant  à  la  Convention  ,  je  me  suis 
placé  à  la  Montage;  mais  n'entendant  pas  assez  distinctement  i'o- 
rateur,  je  me  suis  rapproché  de  la  tribune. 

Le  président.  Quelle  a  été  votre  opinion  dans  le  décret  d'accu- 
sation contre  Marai  ? 

L'accusé  Antiboul.  J'ai  voté  contre. 

Le  président.  N'avez-vous  pas  été  signer  la  protestation  du  l2i 
juin  ? 

L'accusé  Antiboul.  Non. 

Le  président.  Lehardy  ,  quelle  a  été  votre  opinion  dans  le  dé- 
cret d'accusation  contre  Marat? 

L'accusé  Leliardij.  J'ai  voté  pour  le  décret. 

Le  président.  N'avez-vous  pas ,  dans  ces  séances  tumultueuses 
et  scandaleuses  pour  la  République ,  qui  était  l'ouvrage  de  la  l'ac- 
tion ,  montré  le  poing  à  la  Montagne  ? 

L'accusé  Lehardy.  Je  ne  m'en  rappelle  pas, 

Le  président.  Depuis  l'instant  de  votre  arrivée  à  la  Gonven- 
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lion  nationale ,  n'avez-vous  pas  annoncé  une  conduite  contre- 
révolulionnaire ,  soit  en  mouvement ,  soit  en  gestes ,  soit  en  intri- 
gues? 

L'accusé  Leliardij.^on . 

Le  président.  Quel  a  été  votre  vœu  dans  le  jugement  de  Capel? 

U accusé  Lcliardij.  J'ai  vote  pour  sa  détention  ;  mais  je  ne  crois 
pas  être  traduit  ici  pour  mes  opinions. 

Le  prcs'ideni.  Vous  n'éles  pas  traduit  ici  pour  vos  opinions  ; 
mais  comme  elles  sont  le  résultat  des  conciliabules  qui  se  tenaient 
chez  Valazé ,  et  auxquels  vous  assistiez,  il  est  bon  de  les  faire 
connaître.  N'avcz-vouspaseu  des  liaisons  particulières  avec  Bar- 
baroux,  Péiion  et  Brissoi? 

L'accusé  Lehardij.  Je  ne  connaissais  mes  collègues  qui  sont  ici 
avec  moi  que  par  leurs  talens;  et  je  déclare  qu'ils  ont  toute  mon 
estime,  parce  que  je  crois  qu'ils  la  méritent. 

Le  président.  Ne  vous  placiez-vous  pas  dans  la  Convention  na- 
tionale du  môme  côté  de  Barbaroux,  de  Buzot,  eîc.  ? 

L'accusé  Lehardij.  Dans  l'ancienne  salle,  j'étais  du  côté  gauche; 
dans  la  nouvelle,  j'étais  en  face  du  président. 

L'accusateur  public.  L'observation  qu'a  faite  l'accusé,  qu'il  ne 
croyait  pas  être  traduit  ici  pour  ses  opinions,  me  force  de  dire 
aux  jurés  que  s'il  était  question  d'un  délit  précis ,  je  n'appuierais 
pas  sur  cet  objet  ;  mais  comme  il  s'agit  d'une  conspiration  contre 
l'état,  on  doit  la  faire  connaître  par  la  coalition  des  accusés;  et 
celle  coa'îtion  ne  peut  cire  établie  que  par  l'identité  de  leurs  opi- 
nions; résultat  naturel  du  plan  qu'ils  avaient  arrêté  dans  les  con- 
ciliabules tenus  chez  Valazé. 

L'accusé  Lchardij.  Les  pièces  que  mou  défenseur  a  dans  les 
mains  piouveiont  <|ue,  depuis  1788,  j'ai  combattu  les  aristo- 
crates qui  me"  donnaient  du  pain.  Si  j'ai  voté  pour  l'appel  au  peu- 
plc,c'cst  que  je  croyais  son  jugement  plus  infaillible  (|ue  le  nôtre. 

Le  président.  Je  demande  à  l'accusé  si ,  relaiivemcnl  à  la  pièce 
de  \'Aï)n  des  lois,  il  n'a  pas  voulu  investir  i'asocmbléc  de  la  police 
de  Paris? 

L'accusé  Leliardij.  Non. 


PROCÈS   DES   GIRONDINS.  117 

Le  président.  Fauchet,  avez-vous  écrit  une  lettre  pastorale  en 
qualité  d'évêque  du  Calvados  ? 

L'accusé  Fauchet.  Oui. 

Le  président.  A  quelle  époque? 

L'accusé  Fauchet.  Je  ne  m'en  rappelle  pas. 

Le  ■président.  Comment  avez-vous  pu  écrire  cette  lettre  au  mo- 
ment où  le  fanatisme  agitait  une  partie  de  la  RépulMique  ?  Vous 
vous  élevez ,  dans  cette  lettre ,  contre  le  mariage  des  prêtres: 
N'était-ce  pas  dans  l'intention  de  faire  éclater  des  troubles  dans 
leCalvado^? 

L'accusé  Fauchet.  Je  disais  dans  celte  lettre  qu'un  prêtre  pou- 
vait se  marier  comme  citoyen  ;  mais  que  moi  simple  évêque,  je  ne 
pouvais  pas  anéantir  la  discipline  universelle,  qui  ne  permettait 
pas  qu'un  prêtre  marié  pût  remplir  les  fonctions  ecclésiasti- 
ques. 

Le  président.  Pourquoi  avez-vous  pris  le  temps  où  l'on  jugeait 
le  tyran  pour  publier  cette  lettre  ? 

V accusé  Fauchet.  Cette  lettre  était  antérieure  au  jugement  du 
ci-devant  roi.  Je  l'ai  envoyée  dans  le  Calvados,  et  c'est  dans  ce 
département  qu'on  l'a  fait  imprimer. 

Le  président.  N'est-ce  pas  la  faction  qui  vous  a  engagé  à  pu- 
blier cette  lettre  ? 

L accusé  Fauchet.  Non. 

Le  président.  Dans  le  jugement  du  ci-devant  roi,  votre  opi- 
nion sur  la  déleniion  n'a-t-elle  pas  éié  motivée  sur  la  douceur  de 
votre  caractère  ? 

L'accusé  Fauchet.  Non.  L'Assemblée  m'a  décrété  d'accusation 
sur  le  soupçon  que  j'avais  conduit  Charlotte  Corday  à  la  Conven- 
tion. 

Le  président.  Je  demande  à  l'accusé  Sillery  si,  comme  mem- 
bre de  l'Assemblée  constituante ,  il  n'a  pas  été  chargé  de  faire  le 
rapport  sur  l'affaire  de  Nancy. 

L'accusé  Sillery.  Oui. 

Le  président.  Dites  aux  citoyens  jurés  les  renseigneniens  que 
vous  avez  eus  sur  cette  affaire. 
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L'accuse  Siller y.  Les  citoyens  jures  doivent  se  rappeler  qu'à 
cette  époque,  les  rapports  que  l'on  faisait  devaient  être  appuyés 
par  des  faits ,  et  ks  faits  par  des  pièces.  Les  pièces  qu'avait  le 
comité  de  surveillance  n'étant  pas  suffisantes,  l'Assemblée  cons- 
tituante envoya  des  commissaires  sur  les  lieux  pour  avoir  de  plus 
grands  renseignemens  ;  et  ce  fut  sur  les  pièces  qu'ils  rapportè- 
rent que  je  fis  ce  rapport.  Les  conclusions  que  je  donnai  furent 
adoptées.  Mais  j'ai  su  depuis  que  j'avais  été  trompé  par  la  muni- 
cipalité gangrenée  de  Nancy  qui  ne  m'avait  pas  dit  la  vérité. 

Le  président.  Je  demande  si  l'accusé  s'est  bien  assuré  de  l'exac- 
titude des  renseignemens  qu'on  lui  avait  donnés,  ou  plutôt,  s'il 
n'avait  pas  assisté  à  des  conciliabules  où  se  trouvaient  La  Fayette 
et  d'autres  partisans  de  Bouille,  dans  lesquels  il  a  été  arrêté 
qu'on  voterait  des  remerciemens  aux  assassins  de  Nancy. 

L'accusé  SiUerij.  Je  ne  me  suis  jamais  trouvé  dans  aucun  con- 
ciliabule, ni  même  avec  La  Fayette.  Quand  le  rapport  sur  l'affaire 
de  Nancy  fut  fait,  je  le  lus  à  quatre  commissaires  que  le  comité 

avait  nommés  à  cet  effet  ;  ils  y  firent  quelques  changemens,  et  je 

'S 
les  adoptai. 

Le  président.  Citoyens  jurés ,  je  n'approfondirai  pas  davantage 
cette  page  honteuse  de  notre  révolution.  Vous  vous  rappelez  tous 
que  des  patriotes  ont  été  assassinés  à  Nancy,  et  que  l'assemblée 
constituante ,  trompée  pur  le  rapport  de  Sillery,  vola  des  remer- 
ciemens à  leurs  féroces  assassins.  Vainement  l'accusé  a-l-il  ditque 
la  municipalité  de  Nancy  l'avait  trompé  sur  les  faits }  il  était  alors 
reconnu  par  tous  les  hommes  de  bonne  foi  que  ces  massacres 
étaient  l'ouvrage  de  la  cour  et  de  La  Fayette. 

L'accusé  Sillery.  Le  décret  que  l'assemblée  constituante  a 
rendu  en  faveur  de  Bouille  est  antérieur  à  mon  rapport. 

Le  président.  A  cette  époque  étiez-vous  lié  avec  Pétion? 

L'accusé  Sillery.  Sur  la  fin  de  l'assemblée  constituante  il  exis- 
tait très-peu  de  citoyens  purs ,  et  je  distinguai  Pétion  dans  ce  pe- 
tit nombre.  Je  cherchai  à  faire  sa  connaissance ,  mais  à  cette  épo- 
que je  n'étais  pas  intimement  lié  avec  lui. 
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Le  président.  Vos  liaisons  avec  lui  n'ont- elles  pas  été  plus  in- 
times dans  la  Convention  nationale? 

L'accusé  SUlerij.  Au  mois  de  décembre  dernier  je  priai  Pétion 
d'écrire  une  lettre  aux  officiers  municipaux  de  Calais ,  afin  de 
leur  certifier  que  ma  femme,  qui  se  trouvait  en  cette  ville,  était 
une  bonne  patriote ,  et  qu'elle  n'avait  été  en  Angleterre  que  pour 
suivre  l'éducation  de  sa  fille.  Depuis  cette  époque  je  ne  l'ai 
pas  vu. 

Le  président.  Cependant,  citoyens  jurés,  il  est  constant  que 
la  famille  de  l'accusé  était  liée  avec  Pétion ,  Dumourier  et  d'Or- 
léans. Il  fallait  aussi  que  l'accusé  le  fût  avec  Pétion  au  mois  de 
décembre ,  puisqu'il  lui  demandait  de  certifier  le  patriotisme  de 
sa  femme ,  afin  de  la  faire  échapper,  ainsi  que  la  fille  d'Orléans, 
à  la  loi  des  émigrés.  Vous  voyez ,  citoyens  jurés ,  que  deux  lé- 
gislateurs s'entendent  ensemble  pour  violer  une  loi  à  laquelle  ils 
ont  concouru.  Je  demande  à  l'accusé  Sillery  quel  a  été  le  motif  de 
sa  conduite  dans  cette  occasion  ? 

L'accusé  Sillery.  Ma  femme  fut  en  Angleterre  à  l'époque  où  il 
était  encore  permis  de  voyager.  Lorsque  je  sus  qu'on  allait  por- 
ter une  loi  contre  les  émigrés,  craignant  qu'elle  ne  fût  comprise 
dans  cette  loi ,  je  lui  écrivis  de  revenir. 

Nommé  par  la  Convention  nationale  pour  aller  en  Champagne, 
je  partis  pour  remplir  ma  mission.  Pendant  mon  absence  la  loi 
contre  les  émigrés  fut  rendue  ;  je  fis  une  pétition  à  la  Convention 
nationale ,  dans  laquelle  je  lui  apprenais  le  motif  du  voyage  de 
ma  femme.  L'assemblée  passa  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce 
que  l'exception  était  en  sa  faveur,  et  ce  fut  Buzot  qui  fit  rappor- 
ter ce  décret ,  et  qui  causa  ainsi  la  perte  de  ma  fille. 

L'accusateur  public  fait  lecture  d'une  lettre  qu'écrit  Pétioa  à 
Sillery,  dans  laquelle  il  lui  témoigne  le  plaisir  que  lui  fait  le  re- 
tour de  madame  Sillery,  qu'il  a  accompagnée  en  Angleterre. 

L'accusé  Sillenj.  Il  est  vrai  que  le  citoyen  Pétion  a  accompagné 
mon  épouse  en  Angleterre  ;  mais  à  son  arrivée  à  Londres ,  ils  se 
sont  séparés. 
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Le  président.  En  1792,  n'avez-vous  pas  été  commissaire  dans 
les  dëparieniens  envahis  par  les  ennemis  de  la  République  ? 
L accusé  Sillery .  Oui. 

Le  président.  Quelques  jours  avant  la  retraite  des  Prussiens, 
Dumourier  écrivit  une  lettre  à  l'assemblée ,  dans  laquelle  il  disait 
qu'il  leur  était  impossible  d'échapper  ;  cependant  leur  retraite 
s'est  faite  paisiblement,  et  sous  les  yeux  des  représentans  du 
peuple.  Gomment  l'accusé  n'a-t-il  pas  dénoncé  les  généraux  qui 
n'ont  pas  fait  leur  devoir?  car  s'ils  l'eussent  fait  à  cette  époque, 
la  France  serait  délivrée  de  ses  ennemis. 

L'accusé  Silteni.  Ce  fut  le  29  septembre  que  nous  arrivâmes  à 
l'armée ,  et  le  50  les  ennemis  décampèrent.  Nous  n'eûmes  donc 
pas  le  temps  de  connaître  les  mesures  qu'avait  prises  Dumou- 
rier, de  concert  avec  les  généraux ,  pour  couper  leur  retraite. 
D'ailleurs,  nos  pouN-oirs  étaient  ad  hoc,  et  nous  ne  pouvions  con- 
naître des  opérations  des  généraux  que  ce  qu'ils  voulaient  bien 
nous  communiquer. 

Le  président.  Votre  devoir  était  de  surveiller  les  généraux  à  qui 
l'on  prodiguait  à  cette  époque  les  noms  pompeux  d'Ajax,  à'Aga- 
viemnon  et  d'Achille ,  et  qui  trahissaient  la  République. 

L'accusé  Sillerij.  Nous  n'avons  pas  suivi  les  opérations  des  gé- 
néraux passé  le  30  septembre;  car  nous  sommes  restés  à  Saiute- 
Mcnehould  pour  organiser  la  partie  administrative. 

Le  président.  Je  demande  à  l'accusé  si  ce  n'est  pas  à  celte 
époque  que  ses  liaisons  avec  Dumourier  sont  devenues  plus 
étroites. 

L'accusé  Sillerii.  Tout  le  monde  sait  quelle  était  mon  opinion 
sur  Dumourier  avant  mon  départ  pour  la  Champagne;  mais  il 
se  conduisit  au  camp  de  Maulde  d'une  manière  à  mériter  quelque 
estime.  Comme  je  ne  garde  de  haine  contre  personne,  je  lui  écri- 
vis :  €  Lorsque  je  vous  ai  cru  intrigant,  je  vous  ai  dénoncé;  mais 
la  manière  dont  vous  défendez  la  République  a  change  mon  opi- 
nion à  votre  égard.  Vous  défendez  si  bien  mes  vignes,  que  je  vous 
envoie  cinquante  bouteilles  de  mon  vin.  » 
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Le  président.  Avez- vous  assisté  au  souper  qu'a  donné  Talma  à 
Dumourier  ? 

L'accusé  Siltery.  A  cette  époque  j'étais  en  Champagne,  auprès 
de  Kellermann  ;  et  la  manière  dont  Dumourier  fut  reçu  à  Paris  me 
fit  croire  que  l'assemblée  était  contente  de  ses  services. 

Le  pi'ésident.  On  se  rappelle  le  motif  de  ce  voyage.  Dumourier 
n'est  venu  à  Paris  que  pour  culbuter  Paclio  et  pour  le  faire  rem- 
placer par  Beurnonvill/?.  Aussi  n'est-ce  qu'à  l'époque  de  l'entrée 
de  Beurnonville  au  ministère  qu'il  a  trahi  la  République. 

L'accusé  Sillenj.  Je  n'ai  point  vu  Dumourier  à  celte  époque. 

Le  président.  Cela  se  peut  ;  mais  la  famille  Sillery  a  suivi 
Dumourier  dans  la  Belgique  ;  et  d'Orléans ,  dont  la  famille 
entourait  aussi  ce  traître ,  est  resté  aussi  à  Paris ,  où  il  jouait  le 
rôle  de  patriote.  Sillery  ne  niera  pas  qu'il  n'ait  été  lié  avec  d'Or- 
léans. 

L'accusé  Sillenj.  Quand  ma  famille  fut  obligée  de  sortir  de 
France,  elle  alla  se  réfugier  à  ïournay  ;  mais  lorsque  les  ennemis 
eurent  passé  la  Roër,  je  craignis  qu'elle  ne  tombât  entre  leurs 
mains;  j'écrivis  à  Dumourier  de  la  prendre  sous  sa  sauvegarde  ; 
je  lui  écrivis  une  seconde  lettre  pour  le  prier  de  prendre  pour 
aide-de-camp  un  jeune  homme  que  je  lui  envoyais.  Je  n'eus  pas 
d'autre  correspondance  avec  lui. 

Le  président.  Quelle  a  été  votre  opinion  dans  le  jugement  da 
tyran? 

L'accusé  Sillerij.  Je  n'ai  point  volé  pour  la  mort. 

Laccusateur  public.  Je  ferai  une  observation  aux  jurés.  C'est 
que  tandis  que  Sillery  votait  pour  la  détention  du  tyran, 
d'Orléans,  qui  a  constamment  suivi  ses  conseils,  votait  pour  la 
mort ,  afin  de  faire  croire  qu'il  n'aspirait  point  à  la  royauté. 

L'accusé  Sillery.  L'époque  de  ma  liaison  avec  d'Orléans  re- 
monte à  l'époque  de  son  mariage.  Ma  femme  était  dame  de  com- 
pagnie de  la  sienne  ;  il  fut  nommé  gouverneur  du  Poitou,  il  me  fit 
son  capitaine  des  gardes.  Lorsque  je  logeais  au  ci-devant  Palais- 
Royal  ,  je  voyais  souvent  d'Orléans  ;  j'ai  eu  pour  lui  de  l'amitié, 
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parce  que  je  n'ai  jamais  entendu  sortir  de  sa  bouche  aucun  pro- 
pos qui  pût  marquer  de  l'ambilion. 

£nl78G,  je  me  retirai  dans  ma  campagne,  et  à  l'époque  des 
états-généraux,  j'y  fus  nommé,  et  je  revis  d'Orléans.  Mais  j'ai 
pu  le  connaître,  sans  élre  son  conseiller. 

Il  est  deux  heures.  Le  président  suspend  l'audience  jusqu'à 
cinq. 

Les  juges  et  les  jurés  s'élant  réunis  à  six  heures,  le  président 
du  tribunal  rouvre  l'audience.  "^^ 

Autonelle,  organe  du  jury.  Je  déclare  que  la  conscience  des  ju- 
rés est  suffisamment  éclairée. 

Le  président.  Je  vous  invite ,  au  nom  de  la  loi ,  citoyens 
jurés,  à  vous  r-etirer  dans  la  chambre  du  conseil,  pour  y  déli- 
bérer. 

Les  jurés  sortent  de  l'audience.  —  Il  est  sept  heures. 

Le  président  ordonne  aux  gendarmes  de  faire  sortir  les  accu- 
sés. —  Ils  les  emmènent. 

Après  trois  heures  de  délibération,  les  jurés  rentrent  dans 
l'audience.  —  Le  plus  grand  silence  règne  parmi  les  assistans. 

Le  président  interpelle  les  jurés  sur  les  questions  suivantes  : 

Est-il  constant  qu'il  a  existé  une  conspiration  contre  l'unité  et 
l'indivisibilité  de  la  République ,  contre  la  liberté  et  la  sûreté  du 
peuple  français  ? 

Jean-Pierre  Brissot ,  etc. ,  sont-ils  convaincus  d'en  être  les  au- 
teurs ou  les  complices  ? 

La  réponse  unanime  des  jurés  est  affirmative.  —  En  consé- 
quence ,  le  tribunal  condamne  à  la  peine  de  mort  Jean-Pierre 
Brissot,  et  les  autres  dénommés  en  tète  de  ce  procès. 

Les  accusés  sont  ramenés  à  l'audience.  Le  président  leur  fait 
lecture  de  la  déclaration  des  jurés,  et  du  jugement  du  tribunal. 
Un  grand  mouvement  se  fait  parmi  les  condamnés.  —  Les  ci- 
toyens présens  à  l'audience  conservent  un  calme  majestueux.  — 
Gensonné  demande  la  parole  sur  l'application  de  la  loi.  —  Le 
tumulte  redouble  parmi  les  condamnés.  Plusieurs  crient  :  Vive 
la  République  !  D'autres  invectivent  leurs  juges.  —  Le  président 
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ordonne  aux  gendarmes  de  faire  leur  devoir,  et  de  faire  sortir 
les  condamnés.  —  Ceux-ci  sortent,  jettent  des  assignats  au  peu- 
ple ,  en  s'ëcriant  :  A  nous ,  nos  amis  !  Une  indignation  univer- 
selle se  manifeste  dans  l'auditoire.  —  Le  peuple  foule  aux 
pieds  les  assignats,  les  met  en  pièces,  au  milieu  des  cris  de 
vive  la  République  !  et  prouve ,  par  cette  conduite  vraiment 
admirable ,  qu'il  est  inaccessible  à  la  corruption.  —  Le  calme 
renaît. 

L'accusateur  public.  Sur  le  fait  qui  vient  de  m' être  dénoncé 
par  l'officier  de  la  gendarmerie,  qu'un  des  condamnés,  au  mo- 
ment où  on  lui  a  prononcé  son  jugement,  s'est  poignardé,  je  re- 
quiers :  i°  que  deux  huissiers  aillent  s'informer  de  son  nom,  et 
conduisent  près  de  lui  des  officiers  de  santé  ;  2°  que  dans  le  cas 
où  le  condamné  se  serait,  par  la  mort,  soustrait  à  son  jugement, 
son  cadavre  soit  porté  sur  une  charrette  et  exposé  au  lieu  du 
supplice. 

Un  huissier  annonce  au  tribunal  que  le  condamné  qui  s'est 
poignardé  est  Valazé ,  et  qu'il  vient  de  mourir. 

Le  tribunal ,  délibérant  sur  le  réquisitoire  de  l'accusateur  pu- 
blic, ordonne  que  le  cadavre  de  Valazé  soit  porté  dans  une 
charrette  pour  être  enterré  daçs  le  même  cimetière  que  les  autres 
condamnés. 

Le  président  lève  la  séance  à  bnze  heures  un  quart. 

Les  citoyens  font  retentir  la  salle  des  cris  de  vive  la  Répu- 
blique 1  périssent  tous  les  traîtres  ! 
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HISTOIRE 
PARLEMEINTAIUE 

DES   MOIS 

DE  NOVEMBRE  ET  DÉCEMBRE  17i)5,  JANVIER, 
FÉVRIER,  MARS,  AVRIL  ET  MAI  1704. 


Pendant  la  période  de  cinq  mois  comprise  entre  l'insurrec- 
tion du  51  mai  et  le  supplice  des  girondins,  la  révolution  a  été 
surtout  une  question  de  fait.  La  lutte  a  été  matérielle  de  part  et 
d'autre,  tant  dans  son  objet ,  que  dans  ses  résultats.  Il  s'est  agi, 
pour  les  fédéralistes ,  non  point  de  résister  à  une  doctrine ,  mais 
de  résister  à  des  individus;  non  point  de  défendre  leurs  idées , 
mais  de  défendre  leur  fortune  et  leur  vie.  Il  s'est  agi ,  pour  les 
monarques  étrangers,  de  traiter  la  France  comme  ils  traitaient 
la  Pologne  en  ce  même  temps ,  de  la  conquérir ,  et  de  se  la  par- 
tager, et  non  pas  d'y  restaurer  le  droit  royal  héréditaire  au 
profit  des  successeurs  de  Louis  XIV.  Il  s'est  agi ,  pour  la  Con- 
vention ,  de  conserver  à  la  France  son  territoire ,  et  d'en  main- 
tenir l'intégrité  contre  les  ennemis  extérieurs ,  pendant  qu'elle 
en  maintiendrait  l'unité  contre  le  fédéralisme  girondin.  Ce  n'est 
pas  que  le  sentiment  moral  ait  manqué,  sans  exception  ,  à  cha- 
cun des  divers  intérêts  que  nous  avons  vus  aux  prises;  il  a  été,  au 
contraiie ,  le  premier  mobile,  le  seul  ressort  vraiment  énergique 
de  l'action  par  laquelle  a  été  garanti  l'iniérêl  dont  les  révolution- 
naires ont  assuré  le  triomphe.  De  leur  côté  la  guerre  n'a  pas  cessé 
un  moment  d'avoir  une  cause  morale;  car  s'ils  ont  combattu  pour 
le  territoire,  c'est  qu'ils  ont  voulu  sauver  la  nation;  et  s'ils  ont 
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voulu  sauver  la  nation ,  c'est  qu'ils  ont  voulu  sauver  la  nationa- 
lité ,  c'est-à-dire  le  principe  de  la  fraternité  universelle  ,  où  ré- 
side, en  effet ,  notre  unité  de  croyance  et  notre  unité  de  but , 
et  partant  toutes  les  unités  instrumentales  de  gouvernement , 
d'administration  et  de  territoire.  Mais  la  pureté  des  motifs  qui 
déterminent  les  révolutionnaires  à  se  dévouer  ne  change  rien  , 
ni  à  la  nature ,  ni  à  l'aspect  général  des  événemens  racontés  dans 
nos  deux  pre'cédens  volumes.  Il  n'y  a  là  que  des  intérêts  maté- 
riels en  rivalité  ,  et  entre  lesquels  la  force  est  appelée  à  décider. 
Pour  que  des  principes  contradictoires  y  fussent  réellement  en 
présence,  il  faudrait  que  les  parties  belligérantes  ne  suspec- 
tassent pas  réciproquement  leur  bonne  foi.  Alors  la  question 
posée  pour  toutes,  et  acceptée  par  toutes,  serait  une  question  de 
principes.  Or ,  bien  loin  qu'il  en  soit  ainsi ,  le  reproche  capital 
qu'elles  se  renvoient  mutuellement ,  c'est  un  reproche  de  mau- 
vaise foi.  Celle  de  la  coalition  étrangère  est  prouvée  par  la  ma- 
nière dont  les  Anglais  se  sont  emparés  de  Toulon ,  et  ont  cher- 
ché à  s'emparer  de  Dunkerque  ;  en  cela  ils  ont  montré  que  la 
coalition,  dont  ils  sont  les  chefs  prépondérans,  travaille  pour  elle- 
même  ,  et  non  pour  la  monarchie  française  ni  pour  les  posses- 
seurs prétendus  légitimes  de  cette  monarchie.  Celle  des  Giron- 
dins est  prouvée  par  toutes  les  apparences  de  la  conduite  qu'ils 
ont  tenue  lorsqu'ils  occupaient  le  pouvoir ,  et  par  les  séditions 
qu'ils  ont  excitées  après  leur  chute  :  il  est  manifeste  que  les 
hommes  de  ce  parti  ont  préféré  leur  personne  à  la  révolution  et 
à  la  France  :  celle  des  Jacobins  n'est  prouvée  par  rien ,  non 
plus  que  leur  bonne  foi,  car  ils  n'ont  fait  encore  que  saisir  le 
pouvoir  et  l'affermir  dans  leurs  mains.  Mais  ils  sont  en  suspi- 
cion jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  le  libre  usage  de  l'autorité, 
et  qu'ils  aient  témoigné  par  leurs  actes  si  leur  but  est  le  règne 
d'un  principe  ou  celui  de  leur  intérêt.  Tout  le  temps  que  la  mau- 
vaise foi  a  été  démontrée  chez  les  uns  ,  et  qu'elle  a  pu  être 
soupçonnée  chez  les  autres,  il  n'y  a  donc  eu  en  question  que 
des  égoïsmes ,  et  le  fait  a  lutté  contre  le  fait. 
L'histoire  de  l'époque  où  les  Jacobins  prirent  possession  du 
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pouvoir,  et  de  celle  où  ils  en  commencèrent  rapplicaiion  mo- 
rale, se  trouve  résumée  dans  deux  notes  écrites  par  Robes- 
pierre quelques  jours  après  le  51  mai.  Nous  induisons  cette  date 
du  contenu  même  de  ces  notes,  qui  font  partie  des  pièces  justifi- 
catives imprimées  à  la  suite  du  rapport  de  Courtois  sur  Robes- 
pierre. Dans  la  première  il  pose  les  conditions  de  fait,  la  force, 
son  nom  politique ,  ses  obstacles  ,  et  ses  moyens  matériels  ;  dans 
la  seconde,  les  conditions  de  principe,  le  but,  son  esprit ,  ses 
moyens  et  ses  obstacles  moraux.  Voici  la  première  : 
j|i|ifeil  faut  une  volonté  une. 

»  Il  faut  qu'elle  soit  républicaine  ou  royaliste. 

»  Pour  qu'elle  soit  républicaine ,  il  faut  des  ministres  républi- 
cains, des  papiers  républicains,  des  députés  républicains ,  un 
gouvernement  républicain. 

»  La  guerre  étrangère  est  une  maladie  mortelle  (fléau  mortel), 
tandis  que  le  corps  politique  est  malade  de  la  révolution  et  de 
la  division  des  volontés. 

»  Les  dangers  intérieurs  viennent  des  bourgeois  ;  pour  vaincre 
les  bourgeois  il  faut  rallier  le  peuple.  Tout  était  disposé  pour 
mettre  le  peuple  sous  le  joug  des  bourgeois,  et  faire  périr  les 
défenseurs  de  la  République  sur  l'échafaud.  Ils  ont  triomphé  à 
Marseille,  à  Rordeaux ,  à  Lyon  ;  ils  auraient  triomphé  à  Paris, 
sans  l'insurrection  actuelle.  11  faut  que  l'insurrection  actuelle 
continue,  jusqu'à  ce  que  les  mesures  nécessaires  pour  sauver 
la  République  aient  été  prises.  Il  faut  que  le  peuple  s'allie  à  la 
Convention ,  et  que  la  Convention  se  serve  du  peuple. 

»  Il  faut  que  l'insurrection  s'étende  de  proche  en  proche  sur 
le  même  plan. 

»  Que  les  sans-culottes  soient  payés  ,  et  restent  dans  les 
villes. 

>  Il  faut  leur  procurer  des  armes ,  les  colérer ,  les  éclairer. 

»  Il  faut  exalter  l'enthousiasme  républicain  par  tous  les 
moyens  possibles. 

»  Si  les  députés  sont  renvoyés ,  la  République  est  perdue  ; 
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ils  continueront  d'égarer  les  de'parfemens,  tandis  que  leurs  sup- 
pléans  ne  vaudront  pas  mieux. 

<  Custine  à  surveiller  par  des  commissaires  nouveaux  bien 
surs. 

>  Les  affaires  étrangères.  Alliance  avec  les  petites  puissances  ; 
mais  impossible  aussi  long-temps  que  nous  n'aurons  pas  une 
volonté  nationale.  > 

Après  avoir  considéré  et  déterminé  l'action ,  Robespierre  con- 
sidère et  détermine  le  but.  Cette  seconde  note  est  ainsi  conçue. 

«  Quel  est  le  but?—  L'exécution  de  la  Constitution  en  faveur 
du  peuple. 

>  Quels  seront  nos  ennemis?  —  Les  hommes  vicieux  et  les 
riches. 

>  Quels  moyens  emploieront-ils  ?  —  La  calomnie  et  l'hypo- 
crisie. 

e  Quelles'causes  peuvent  favoriser  l'emploi  de  ces  moyens?  — 
L'ignorance  des  sans-culottes. 

>  Il  faut  donc  éclairer  le  peuple.  Mais  quels  sont  les  obstacles 
à  l'instruction  du  peuple  ?  Les  écrivains]  mercenaires  qui  l'é- 
garent  par  des  impostures  journalières  et  impudentes. 

»  Que  conclure  de  là?  1"  Qu'il  faut  proscrire  les  écrivains 
comme  les  plus  dangereux  ennemis  de  la  patrie;  2"  qu'il  faut  ré- 
pandre de  bons  écrits  avec  profusion. 

»  Quels  sont  les  autres  obstacles  à  l'établissement  de  la  liberté  ? 
—  La  guerre  étrangère  et  la  guerre  civile. 

»  Quels  sont  les  moyens  de  terminer  la  guerre  étrangère?  — 
De  mettre  les  généraux  républicains  à  la  tête  de  nos  braves ,  et 
de  punir  ceux  qui  nous  ont  trahis. 

»  Quels  sont  les  moyens  de  terminer  la  guerre  civile? —  De 
punir  les  traîtres  et  les  conspirateurs ,  surtout  les  députés  et  les 
administrateurs  coupables  ;  d'envoyer  des  troupes  patriotes , 
sous  des  chefs  patriotes ,  pour  réduire  les  aristocrates  de  Lyon , 
de  Marseille,  de  Toulon,  de  la  Vendée,  du  Jura,  et  de  toutes 
les  autres  contrées  où  l'étendard  de  la  rébellion  et  du  royalisme 
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a  été  arboré,  et  de  faire  des  exemples  terribles  de  tous  les 
scélérats  qui  ont  outragé  la  liberté,  et  versé  le  sang  des  pa- 
triotes. 

>  1°  Proscription  des  écrivains  perfides  et  contre-révolution- 
naires ;  propagation  des  bons  écrits  ; 

>  S*»  Punition  des-lraîtres  et  des  conspirateurs,  surtout  des 
députés  et  des  administrateurs  coupables; 

>  3"  Nomination  de  généraux  patriotes;  destitution  et  punition 
des  autres  ; 

»  -i»  Subsistances  et  lois  populaires.  » 

Ces  deux  notes  étaient  écrites  de  la  main  de  Robespierre,  à  ce 
qu'affirme  Courtois.  11  suffit  d'en  faire  une  simple  lecture 
pour  se  convaincre  qu'elles  se  succédèrentdans  l'ordre  que  nous 
avons  adopté.  Courtois,  qui  classa  les  pièces  du  dossier  selon  les 
citations  tout-à-fait  décousues  de  son  rapport ,  les  plaça  dans  un 
ordre  inverse  du  nôtre,  sous  les  n.  XLllI  et  XLIV.  Il  intitula  le 
n.  XLIII ,  qui  est  ici  la  seconde  pièce  cotée  :  <  Espèce  de  caté- 
chisme de  Robespierre,  écrit  de  sa  main  >  ;  et  le  n.  XLIV,  qui 
est  notre  première  citation  :  «  Note  essentielle  écrite  de  la  main 
de  Robespierre.  »  Dans  celle  où  il  s'agit  du  but ,  il  se  rencon- 
trait quelques  phrases  raturées ,  ce  dont  Courtois  avertit  en  les 
transcrivant  ;  les  voici  : 

€  Quel  autre  obstacle  y-a-l-il  à  l'instruction  du  peuple?  —  La 
misère. 

»  Quand  le  peuple  sera-t-il  donc  éclairé?  —  Quand  il  aura  du 
pain,  et  que  les  riches  et  le  gouvernement  cesseront  de  soudoyer 
des  plumes  et  des  langues  perfides  pour  le  tromper  ;  lorsque 
leur  intérêt  sera  confondu  avec  celui  du  peuple. 

»  Quand  leur  intérêt  sera-t-il  confondu  avec  celui  du  peuple? 
—  Jamais.  > 

Il  est  évident  que  dans  une  note  écrite  pur  Robespierre,  pour 
son  usage  particulier,  et  conune  pour  se  rendre  compte  de  ses 
pensées,  ce  qui  est  raturé  est  rejeté.  Les  lignes  qui  précèdent 
sont  de  celles  qu'il  arrive  si  souvent  à  chacun  de  tracer  de  pre- 
mier mouvement,  et  que  la  moindre  réflexion  annulle  aussitôt. 
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Le  mot  JAMAIS,  ainsi  souligné  par  Courtois,  a  fait  recueillir  cette 
rature,  et  elle  a  été  mise  au  nombre  des  griefs  les  plus  odieux 
contre  Robespierre.  Or,  de  la  manière  dont  la  question  d'unité 
nationale  est  envisagée  ici,  ce  mot  est  parfaitement  vrai.  Du 
point  de  vue  des  intérêts  il  y  a ,  ea  effet ,  incompatibilité  abso- 
lue, non-seulement  entre  les  diverses  classes  d'une  société ,  mais 
encore  entre  tous  les  membres  indistinctement,  car  l'intérêt  est 
de  son  essence  exclusif  et  inconciliable.  Les  hommes  ne  peuvent 
pas  être  confondus  dans  le  même  intérêt  ;  ils  ne  peuvent  être 
confondus  que  dans  le  même  devoir.  Si,  par  l'intérêt  du  peuple, 
Robespierre  entendait  la  meilleure  conservation  de  la  morale  so- 
ciale d'abord ,  puis  la  meilleure  conservation  du  corps  social , 
enfin  la  meilleure  conservation  des  individus ,  et  il  n'est  pas  dou- 
teux que  ce  ne  fût  là  l'esprit  de  son  sentiment,  ses  paroles  re- 
viennent à  celles-ci  :  Quand  les  riches  et  les  puissans  pratique- 
ront-ils le  devoir  commun  aussi  bien  que  les  pauvres  ?  Quand 
cesseront-ils  d'être  égoïstes?  La  réponse,  jamais,  n'est  ni' plus 
dure ,  ni  moins  certaine  que  cette  sentence  de  l'Évangile  :  e  Un 
chameau  passera  plutôt  par  le  trou  d'une  aiguille  qu'un  riche 
n'entrera  dans  le  royaume  des  deux.  » 

Nous  reprenons  les  considérations  que  nous  avons  cru  devoir 
interrompre  pour  éclaircir  et  pour  apprécier  la  variante  ajoutée 
par  Courtois  à  la  note  qu'il  appelle  <  Catéchisme  de  Robes- 
pierre. »  Ces  deux  fragmens  caractérisent ,  avons-nous  dit,  l'un, 
l'époque  qui  va  du  31  mai  au  31  octobre,  et  où  la  révolution  fut 
surtout  une  question  de  fait;  l'autre,  qui  va  du  1"  novembre 
1793  au  7  mai  1794,  et  où  la  révolution  fut  surtout  une  question 
de  principe.  Nous  entrons  dans  celle-ci. 

Maintenant  le  comité  de  salut  public  a  vaincu  le  fédéralisme  ; 
il  a  réduit  à  quelques  bandes  errantes  les  rebelles  Vendéens  ;  il  a 
battu  sur  les  points  les  plus  importans  la  coalition  étjanpère,  et 
il  a  su  donner  à  nos  armes  une  supériorité  désormais  insuimon- 
table ,  tant  à  cause  de  la  tactique  nouvelle  dont  il  a  fait  la  règle 
de  toutes  ses  opérations  militaires,  que  de  la  vigueur  avec  la- 
quelle il  l'a  mise  en  œuvre.  Il  ne  faut  plus  qu'il  combatte  partout, 
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et  qu'il  soit  partout  un  général  d'armée.  A  mesure  des  défaites 
de  ses  ennemis  intérieurs,  ou  de  leur  soumission,  il  doit  éten- 
dre son  action  {;on\ernemor.ia!e,  il  doit  administrer  et  juger  là 
où  il  a  été  victorieux  ;  et  parce  que  le  pouvoir  va  user  de  son 
triomphe,  parce  qu'aux  voies  de  fait  vont  succéder  les  voies  de 
droit,  il  devient  indispensable  que  le  sens  moral  de  la  révolution 
soit  hautement  proclamé ,  et  que  les  révolutionnaires  qui  se  sont 
montrés  les  plus  forts  se  montrent  aussi  les  plus  justes.  Le  pou- 
voir restera  dans  les  mêmes  mains,  ù  la  condition  que  les  hom- 
mes, à  qui  la  France  a  confié  l'emploi  illimité  de  son  sang  et  de 
ses  richesses,  marcheronufranchement  au  but  dont  s'est  inspiré 
le  dévouement  national.  Ils  auront  à  s'expliquer  devant  leurs  par- 
tisans ,  aussi  bien  que  devant  leurs  ennemis.  Ils  diront  les  rap- 
ports véritables  de  la  France  avec  le  reste  de  l'Europe,  et  prou- 
veront c'airement  que  la  morale  est  le  seul  lien  entre  les  peu- 
ples, que  la  république  française  est  dans  ce  lien  à  l'égard  des 
populations  armées  contre  elle,  et  que  celles-ci  en  ont  été  en- 
lièrenicnt  retirr'es  par  les  chefs  auxquels  elles  obéissent.  Après 
avoir  démontré  la  bonté  do  leur  cause  sur  le  terrain  du  droit  des 
gens ,  ils  la  démontreront  également  sur  le  terrain  du  droit  po- 
litique, en  déclarant  que  le  seul  rapport  entre  les  gouvernans  et 
les  gouvernc.'s,  c'est  la  morale  ;  et  que  dans  une  société  menacée 
de  périr  par  des  désordres  intérieurs ,  c'est  la  base  que  l'on  doit 
songer  av'ant  tout  à  consolider.  Pour  eux ,  le  gouvernement  ré- 
volutionnaire sera  le  règne  absolu  des  bonnes  mœurs  ;  ils  tra- 
vailleront à  la  fois  à  maintenir  la  force  et  à  maintenir  le  principe 
moral  qm  en  est  le  t'tre  et  la  ?anclion,  résistant  à  ceux  qui  vou- 
draient ,  soit  désarmer  le  principe  moral  en  diminuant  l'énergie 
du  pouvoir,  soit  dépouiller  la  force  de  sa  légitimité  en  niant  le 
principe  moral  lui-même.  Te\\^  est  l'esquisse  de  la  conduite  que 
tiendra  le  conîité  de  salut  public  du  i'"''  novembre  171)3  au  7  mai 
1794.  Les  détails  de  cette  histoire  sont  dans  des  rapports,  dans 
des  manifestes,  dans  les  dernières  séances  du  club  des  Cordeliers, 
dans  les  débats  du  club  des  Jacobins ,  dans  les  procès  faits  à 
deux  factions  qni  attaquent  l'une  et  l'autre  la  morale  :  celle  des 
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liébertisles,  en  voulant  détruire  par  la  violence  le  do^me  fonda- 
mental, sans  lequel  elle  serait  un  vain  moi  ;  celle  des  dantonistes, 
en  prêchant  la  tolérance  et  l'indu'gence,  parce  qu'eUe  en  a  plus 
de  besoin  que  personne.  La  conclusion  de  celte  époque  est  le 
discours  de  Robespierre  sur  le  rappoit  des  idées  religieuses  et 
morales  avec  les  principes  républicains,  et  sur  les  fêtes  nationales, 
discours  suivi  du  fameux  décret  qui  proclama  l'existence  de  Dieu 
et  l'immortalité  de  l'ame. 

Nous  avons  à  exposer  des  faits,  ou  complètement  ignorés,  ou 
méconnus  et  défigurés  pour  la  plupart.  Nulle  époque  de  la  ré- 
volution n'a  été  obscurcie  de  plus  de  mensonges  ni  souillée  de 
plus  de  calomnies  que  celle  dont  nous  venons  de  tracer  le  som- 
maire ;  comme  aussi  nulle  autre  n'en  présente  le  puissar;t  inté- 
rêt. Nous  allons  assister  à  la  lutte  du  bien  contre  le  mal,  dégagée 
enfin  de  tout  intérêt  secondaire ,  et  de  toute  apparence  trom- 
peuse. A  cette  heure  les  deux  principes  vont  se  heurter  sans  in- 
termédiaire, se  saisir  corps  à  corps,  il  donner  au  monde  une 
des  preuves  les  plus  éclatantes  de  leur  antagonisme  intime,  etde 
leur  inconciliabilitc  absolue.  Ceux  qui  ont  fait  prévaloir  la  révo- 
lus ion  ,  du  oî  mai  au  5J  octobre,  au  nom  du  salut  de  la  France, 
la  feront  prévaloir  du  l*^"  novembre  1793  au  7  mai  1794  au  nom 
du  salut  de  la  morales  qui  comprend  celui  de  tontes  les  sociétés 
humaines  en  général,  et  de  la  France  en  particulier.  La  forcf;  née 
du  sentiment  moral,  justifiée  et  entretenue  par  les  dogmes  ei 
par  les  théories  qac  ce  sentiment  suppose  ,  croîtra  avec  la  pré- 
dominance du  bien  sur  le  mal.  Mais  cette  prédominance  sera  de 
courte  durée.  Le  mal  ne  tardera  pas  à  s'emparer  du  pouvoir;  ri 
tarira  progressivement  par  ses  exploitations  et  par  son  égoïsme 
les  sources  du  dévouement,  et  à  partir  ou  9  thermidor  la  fores 
nationale  décroîtra  jusqu'aux  invasions  de  im4  et  de  181o. 

Un  seul  homme  porte  le  poids  de  cette  époque.  Les  Thermi- 
doriens, les  royalistes,  les  Girondins  s'accordent  à  lui  imputer 
tout  qu'il  y  eut  d'odieux  pendant  le  régime  de  la  terreur,  et  il 
en  est  résulté  jusqu'à  ce  jour  contre  sa  mémoire  une  telle  unani- 
mité ,  que  la  tradition  a  regardé  comme  ime  preuve  des  fiiits ,  l'i- 
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dentité  d'un  témoignage  auquel  concouraient  tant  d'intérêts  divers 
et  même  opposés.  On  dirait  que  chaque  histoire  écrite  par  l'un 
des  partis  plus  haut  désignés  est  un  pamphlet  dirigé  contre  celui 
qui  les  attaqua  tous  indistinctement.  Or  le  parti  jacobin  ayant  été 
anéanti  presque  tout  entier,  nous  ne  possédons  aucune  histoire 
émanée  de  lui.  Ce  qui  arriva  au  chef,  le  9  thermidor,  est  arrivé 
depuis  à  ses  partisans.  Nul  n'a  obtenu  la  parole  dans  des  condi- 
tions de  publicité  qui  lui  permissent  d'être  entendu  de  la  France 
et  de  l'Europe  depuis  qu'elle  a  été  refusée  à  Robespierre  par  les 
thermidoriens.  C'est  là  un  grave  inconvénient,  pour  nous  surtout, 
qui,  plaçant  face  à  face  les  narrations  de  tous  les  partis,  afin  d'é- 
tablir la  vérité  des  faits  par  tous  les  élémens  d'une  critique  his- 
torique digne  de  ce  nom ,  n'en  trouvons  aucune  rédigée  par  les 
Jacobins ,  et  sommes  obligés  d'y  suppléer  en  relevant  avec  soin 
toutes  les  circonstances  qu'ils  n'auraient  pas  manqué  de  relever 
eux-mêmes  s'ils  eussent  raconté  la  révolution  française.  Il  résulte 
de  celle  position  que  d«B  recherches  poursuivies  dans  un  but 
d'imparùilité  peuvent  nous  être  imputées  à  partialité,  car  nous 
somîues  obligés  de  beaucoup  omettre  en  ce  qui  touche  les  partis 
anti-jacobins ,  pour  ne  pas  tomber  dans  la  superfétation ,  et  à  ne 
rien  négliger  de  ce  qui  concerne  les  Jacobins  eux-mêmes,  pour 
réunir  au  moins  les  pièces  indispensables. 

De  tous  les  historiens  que  nous  avons  lus,  ceux  dont  il  faut  le 
plus  se  méfier  sont  les  historiens  militaires.  La  partie  de  leurs 
livres  rflalive  à  l'administration  intérieure  de  la  France  pendant 
les  années  1705  et  1794  est  un  commentaire  fastidieux  du  mot 
«|ue  tous  les  genres  de  préventions  ont  contribué  à  accréditer, 
savoir,  q.e  l'honneur  s'éiait  alors  réfugié  aux  armées.  Il  est  vrai 
que  leurs  déclamations  sont  le  plus  souvent  empreintes  d'un  si 
mauvais  goût  qu'il  èil  difficile  d'y  voir  autre  chose  que  des  affec- 
tations liilérairos.  C'est  ce  qui  arrive  à  Jomini  toutes  les  fois 
qu'il  quitte  son  rôle  de  stratégiste  pour  se  livrer  à  des  réflexions 
politiques.  Dans  le  t.  IV,  liv.  o,  de  son  histoire  des  guerres  de  la 
révolution,  il  emploie,  pour  quahfier  les  membres  du  comité  de 
salut  public  ,  des  expressions  tout  à  fait  à  contre-sens  lorsqu'elles 
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ne  sont  pas  d'un  ridicule  outré.C'est l'impétueux  Sainl-Just,  c'est 
l'implacable  Couthon  qui  dans  un  corps  paralytique  renfermait 
Came  d'un  tigre;  c'est  le  farouche  Amar.  Cette  dernière  t  piihète, 
accolée  au  nom  du  rapporteur  du  comité  de  sûreté  générale , 
ferait  presque  croire  que  la  ressemblance  de  son  nom  avec  celui 
du  calife  Omar  a  seule  déterminé  l'imagination  de  l'écrivain.  Ce 
fondateur  d'une  des  plus  puissantes  sectes  musulmanes  est  en 
effet  vulgairement  traité  de  farouche.  Mais  il  n'y  a  pas  le  moin- 
dre rapport  entre  Omar  qui  briila  la  bibliothèque  d'Alexandrie, 
et  le  conventionnel  Amar  que  nous  appellerions,  nous,  intrigant  de 
bas  étage ,  si  la  sévérité  de  l'histoire  permettait  que  l'on  descen- 
dît au  ton  qui  convient  à  des  hommes  semblables.  L'ouvrage  in- 
titulé Victoires  et  conquêtes,  où  sont  résumés  en  style  de  bulletin 
les  mémoires  et  les  journaux  militaires ,  et  qui  fut  rédigé  pour 
exploiter  le  sentiment  bonapartiste  pendant  les  premières  années 
de  la  restauration ,  nous  offre  une  citation  qui  nous  dispensera 
de  toute  autre.  Les  auteurs  font  servir  de  préambule  à  leur  récit 
de  la  campagne  de  1794  un  tableau  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire ,  dans  lequel  il  y  a  autant  de  griefs ,  mais  aussi  autant 
d'erreurs  que  de  mots.  Ils  commencent  par  comparer  la  situation 
de  la  France  en  1795àceIledeRo.'ne  après  la  bataille  de  Cannes. 
Si  l'on  s'en  rapporte  à  leur  parallèle ,  la  république  française 
était  encore  en  des  conjonctures  plus  fâcheuses  que  ne  l'avait  été 
la  république  romaine ,  car  «  Rome  avait  alors  un  gouvernement 
libre ,  un  gouvernement  en  qui  tous  les  citoyens  mettaient  leur 
plus  intime  confiance,  un  gouvernement  aussi  juste  qu'il  était 
grand,  et  qui  croyait  de  son  devoir  d'encourager ,  en  l'honorant, 
la  valeur  malheureuse.  Le  sénat  sortit  en  corps  de  son  palais 
pour  aller  au-devant  de  Varron  ramenant  sous  ses  murs  menacés 
les  légions  vaincues  à  Cannes ,  et  le  remercia  solennellement  par 
un  décret ,  de  n'avoir  pas  désespéré  du  salut  de  la  patrie.  »  En 
France  au  contraire  «  la  Convention  nationale ,  qui  avait  fondé  la 
tyrannie  sur  les  ruines  du  trône ,  étendait  de  toutes  pans  son 
sceptre  de  fer.  C'est  en  couvrant  de  sang  et  de  deuil  leur  patrie 
infortunée  qu'elle  prétendait  engager  les  Français  à  défendre  leur 
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territoire.  C'est  au  nom  de  la  mort  qu'elle  ordonnait  la  victoire  à 
ses  généraux,  c'est  par  les  supplices  ou  la  dé^radalion  qu'elle  pu- 
nissait ou  récompensait  indislinctemeiit  les  défaites  et  les  tiioni- 
phes.  Custine  périt  pour  n'avoir  pas  conservé  Mayence;  Bouchard 
fut  mené  au  supplice  après  avoir  vaincu  les  An[jlais  à  Ilondt- 
sclioole;  Jourdan  fut  destitué  après  avoir  délivré  Maubeuj;e. 
Quelle  autre  marche  auraient  pu  suivre  des  hommes  soudoyés 
par  les  ennemis  pour  la  dissolution  de  ce  pays?  Cependant  .telle 
est  la  force  de  l'honneur  dans  les  Français,  tel  était  l'amour  de  la 
pati  ie  qui  les  enflammait ,  qu'u  l'aspect  des  étrangers  s'avançant 
sur  leur  territoire,  ils  oublièrenl  d'un  commun  accord  les  mal- 
heurs causés  par  un  gouvernement  quiis détestaient ,  et  s'armè- 
rent tous  sous  une  tyrannie  qu'en  temps  de  paix  ils  eussent  cher- 
ché à  renverser.  Aux  généraux  suppliciés  ou  desliiués  succédèrent 
d'autres  généraux ,  bravant  ainsi  le  même  sort,  et  n'écoutant  que 
îûlte  voix  généreuse  qui  leur  disait  que  la  patrie  avait  besoin  de 
/eurs  bras  et  de  leurs  conseils.  Nouveaux  Décins ,  ils  se  dévouè- 
rent pour  le  saiut  de  tous,  et  ce  n'est  qu'en  u...!  ..il  des  miracles 
qu'ils  forcèrent  enfin  la  Gonvei;lion  à  les  resptcli;..>  — 11  y  a 
quelque  chose  de  plus  ëloqueM  et  déplus  concluant  surtout  que 
les  ampliticaiions  de  rhétorique ,  ce  sont  les  faits. 

Tous  les  hommes  de  bonne  foi  qui  ont  étudié  l'histoire  des 
campagnes  de  la  révolution,  sont  unanimes  sur  ce  point,  qu'il 
était  impLissibie  de  sauver  la  France  par  la  guerre  si  le  Comité 
de  salut  public  u'eùt  déployé  contre  les  généraux  et  contre  les 
états-majors  une  impitoyable  sévériié.  Nus  lecteurs  savent  com- 
bien celle  réforme  fut  lente  et  difiicile  !  combien  on  essuya  de 
^  trahisons  et  de  défaites  avant  de  recourir  aux  mesures  extrêmes! 
Ignorans,  débauchés  ,  pillards  ,  accessibles  à  toutes  les  intrigues 
poiiticjues  du  dedans  et  du  dehors,  pourvu  qu'elles  fussent  profi- 
tables à  leur  intérêt  ou  à  leur  vanité,  tels  étaient  la  plupart  des  gé- 
néraux, lor.^que  la  Convention  réiolul  de  commencer  par  eux  la 
discipline  de  rarmée.  Et  c'était,  en  eilvf,  le  seul  moyen  efficace, 
car  partout  où  il  y  a  des  chefs  el  des  subordonnés ,  c'eit  toujours 
de  l'exemple  des  chf  fs  que  procède  la  corruption  on  la  moralité 
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des  subordonnés.  Au  lieu  de  celte  rajje  aveugle  et  gratuite  que  l'on 
prête  ici  au  comité  de  salut  public,  lorsqu'on  en  vient  à  vérifica- 
tion, on  trouve  à  la  vérité  des  juges  inflexibles  d'une  part,  mais 
aussi  de  grands  coupables  de  l'autre.  Quel  innocent  fut  donc  con- 
damné? Après  avoir  rapporté  le  procèsde  Custine,  après  avoir 
enregistré  nous-mêmes  dans  le  corps  de  notre  histoire  les  preuves 
de  la  conduite  équivoque,  disons  mieux,  de  la  trahison  de  ce  géné- 
ral, nous  ne  ferons  pas  à  nos  lecteurs  l'inj  ure  de  réfuter  cette  asser- 
tion singulière,  qu'il  fut  puni  de  mort  «  pour  n'avoir  pu  conserver 
Mayence.»  Houchard  fut  condamné,  non  après  avoir  vaincu  les 
Anglais  à  Hondischoote,  mais  pour  n'avoir  pas  voulu  les  vaincre. 
Il  avait  fallu  le  forcer  à  combattre.  Sans  la  violence  que  lui  firent 
les  deux  représentans  commissaires  de  la  Convention,  il  se  reti- 
rait du  champ  de  bataille ,  laissant  Dunkerque  sous  la  main  des 
coalisés,  et  il  manquait  ainsi  totalement  le  but  de  l'expédition. 
Eùt-il  obtenu  d'aiilears  de  son  propre  mouvement  l'avantage  qu'il 
remporta  malgré  lui ,  qu'il  n'en  eût  pas  moins  été  digne  d'un 
châtiment  exemplaire.  Ce  succès  plutôt  moral  que  réel  était  en- 
tièrement disproportionné  avec  celui  que  le  comité  de  salut  pu- 
blic avait  fondé  sur  des  plans  et  des  calculs  infaillibles.  Houchard 
réfusa  d'obéir,  et  non  seulement  il  ne  fit  pas  l'armée  du  duc 
d'Yorck  prisonnière,  ce  qui  eût  été  le  résultat  certain  d'une  exé- 
cution littérale  des  ordres  qu'il  avait  avait  reçus ,  mais  encore,  il 
ne  tint  pas  à  lui  que  sa  propre  armée  ne  battit  en  retraite.  Indé- 
pendamment de  la  gravité  des  circonstances  dans  lesquelles 
Houchard  désobéissait ,  il  s'agissait  alors  pour  la  Convention  de 
faire  prévaloir  sur  la  vieille  tactique  un  nouveau  système  militaiie; 
et  comment  y  aurait-elle  réussi  si  les  généraux  avaient  pu  s'opi- 
niàtrer  impunément  à  appliquer  la  routine  antérieure?  C'est  mal 
choisir  ses  griefs  contre  le  pouvoir  conventionnel  que  de  lui 
reprecher  sa  conduite  envers  les  généraux.  Tous  ceux  qu'il 
a  frappés  de  mort,  incarcérés  ou  destitués  étaient  coupables  de 
quelque  crime  ou  de  quelque  faute  impardonnable.  La  suite 
prouva  que  le  Comité  de  salut  public  ne  s'était  pas  trompé  en 
employant  toute  sa  sollicitude  à  épurer  les  élats-majors.  Bientôt 
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il  put  dite  (ju'il  avait  or{;anisL'  la  vicioire;  el  lonjj-temps  après  son 
rè{;rie,  long-lcmps  après  la  cliule  de  ceux  qui  en  élaienl  l'ame, 
sju  esprit,  ainsi  <iue  le  remarque  de  Maistre,  continua  de  gagner 
des  batailles.  La  responsabilité  des  généraux  disparut  avec  la 
responvabiliié  {\u  pouvoir.  Entouré  d'égoisles  qui  travaillaient  à 
leur  l'oriuDe,  comme  lui-même  travaillait  à  la  sienne,  Bonaparte 
sentit  que  la  hme  sur  laquelle  il  avait  pris  appui ,  la  gloire  et  l'in- 
léiêt  bien  entendu,  fléchirait  sous  son  effort,  s'il  faisait  tomber  la 
tête  d'un  de  ses  généraux  pour  fait  de  discipline.  Si  l'immoralité 
du  principe  de  la  race  qu'il  restaura  à  son  profit  fut  la  cause 
première  de  sa  ruine,  l'impunité  assurée  à  ses  généraux  par  le 
vice  intime  de  son  système  impérial  en  fut  certainement  la  cause 
seconde.  L'histoire  véritable  des  guerres  de  l'empire  sera  faite 
un  jour ,  et  l'on  y  verra  qu'il  est  peu  de  revers  qu'il  ne  faille  at- 
tribuer aux  petites  et  basses  passions ,  aux  jalousies ,  aux  lâche- 
tés, aux  négligences,  aux  insubordinations,  en  un  mot  à  l'é- 
goisme  effréné  que  l'on  rencontre  à  chaque  pas  dans  les  sommités 
de  la  hiérarchie  militaire. 

Quant  à  ce  que  l'honneur  français  se  serait  réfugié  aux 
armées  sous  la  dictature  des  terroristes ,  c'est  là  une  phrase  faite, 
un  lieu  commun  oratoire,  et  rien  de  plus.  L'honneur  français 
fut  alors  partout  où  le  dévouement  des  citoyens  à  la  nation  se 
témoigna  par  des  sacrifices  ,  et  à  cet  égard  l'on  peut  dire  que 
Paris  fut  le  champ  de  bataille  où  le  mai  combattit  avec  plus  de 
fureur  et  plus  de  danger  pour  le  bien  ,  fl  où  par  conséquent  il 
fallut  plus  de  courage,  plus  de  persévérance  el  plus  de  probité 
qu'ailleurs  à  ceux  qui  y  dt.fcndirent  la  bonne  cause. 

Avant  d'entrer  dans  les  faits ,  il  nous  reste  à  tracer  un  aperçu 
de  la  manière  dont  se  composaient  les  partis  dont  le  comité  de 
salut  public  eut  à  repousser  les  agressions,  à  expliquer  i^  dé- 
nominations qui  servirent  à  les  abattre,  à  montrer  pourquoi  ces 
dénominations  étaient  les  seules  rationnelles ,  et  pourquoi  elles 
furent  si  facilement  acceptées  par  les  masses.  Nous  dirons  éga- 
lement à  quel  point  de  vue  il  convient  de  se  placer  pour  juger  les 
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acteurs  qui  dominent  la  scène  révolutionnaire  pendant  les  six 
mois  dont  nous  allons  entreprendre  l'histoire. 

Le  parti  des  enragés  avait  perdu  ses  chel's.  Dt^puis  la  séance 
des  Jacobins  du  16  septembre  (voir  le  précédent  volume),  où 
Leclerc  de  Lyon  fut  dénoncé,  ce  nom  ne  reparaît  plus,  ni  dans  les 
documens  historiques  officiels,  ni  dans  aucune  des  autres  pièces 
que  nous  avons  pu  consulter  (1).  Jacques  Roux  était  en  prison. 
Traduit  au  tribunal  révolutionnaire  le  14  janvier  1794,  il  se  sui- 
cida (2).  Les  hommes  qui  suivaient  le  parti  de  ces  deux  anar- 
chistes marchaient  maintenant  avec  Chaumette,  Hébert,  Vin- 
cent, Momoro,  et  les  autres  ligueurs  cordeliers  dont  l'exagéra- 
tion révolutionnaire  dépassait  alors  de  beaucoup  celle  qui  venait 
de  perdre  J.  Roux  et  son  ami  Leclerc.  Il  y  avait  toutefois  cette 
différence  notabîe^entre  les  Eiiragés  et  les  Hébertistes ,  que  si 
les  premiers  avaient  réclamé  des  mesures  violentes,  c'était  parce 
qu'ils  ne  comprenaient  pas  autrement  la  garantie  et  la  stabilité 
de  l'intérêt  populaire,  de  ce  qu'ils  appelaient  la  subsistance  et  le 

(\)  M.  Bouchotte,  alors  ministre  de  la  guerre,  et  du  petit  nombre  des  révolu- 
tionnaires qui  survivent  encore,  a  bien  voulu  nous  communiquer  des  observa- 
tions manuscrites  sur  l'Histoire  de  M.  Thiers,  auxquelles  nous  aurons  lieu  d'em- 
prunter des  critiques  intéressantes.  A  l'égard  de  Leclerc  de  Lyon,  M.  Thiers 
avance  (t.  \I,  p.  179)  que  ce  «  jeune  Lyonnais,  devenu  chef  de  division  dans 
les  bureaux  de  Bouchotte,  »  figura  parmi  les  complices  d'Hébert.  11  est  Irès-vrai 
qu'un  Leclerc  fut  condamné  à  mort  comme  héberliste ,  mais  ce  n'était  pas  le 
jeune  Lyonnais.  M.  Bouchotte  en  fait  la  remarque  et  le  prouve  en  citant  l'acte 
d'accusation  qui  porte  en  effet  :  «  Leclerc,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  natif  de 
Cany  (Seine-Inférieure),  qui  a  donné  sa  démission  de  chef  de  la  deuxième  division 
de  la  guerre.  »  Il  est  évident ,  ajoule  M.  Bouchotte ,  que  M.  Thiers  n'a  pas  tra  - 
raillé  d'après  les  pièces.  —  Ce  dernier  Leclerc  avait  les  prénoms  d'Armand  Hu- 
bert. Membre  du  comité  de  correspondance  du  club  des  Jacobins,  il  en  fut  chassé 
je  3  mars  1794,  pour  avoir  écrit  à  des  sociétés  affiliées  des  lettres  qui  n'étaient  pas 
dans  les  principes  de  la  société-mère.  Nous  le  retrouverons  dans  le  procès  d'Hé- 
l)ert.  (Aofe  des  auteurs.) 

(2)  Voici  ce  que  nous  lisons  à  ce  sujet  dans  le  Moniteur  du  18  janvier  1794. — 
«J.  Roux,  ci-devant  prêtre,  a  paru  aujourd'hui  au  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle. Ce  tribunal,  après  avoir  examiné  l'accusation  intentée  contre  lui,  a  dé- 
claré son  incompétence,  et  a  renvoyé  l'accusé  par  devant  le  tribunal  révolution- 
naire pour  cire  statué  ce  que  de  droit.  Aussitôt  après  le  prononcé  de  son  juge. 
ment,  Jacques  Roux  a  tiré  un  couteau  de  sa  poche ,  et  s'en  est  frappé  de  cinq 
coups.  Le  couteau  est  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  police  correctionnelle;  Icg 
secours  de  l'art  ont  été  donnés  à  l'accusé  ;  et  il  a  été  conduit  à  Bicètre  pour  y  être 
loigné  à  rintirmeric.  » 
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bonheur  du  peuple  ;  tandis  que  les  héberlistes  s'étaient  faits  fu- 
rieux dans  le  même  esprit  et  dans  le  même  but  qui  les  avait 
portés  naguère  à  se  faire  raéfians.  Ils  visaient  au  pouvoir,  comme 
le  démontra  clairement  la  démarche  qui  les  conduisit  à  l'écha- 
faud.  A  cause  de  cela  ils  affectaient,  selon  les  circonstances,  de 
réunir  à  un  plus  haut  degré  que  les  autres  nuances  républicaines 
les  qualités  nécessaires  pour  exercer  le  pouvoir.  Lorsqu'il  fallut 
s'armer  d'une  méfiance  sévère  envers  les  ennemis  intérieurs, 
mais  dans  les  limites  que  prescrivait  le  salut  de  la  patrie  ,  les 
héberlistes  se  méfièrent  sans  discernement,  et  ils  élargirent 
jusqu'à  l'absurde  le  cercle  des  suspects.  Magistrats  civils,  pour 
la  plupart,  et  chargés  d'exécuter  la  loi  sur  l'emprisonnement  des 
suspects ,  ils  emprisonnèrent  à  tort  et  à  travers ,  cherchant  sur- 
tout le  nombre,  parce  que  là  était  la  montre  de  leur  zèle.  Lors- 
qu'il fallut  puiîir ,  ils  voulaient  qu'on  tuât  tout  le  monde.  Ils 
faisaient  consister  leur  patriotisme  à  demander  plus  de  têtes  que 
le  comité  de  salut  public  ne  paraissait  disposé  à  en  faire  tomber. 
L'opposition  qu'ils  vont  faire  d'abord  aux  dantonistes ,  ensuite  à 
la  Convention  elle-même  tout  entière ,  contre  laquelle  ils  prê- 
che/ont et  prépareront  ouvertement  un  second  51  mai ,  roulera 
sur  le  refus  de  celle-ci  de  livrer  à  la  guillotine  les  soixante-treize 
députés  girondins  condamnés  à  îa  détention  jusqu'à  la  paix.  Pen- 
dant le  temps  employé  à  diminuer  leur  influence,  à  les  laisser 
se  compromettre  par  des  actes  qui  les  fissent  connaître  et  per- 
missent deles  arrêter  et  de  les  frapper ,  il  fut  versé  plus  de  sang 
sur  les  échafauds  qu'à  aucune  autre  époque  de  la  révolution  , 
sauf  cependant  les  quatre  dernières  décades  de  la  vie  de  Robes- 
pierre, et  durant  lesquelles  il  s'abstint  de  toute  pai  ticipation  aux 
affaires.  Les  commissaires  conventionnels  qui  se  signalèrent 
dans  les  départemens  par  les  plus  infâmes  cruautés ,  Carrier  , 
Fouché  de  Nantes,  etc. .  appartenaient  à  ce  parti ,  ainsi  que  les 
chefs  de  l'armée  révolutionnaire.  Il  n'y  avait  d'autre  lien  entre 
ces  hommes  que  celui  de  leur  intérêt  et  de  leurs  passions.  Les  uns 
étaient  réellement  des  forcenés ,  mais  leur  fanatisme  n'était  pas 
exempt  d'un  retour  personnel;  les  autres  étaient  des  ambitieux; 
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les  autres  avaient  commis  des  crimes  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  et  ils  voulaient  nou-seulement  échapper  i!u  châtiment, 
mais  encore  à  la  destitution.  Maniaques  ou  hypocrites,  l'excès 
en  tout  était  leur  forme  commune ,  et  ils  saisissaient  avide- 
ment toutes  les  indications  révolutionnaires,  afin  de  s'en  emparer 
et  de  s'en  faire  les  chefs  en  les  exageranî.  Ainsi  aux  premières 
alarmes  sur  la  disette ,  i!s  voulaient  que  l'on  plantât  en  pommes 
de  terre  tous  les  jardins  publics  et  particuliers ,  et  de  nom- 
breuses vexations  furent  exercées  contre  ceux  qui  s'y  refu- 
sèrent. Ainsi ,  pour  faire  baisser  le  prix  du  cuir ,  ils  déclarèrent 
qu'il  était  d'un  bon  patriote  de  porter  des  sabots,  et  ils  en  don- 
nèrent l'exemple.  Quiconque  continuait  à  se  servir  de  souliers 
conspirai! ,  selon  eux ,  contre  la  chaussure  de  l'armée.  Ainsi , 
prenant  à  la  lettre  un  mot  par  lequel  les  classes  supérieures 
avaient  cherche  à  flétrir  les  classes  pauvres ,  et  que  celles-ci 
avaient  accepté  comme  un  mot  de  guerre ,  ils  affichèrent  un  vé- 
ritable sans-culotisme  par  la  malpropreté  ,  par  la  grossièreté  et 
par  le  désordre  de  leurs  habits.  Le  même  senliment  les  poussa 
dans  un  athéisme  furibond.  Toutes  les  prédications  maléria- 
listes  du  dix-huitièiiie  siècle  ,  tout  ce  qui  avait  été  dit  de- 
puis 1789  contre  la  superstition  et  contre  le  fanatisme,  la  con- 
duite du  clergé  pendant  la  révolution,  sa  haine  pour  la  Répu- 
blique et  soii  dévouement  à  !a  monarchie  ,  euiin  ia  juste  indigna- 
tion du  peuple  contre  ce  qu'il  y  avait  de  vénal  dans  le  culte,  pa- 
rurent aux  héberlistes  autant  d'indices  certains  qu'ils  pouvaient 
se  donner  carrière  dans  la  destruction  totale  des  idées  et  des 
pratiques  religieuses.  Calculant  que  le  risque  était  plutôt  pour 
ceux  qui  serviraient  mollement  ce  besoin  révolutionnaire  ,  et  qui 
entreprendraient  de  le  limiter,  que  pour  ceux  qui  l'exciteraient 
et  en  combleraient  la  satisfaction  ,  ils  furent  persuadés  que  leur 
opposition  triornpiiv'^raii  par  le  seul  fait  de  lear  initiative  athéiste. 
On  a  cru  à  fort  que  le  cuiie  de  îa  Puison  ,  la  profanation  des 
temples  catholiques  et  la  négation  de  l'exiitencc  de  Dieu  avaient 
été  un  dévergondage  sans  but  et  sans  motifs,  une  orgie  où 
les  passions  humaines,  mettant  bas  toute  pudeur  et  toute  re- 
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tenue ,  souillèrent  les  choses  saintes  pour  le  plaisir  de  les  souil- 
ler. Ce  ne  lut  pas  non  plus,  comme  on  l'a  avancé,  un  acte  de 
basse  et  imprudente  (laiterie  envers  lesser.iimens  de  la  Conven- 
tion, encore  moins  envers  ceux  du  comité  de  salut  public;  car 
comment  aurait-on  songvJ  à  flatter,   par  une   pi-olession  d'a- 
théisme une  assemblée  qui  avait  juré  la  Constitution  en  présence 
de  1  Être  suprême,  et  un  comité  mené  par  le  spiritualiste  Robes- 
pierre ?  La  vérité  est  que  les  inslauraieurs  du  culte  de  la  Raison 
ne  travaillèrent  en  cela  qu'à  une  intrigue  politique,  par  laquelle 
ils  étaient  assurés  de  renverser  et  de  remplacer  le  pouvoir.  Or , 
tous  y  étaient  intéressés.  Après  rachèvemenl  de  la  Constitution  , 
après  les  décrets  évidemment  nécessaires  à  consolider  l'insurrec- 
tion du  31  mai ,  Hébert  >  Chaumette ,  Vincent ,  Momoro ,  avaient 
incliné  timidement  pour  que  la  Convention  se  déclarât  dissoute, 
et  appelât  une  législature.  La  réputation  qu'ils  s'étaient  acquise 
y  marquait  une  place  à  chacun  d'eux.  Cependant  ils  n'osèrent 
pas  émettre  avec  insistance  un  vœu  si  conforme  à  celui  des  Giron- 
dins. Ils  se  contentèrent  de  demander  l'organisation  constitu- 
tionnelle du  pouvoir,  et  ils  tournèrent  de  ce  côté  toute  leur  im- 
patience ambitieuse.  Repoussés  parla  Convention,  et  sachant 
bien  que  le  comité  de  salut  public  ne  leur  pardonnerait  pas  celte 
tentative,  au  lieu  de  tendre  simplement  à  régner  à  leurtosr, 
ils  visèrent  à  faire  tomber  la  dictature  des  mains  de  leurs  en- 
nemis mortels.  Cette  position  groupa  (iaiis  la  même  quenelle 
tous  ceux  qui  avaient  quelque  motif  de  craindre.  Vincent  avait 
été  hué  aux  Jacobins.  On  se  souvient  de  quel  ton  d'autorité  Ro- 
bespierre avait  formé  la  bouche  à  ce  dénonciateur  universel ,  et 
de  quelle  confusion  il  l'avait  couvert.  Hébert,  qui  ne  se  consolait 
point  d'avoir  échoué  dans  sa  candidature  au  ministère  de  la  jus- 
tice ,  et  qui  attribuait  à  l'influence  de  Danton  la  préférence  ac- 
cordée à  Paré;  Hébert,  qu'un  dépit  aveugle  avait  entramé  à 
attaquer  Danton ,  voyait  maintenant  que  ses  coups  n'avaient  pas 
porté.  11  redoutait  d'être,  au  fond,  plus  séparé  de  Robespierre, 
et  plus  exposé  de  sa  part  à  quelque  agression  soudaine  et  irré- 
sistible ,  que  l'adversaire  encore  puissant  qu'il  avait  menacé  le 
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premier.  La  mauvaise  conscience  d'Hébert  était  pour  lui  une 
source  de  continuelles  frayeurs.  Il  s'attendait  à  chaque  instant 
à  ce  qu'on  lui  reprocherait  en  face  des  actes  tellement  vils,  qu'il 
suffirait  de  les  nommer  pour  le  couvrir  de  boue.  Chaumette,  uni 
à  son  substilut,  le  père  Diœhesne  ^  par  une  longue  camaraderie 
administraiive,  par  une  communauté  de  vues  et  de  projets  poli- 
tiques ,  et  dernièrement  par  les  mêmes  imprudences  contre  les 
dantonistes ,  partageait  entièrement  sa  fortune.  Anacharsis 
Clootz  ,  panthéiste  en  spéculation  et  en  pratique ,  rêvant  au 
bonheur  du  genre  humain,  et  soignant  beaucoup  le  sien  propre, 
s'échauffant  l'esprit  sur  les  théories  de  la  République  univer- 
selle ,  et  couvrant  du  bruit  de  ses  paroles  celui  de  ses  cent  mille 
livres  de  rente  ,  n'ignorait  pas  que  sa  rupture  avec  les  Giron- 
dins n'était  point  un  bouclier  impénétrable.  Sa  brochure  inti- 
tulée :  Ni  Marat,  ni  Roland ,  avait  prouvé  qu'il  était  ennemi  des 
Jacobins  par  ses  principes  et  par  sa  conduite,  et  qu'il  n'y  avait 
dans  sa  boutade  contre  Roland  que  les  aigreurs  d'un  amour- 
propre  blessé.  Lié  avec  Hébert,  il  dînait  souvent  aveclui .chez 
le  banquier  Kock,  où  se  réunissaient  également  Ronsin  et  Vin- 
cent. Robespierre  était  l'homme  que  ces  gens-là  redoutaient  le 
plus.  Aussi,  pendant  qu'Hébert  le  flagornait  bassement  dans 
son  journal ,  la  faction  à  laquelle  il  donna  son  nom  méditait-elle 
la  perte  de  ce  moraliste  religieux ,  en  préparant  le  mouvement 
contre  le  culte.  On  se  tromperait  fort  si  l'on  supposait  qu'il  exis- 
tât dans  la  tête  des  hebertistes  une  conviction  distincte  de  leur 
égoïsme ,  et  à  laquelle  ils  fussent  disposés  à  sacrifier  même  un 
fétu.  Ils  étaient  convaincus  de  leur  danger ,  et  de  l'opportunité 
des  circonstances  pour  confondre  dans  une  ruine  commune  le 
clergé  catholique  et  ceux  qui  osaient  encore  tenir  ouvertement 
pour  Dieu.  Le  peuple  était  alors  en  verve  contre  les  prêtres  ré- 
fraclaires.  Il  ne  se  passait  pas  de  jour  que  la  Convention  ne  re- 
çût dans  son  sein  des  députations  chargées  de  l'or,  de  l'argen- 
terie et  des  ornemens  des  églises.  En  ce  moment ,  André  Du- 
mont,  en  mission  dans  les  départemens  du  Nord,  envoyait  par 
tous  les  courriers  d'ignobles  pasquinades  sur  les  animaux  noirs 


14i  CONVENTION   NATIONVLK. 

qu'il  menait  en  cage,  ei  qii'il  avait  l'habiiude  de  compter  par 
douzaines  ;  Foiiclié  dcso'ait  le  département  de  la  Nièvre  ;  Carrier 
inventait  5  Nantes  les  l)atcaux  à  soupapes ,  et  les  noyades  ap- 
pelées par  ce  Néron  de  mauvais  lieu  :  Les  mariages  lu-publicamt. 
Les  conjonctures    parurent  si  favorables   pour    saper    toute 
croyance  ^spirilualisie  et  en  proscrire  le  plus  ferme  appui,  que 
certains  conventionnels  ennemis  acharnés  des  hébertistes,  qu'ils 
aidèrent  à  accabler  après  leur  déconvenue,  mais  plus  ennemis 
encore  de  Robespierre,  prirent  une  part  directe  et  active  aux 
machinations  matérialistes.  Tel  fut  entre  autres  Bourdon  (de 
l'Oise) ,  qui  assista  chez  l'évêque  Gobel  aux  conciliabules  où 
Clootz,  Hébert,  Chaumette,  Mbmoro ,  etc.,  préparèrent  la 
journée  du  7  novembre.  Et  il  faut  bien  que  celle  manif;  station 
présentât  une  grande  chance  de  succès ,  puisque  l'opinion  do- 
minante, et  ceux  qui  la  représentaient,  jugèrent  un  instant  que 
les  héberiisles  élnient  les  plus  forts  ,  et  applaudirent  à  leur  co- 
médie. Mais  il  en  élail  alors  comme  de  nos  jours  :  les  incrédules 
ne  voyaient  qu'eux,  n'entendaient  qu'eux, et  ils  se  persuadaient 
qu'ils  étaient  tout  le  monde.  Heureus-^ment  le  peuple,  qui  sépa- 
rait la  cause  des  prêtres  de  la  cause  de  Dieu ,  et  qui  croyait  pro- 
fondément que  ,  sans  le  dogme  d'une  autre  vie  où  les  méchans 
seraient  punis  et  les  bons  récompensés ,  la  morale  ne  s-gnifie- 
rait  rien ,  improuva  aussitôt  les  athées.  En  vain  une  foule  de 
prêtres  s'empressèrent  d'abjurer,  et  de  reconnaître  qu'ils  n'a- 
vaient été  que  des  charlatans  et  des  imposteurs,  le  peuple  attri- 
bua ces  palinodies  à  des  motifs  méprisables.    Comment  des 
hommes  qui  déclaraient  eux-nicmes  n'avoir  élé  que  des  hypo- 
crites, et  qui  maintenant  poussaient  la  lâcheté  jusqu'au  cynisme, 
auraienl-ils  inspiré  quelque  confiance?  Le  scandale  de  ces  abju- 
rations revoit?,  le  sentiment  moral,  elles  hébertistes,  laïques  on 
déprctiisés,  oui  proclamèrent  et  célébrèrent  ensemble  le  cnlte 
de  la  raison  ,  parur<nt,  dès  leur  première  cérémonie  ,  la  plus 
ridicule  et  la  plus  dangereuse  espèce  de  jongleurs.  L'opinion  po- 
pulaire était  donc  toute  disposée  à  accueillir  une  guerre  immé- 
diate contre  l'héberiisme.  Les  spiritualistes  attendaient  une  oc- 
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casion  politique,  car  la  liberté  des  cultes,  la  seule  arme  qu'ils 
pussent  opposer  à  rinto'érance  des  athées,  était  un  moyen  consti- 
tutionnel, et  non  pas  révolutionnaire.  Le  manifeste  par  lequel  les 
puissances  étrangères  annoncèrent  sur-ie-champ  à  leurs  peuples, 
que  les  républicains  français  venaient  de  lever  le  masque ,  et  do 
prouver  qu'ils  n'étaient  qu'une  tourbe  de  blasphémateurs  et  de 
scélérats,  donna  cette  occasion.  Robespierre  en  profila,  et  il 
était  temps  d'en  finir.  Depuis  le  7  novembre ,  la  salle  du  conseil 
général  de  la  Commune  servait  de  théâtre  à  des  scènes  dégoû- 
tantes. C'était  un  concours  de  prêtres  catholiques,  de  ministres 
protestans  et  de  rabbins,  où  chacun  luttait  d'hypocrisie  athéiste, 
comme  il  avait  précédemment  lutté  d'hypocrisie  religieuse. 
Au  nombre  des  offrandes  figurent  la  thape  de  Moïse  et  des 
morceaux  de  la  verge  d'Aaron.  Déjà  des  arrêtés  dont  l'exé- 
cution eût  été  à  jamais  déplorable  avaient  été  portés.  Le  12  no- 
vembre, le  conseil  arrêta  que  le  département  serait  invité  à 
faire  abattre  les  clochers,  «  qui,  par  leur  domination  sur  les  autres 
édifices ,  semblaient  contrarier  les  principes  de  l'égalité.  »  A  cette 
même  séance,  et  sur  le  réquisitoire  de  Chaumelte ,  il  fut  décidé 
que  l'on  démolirait  c  tous  les  saints  qui  se  trouveraient  au  por- 
tail de  la  ci-devant  métropole,  présentement  le  temple  delà  Rai- 
son. »  Ce  même  Chaumette  avait  fait  brûler  en  place  de  Grève 
lâchasse  d'une  grande  sainte  vénérée  pour  des  œuvres  nationales, 
et  patronne  de  Paris  depuis  le  berceau  du  christianisme.  Cet 
outrage  à  sainte  Geneviève  indigna  ceux  que  les  athées  appe- 
laient la  populace  ignorante  et  superàtiiieuse.  En  plusieurs  en- 
droits des  faubourgs ,  les  colporteurs  du  Père  Bucliesne  furent 
saisis,  dévalisés  et  maltraités  par  le  peuple.  On  ne  sait  cepen- 
dant où  se  serait  arrêtée  cttle  folie  qui  prétendait  régénérer  la 
nation  en  déchirant  sa  tradition  et  en  insultant  la  mémoire  de 
ses  fondateurs  ,  s'il  ne  s'était  rencontré,  pour  répondre  au  vrai 
sentiment  des  masses,  une  parole  probe  et  courageuse,  et  une 
occasion  pour  elle  de  se  faire  entendre  semblable  à  celle  que 
nous  avons  rapportée.  Aussi  il  suffit  à  Robespierre  d'élever  la 
voix  pour  faire  rentrer  dans  leur  néant  tous  ces  ennemis  de 
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Dieu.  Le  côté  politique  de  la  question,  si  {grossièrement  manque? 
par  eux,  servit  à  les  vaincre  et  à  les  atterrer  jusque  dans  leur 
propre  conscience.  L'évidence  de  leur  bêtise  les  foudroya.  Ils  bal^ 
bulièrent  à  l'instant  même  des  rélraciaiions;  Chaumeite  abjura  ses 
réquisitoires  avec  éclat  ;  Hébert  imprima  dans  son  journal  l'élofïe 
de  Jésus-Christ.  Cette  faction ,  obligée  de  réparer  prompiement 
uu  si  rude  échec,  tourna  son  exagération  révolutionnaire  contre 
les  danlonistes.  N'ayant  pu  renverser  Robespierre  en  attaquant 
Dieu ,  elle  espéra  d'y  réussir  en  attaquant  Danton  et  ses  amis. 
Ceux-ci,  en  effet,  indulgcns  et  modérés  par  calcul  personnel 
plus  encore  que  par  les  faiblesses  d'une  sympathie  inférieure, 
offraient  une  ample  matière  à  dénonciations.  Leur  immora- 
lité était  si  connue,  leur  modérantisme  systématique  si  inoppor- 
tun ,  qu'en  demandant  au  comité  de  salut  public  de  les  frapper, 
les  héberlistes  comptaient  se  réhabiliter  dans  celte  poursuite. 
Ou  le  comité  épouserait  la  cause  des  indulgens  et  périrait  av'ec 
elle,  ou  il  les  livrerait  au  glaive  des  lois  :  ainsi  raisonnaient  les 
ultra-révolutionnaires.  Ils  poussèrent  donc  tête  baissée  vers  cette 
double  issue,  sûrs  que  la  première  les  porterait  au  pouvoir,  et 
que  la  seconde  couvrirait  leur  républicanisme  d'un  gage  sacré. 
Malheureusement  pour  les  héberlistes  ce  dilemme  avait  un  mi- 
lieu ,  c'était  leur  propre  condamnation.  La  faction  immorale  qui 
pardonnait  à  tout  le  monde,  fut  défendue  contre  la  faction  im- 
morale qui  no  pardonnait  à  personne.  Celle-ci  tenta  sur  ce  ter- 
rain une  insurrection  dont  l'idée  ne  lui  éiait  pas  même  venue  au 
sujet  du  culte.  Elle  prépara  dans  des  r('unions  un  nouveau  plan 
de  gouvernement,  répandit  des  placards,  et  proclama  un  soir 
aux  Cordeliers,  aux  grands  applatulissemens  de  celte  société,  que 
le  peuple  était  encore  une  fois  debout  contre  une  représentation 
infidèle.  Ce  fut  Hébert  qui  lança  le  brûlot.  Mais  il  était  sorti  de 
ses  dernières  luttes  avec  Camille  Desmoulins  tellement  humilié 
et  tcllcmoit  anijulé  à  ses  propres  yeux  ,  qu'il  n'osait  même  p!us 
faire  de  grandes  phrases.  Il  n'eut  de  verve  que  pour  accabler 
Paré,  son  compétiteur  au  ministère  de  la  justice.  En  une  nuit , 
ils  furent  tous  mis  en  arrestation ,  et   la  pour  dont  la  plupart 
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déshonorèrent  leur  mort  montra  le  mobile  secret  de  leur  rage 
révoluiionnairc. 

Les  dantonistes  étaient  aussi  bien  que  les  hébertistes  un  parti 
formé  par  l'iotérét  des  individus  qui  le  composaient.  L'ordre  du 
jour  des  Jacobins,  la  probité  et  la  vertu,  effiayait  justement  des 
hommes  de  mœurs  faciles,  sinon  dissolues ,  et  dont  chacun  avait 
à  se  reprocher  quelque  acte  scandaleux  contraire  à  ces  principes, 
et  commis^  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de  représentant. 
Les  vols  de  Lacroix  et  de  Danton  en  Belgique  étaient  dévoilés  et 
publics.  Chabot,  Julen  de  Toulouse,  Delaunay  (d'Angers)  et 
Bazire  avaient  trempé  dans  un  vol  que  Chabot  dénonça  pour 
obtenir  sa  grâce ,  feignant  d'avoir  joué  en  cela  un  rôle  d'espion. 
Camille  Desmoulins,  homme  sans  conviction  et  sans  caractère, 
grand  coureur  de  repas  et  ami  de  quiconque  était  son  hôte  ou 
son  commensal,  comprit  que  si  la  sévérité  du  comité  de  salut 
public  n'était  point  contredite  et  tempérée,  il  ne  larderait  pas  à 
avoir  avec  lui  quelque  démêlé  fâcheux.  Imitateur  très-spirituel 
du  style,  du  scepticisme  et  de  la  fausse  bonhomie  de  Montaigne, 
il  cachait  avec  beaucoup  d'art,  sous  l'aveu  plein  d'abandon  de 
peccadilles  très-vénielîes,  des  fautes  très- repréhensibles  chez  un 
représentant  du  peuple.  Mu  par  l'instinct  de  son  propre  danger, 
elmonté  par  Danton  et  par  Fabre  d'Églantine,  il  écrivit  son  jour 
nal  du  Vieux  Cordelier  que  nous  reproduirons  en  entier.  Cama- 
rade de  collé^^e  de  Robespierre  et  son  preneur  enthousiaste  pen- 
dant la  révolution ,  les  dantonistes  fondaient  un  grand  espoir  sur 
cet  intermédiaire  pour  fléchir  et  amollir  l'incorruptible.  Sans  des 
imprudences  capitales,  ils  auraient  peut-être  réussi  à  se  sauver. 
Le  comité  de  salut  public  ordonna  (18  novembre)  l'arrestation 
des  quatre  indulgens  convaincus  de  vol  ;  Chabot,  Delaunay  d'An- 
gers et  Bazire  furent  saisis  ;  J  ulien  de  Toulouse  parvint  à  s'échap- 
per. Mais  on  se  borna  à  cette  mesure ,  et  bien  loin  d'attenter  à  la 
liberté  des  autres  indulgens ,  on  Its  défendit  chaudement  contre 
les  hébertistes ,  qu'on  leur  sacrifia.  Il  est  vrai  qu'ils  se  conduisi- 
rent dans  cette  querelle  avec  une  incapncité  politique  qui  les 
mena  à  l'échafaud ,  et  cependant  malgré  l'énormiié  de  leur  crime 

T.    XXX.  10 


146  t.ONTENTION   NATIONALE. 

Robespierre  protégea  Camille  Desnioulins  tant  qu'il  consentit  à 
en  cireproiéjé;  et  s'il  ne  voulut  point  absoudre  Danton,  du 
moins  s'abstint-il  de  le  juj^cr.  Pour  rendre  exécrable  l'opposition 
des  ultra-rtvolutionnaiies,  ils  composèrent  des  tableaux  hideux 
de  ce  qui  se  faisait;  ils  exagérèrent  les  horreurs  de  ia  suspici 'net 
de  la  détention ,  quoiqu'ils  sussent  bien  que  les  prisons  des  sus- 
pects éiaient ,  comme  on  le  verra  plus  bas,  de  véritables  lieux  de 
délices ,  où  la  bonne  compagnie  menait  joyeuse  vie ,  filait  des 
intrigues  amoureuses,  luisait  des  bouts  rimes,  des  pots-pourris  et 
des  chansons  de  tous  les  styles.  Ils  exagérèrent  le  nombre  de 
ceux  que  frappait  le  régime  actuel ,  afin  que  la  France  et  l'Eu- 
rope indignée  reculassent  d'épouvante  devant  les  monstres  qui 
voulaient  enchérir  sur  tant  de  cruautés.  Ces  coups  portés  à 
riiébertisme  tombaient  donc  sur  le  gouvernement  révolution- 
naire. Tandis  que  les  efforts  des  uns  concluaient  à  le  faire  passer 
pour  athée,  les  efforts  des  autres  tendaient  à  en  prouver  la  fé- 
rocité et  à  la  rendre  révoltante.  Toutefois  l'hOmme  qui  gouver- 
nait celte  époque,  et  qui  avait  toujours  devant  les  yeux  le  salut 
de  la  France,  se  contentait,  pour  son  propre  compte,  de  Si- 
gnaler de  vrais  coupables,  et  faisait  en  silence  la  part  de  la  fata- 
lité à  l'égard  des  individus  que  moissonnait  le  glaive  révolution- 
naire. Il  déplorait  même  cette  fatalité  qui  ne  permettait  pas  un 
discernement  exact,  et  qui  imprimait  le  sceau  du  crime  à  des 
actes  qui ,  en  cl'autres  temps ,  n'eussent  pas  même  été  des  fautes. 
Il  en  gémissait  avec  ses  amis ,  s'il  faut  en  croire  des  témoins  con- 
ten)poiains  en  présence  de  qui  il  se  serait  écrié  un  jour  ,  en  par- 
lant des  gul'.otinades  que  sollicitaient  impérieusement  les  héber- 
lisies,  toujours  du  sangl  Un  fait  avéré  donne  du  poids  à  ce  té- 
moignage. Camil'e  Drsmoulins  communiqua  à  Robespierre  les 
premiers  numéros  du  Vieux  Cordclier,  et  celui-ci  les  approuva  plei- 
nement. Il  les  lut  et  les  approuva  tous  successivement,  même  ceux 
qui  furent  dénoncés  aux  Jacobins,  sauf  un  point  qu'il  avait  dit 
h  Camille  de  retrancher,  ce  qui  fut  promis,  et  non  pas  accompli 
par  l'auteur.  Là  fut  la  prcmicre  imprudence  des  Danlonistes. 
Philippeaux,  rappelé  de  Vendée  oîi  il  avait  été  longtemps  en  mis- 
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sion ,  commença  par  dénoncer  au  comité  de  salut  public  la  plu- 
part des  collègues  qui  avaient  partagé  ton  cornu. is^ariat ,  et 
presque  tous  les  généraux  républicans.  Ses  dénonciaiions  ren- 
fermaient des  a»s  utiles,  mêlés  à  des  diatribes  extravagantes;  on 
profita  des  uns,  ou  négligea  les  autres,  et  on  se  tut  sur  le  tou!. 
Humilié  de  son  rappel,  et  de  la  volonté  du  comité  de  ne  pas  ser- 
vir d'instrument  à  sa  vengeance  contre  ceux  qu'il  en  accusait, 
Philippeaax  fit  une  brochure  etla  publia.  Ce  n'était  plus  mainte- 
nant Ronsin,  Rossignol,  etc.,  qu'il  attaquait  en  première  ligne, 
c'était  le  comité  de  salut  public  lui-même,  auquel  il  imputait  les 
mauvais  succès  et  les  lenteurs  de  la  guerre  vendéenne;  Camille 
trouva  dans  ces  écrits  de  nombreux  et  solides  argumens  contre 
les  créatures  des  héberiistes ,  et  ses  amis  espérèrent  en  tirer 
parti  contre  le  comité,  qu'il  devenait,  pour  quelques-uns,  urgent 
de  prévenir.  Fabre  d'Eg'antine  allait  être  arrêté  comme  com- 
plice des  quatre  députés  accusés  de  vol  ;  c'était  lui  qui  avait  sa- 
tisfait aux  conditions  de  celte  fraude  en  surchar^^eant  et  en  fal- 
sifiant un  décret  relatif  à  la  compagnie  des  Indes.  {Voir  plus  bas.) 
Il  intrigua  en  proportion  de  ses  dangers,  i!  chercha  et  rapprocha 
tous  ceux  qui  avaient  quelque  raison  de  craindre ,  exagéra  leur 
frayeur,  et  accrut  ainsi  d'une  manière  assez  alarmante  le  parti 
des  Indulgens.  Bourdon  de  l'Oise,  hébenisle  un  moment  lors 
du  mouvement  contre  le  culte,  jugeait  à  cette  heure  l'opposition 
des  modérés  plus  utile  à  ses  fins,  et  i!  s'y  rangeait.  Celui-là 
n'était  occiipé  que  de  mettre  à  profit  tout  ce  qui  lui  semblait  un 
moyen  de  renverser  Robespierre.  Philippeaux,  une  fois  compro- 
■mis  par  sa  brochure,  reçut  des  ouvertures  de  Fabre,  et  se  lia 
avec  les  Dantonistes;  ils  recrutaient  en  lui  un  excel'ent  auxiliaire 
pour  la  guerre  qu'ils  soutenaient  alors  contre  la  faction  d'Hébert, 
et  son  pamphlet  fut  l'arme  offensive  dont  ils  se  servirent  lepius. 
Témoins  et  juges  de  ces  discussions,  les  Jacobins  laissèrent  tirer 
de  cet  écrit  toutes  les  conséquences  qui  î-:e  tombaient  que  sur  les 
individus  et  où  le  pouvoir  n'était  pas  directement  attaqué;  en  vain 
leshébertistespoussaientdescrisdefureuretdemandaient  justice, 
la  société  n'a'irait  pas  instruit  cette  affeire ,  si  Philippaux  et  s<>s 
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nouveaux  amis  ne  s'étaient  obsiinës  à  remonter  jusqu'aux  ministres 
et  à  leur  imputer  à  trahison  les  choix  des  généraux  et  desagens 
accusés  de  malversations  plus  ou  moins  criminelles  dans  la  {juerre 
de  l'Ouest.  Or,  mettre  le  ministère  en  cause  ,«'étaity  mettre  le 
comité  de  salut  public  en  personne ,  car  les  ministres  n'agissaient 
que  d'après  ses  ordres.  La  querelle  éclata  le  7  janvier  1794  au 
sein  de  la  Convention.  Bourdon  de  l'Oise  lut  une  opinion  sur  la 
mauvaise  organisation  du  ministère ,  et  sur  les  moyens  qu'un 
€  petit  nombre  d'hommes  pourrait  employer  pour  se  perpétuer 
et  ruiner  la  liberté.»  Philippeaux  appuya  vivement  ce  discours, 
et  donna  un  caractère  officiel  à  sa  brochure  en  en  prononçant 
l'analyse  à  la  tribune  nationale.  Choadieu  fut  le  seul  qui  se  leva 
contre  Philippeaux;  il  l'accusa  d'être  l'instrument  d'une  faction 
qui  voulait  diviser  les  patriotes  :  t  11  n'y  a  pas  un  mot  de  vrai , 
s'écriait-il ,  dans  tout  ce  qu'il  vient  de  dire;  et  s'il  n'est  pas  fou , 
il  est  le  plus  grand  des  imposteurs  :  il  ment  à  sa  conscience ,  en 
accusant  Rossignol  de  lâcheté;  ce  qui  l'a  engagé  à  cette  démar- 
che, c'est  la  crainte  d'être  lui-même  accusé.  »  Parmi  ceux  qui 
participèrent  à  divers  degrés  à  la  sortie  de  Bourdon  et  de  Phi- 
lippeaux contre  l'organisation  ministérielle,  et  répétèrent,  en  les 
adoucissant,  les  dénonciations  de  ce  dernier ,  nous  remarquons 
Bentabolle,  Merlin  de  Thionville,  Charlier,  Lecointre  (de  Ver- 
sailles), et  Ikllegarde.  Après  un  tel  esclandre,  il  fallut  que  la 
société  des  Jacobins  se  prononçât  ;  les  débats  y  étaient  ouverts 
depuis  quelques  jours  sur  le  fond  de  la  question.  Philippeaux  , 
Bourdon,  Fabre-d'Églantine  et  Camille  Desmoulins  étaient  invi- 
tés à  venir  s'expliquera  la  séance  du  6;  on  les  appela  trois  fois 
de  suite ,  et  ils  ne  répondirent  pas.  *  Puisque  les  champions  qui 
ont  provoqué  celle  lutle  fuient  le  conihai ,  dit  Robespierre,  que 
la  société  les  appelé  au  tribunal  de  lopinion  publique;  elle  les  ju- 
gera.» Camille  Desmoulins  parut  vers  la  fin  delà  séance  :  Robes- 
pierre parla  de  lui  avec  une  bienveillance  extrêmement  ingénieuse; 
il  sépara  sa  personne  de  ses  écrits,  et  demanda  que  la  société 
conservât  D.smoulins  tout  en  lui  infligeant  v.mi  punition  patei - 
nelle.  Cette  punition  consistait  à  brûler,  pour  l'exemple,  les  nuraé- 
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ros  du  Vieux  Cordelier^  «  que  Brissot  même  n'eût  osé  avouer  >-:• 
Camille  répondit  par  un  bon  mot  aux  conclusions  d'un  ami  in- 
telligent qui  cherchait  sincèrement  à  le  sauver  :  «  Brûler  n'est 
pas  répondre  >,  s'écria-t-il.  Là,  ces  dëbais,  dont  nos  lecteurs 
trouveront  plus  bas  les  détails,  commencèrent  à  s'envenimer. 
Le  lendemain  eut  lieu  la  séance  de  la  Convention  plus  haut  men- 
tionnée, et  dès-lors  il  ne  fallut  plus  songer  à  paciKer  ces  dissen- 
sions. Les  hébertistes  firent  effacer  de  la  liste  des  Jacobins  Bour- 
don de  l'Oise ,  Fabre-d'Égiantine  et  Camille  Desmoulins  ;  ils 
expulsèrent  Philippeaux  lui-même,  ce  qui  était  une  simple  mar- 
que de  sa  condamnation ,  car  il  n'était  pas  membre  de  la  so- 
ciété. Robespierre  continua  à  défendre  Desmoulins ,  et  à  parler 
de  lui  comme  s'il  n'eût  pas  été  compris  dans  l'arrêté  de  radia- 
tion. Il  eut  là-dessus  une  altercation  fort  vive  avec  Dufourny  à 
la  séance  du  10  janvier  1794,  et  fit  révoquer  la  mesure  prise  con- 
tre Camille.  Il  est  probable  que  tout  en  serait  resté  là ,  que  Fa- 
bre,  arrêté  (la  nuit  du  12  au  15  janvier  1794)  pour  le  faux  qu'il 
avait  commis ,  eût  été  le  seul  puni ,  si  les  dantonisies  n'étaient 
pas  tombés  dans  une  dernière  et  irrémissible  imprudence. 
Lorsque  Fabre ,  le  chef  le  plus  actif  du  modéraniisme,  fut  dé- 
crété d'accusation  comme  faussaire ,  le  parti  d'Hébert  se  crut 
victorieux.  Il  vit  ses  adversaires  condamnés  et  avilis  dans  la  per- 
sonne du  plus  implacable  et  du  p'us  habile  d'entre  eux.  Chaque 
jour,  à  chaque  instant,  il  en  invoquait  le  supplice.  Chabot,  na- 
guère dénonciateur  ardent  d'Hébert ,  partageait,  avec  Fabre,  les 
malédictions  et  les  vœux  homicides  de  gens  qui  étaient  leurs  en- 
nemis les  plus  acharnés  ,  par  les  mêmes  raisons  qui , .  dans 
d'autres  circonstances ,  en  auraient  fait  leurs  plus  vils  complices. 
Mais  ce  parti  eut  beau  vociférer,  s'agiter,  marquer  de  ses  dé- 
nonciations d'innombrables  victimes ,  et  secouer  avec  fureur  la 
guillotine,  le  couteau  ne  s'en  détacha  à  la  fin  que  sur  sa  propie 
tête.  Ce  fut  le  tour  des  danloniîtes  de  crier  victoire.  La  joie  du 
modérantisme  éclata  d'abord  indiscrètement,  et  bientôt  avec  au- 
dace. Au  premier  moment  on  croyait  et  on  se  disait  que  les  prir 
sons  allaient  s'ouvrir,  et  qu'un  pardon  général  sçrait  Ja  moindre 
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des  conséquences  de  la  chute  des  uUra-révolutionnaires.  On 
s"enliardit  peu  à  peu  ;  les  bustes  de  Maral  et  de  Chalier  furent 
brisés  et  pi  oscrils  en  plusieurs  endroits.  A  Lyon,  les  fédéralistes, 
qui  la  veille  encore  imploraient  à  genoux  la  grâce  de  leur  crime, 
osaient  maintenant  demander  vengeance.  Ce  n'était  pas  tout  :  les 
indulgens  menaçaient  du  sort  des  héberiisles  un  certain  nombre 
de  conventionnels,  et  même  la  plupart  des  membres  du  comité 
de  salut  public.  Ennemis  personnels  de  Billaud-Varennes ,  de 
Saint- Just  et  de  Gollot-d'Herbois ,  Danton  et  Camille  Desmoulins 
pouvaient  au  moins  inspirer  à  ce  dernier  une  crainte  réel'e.  Il 
leur  était  facile,  en  effet,  de  prouver  qu'il  appartenait  à  la  fac- 
tion vaincue,  tant  par  ses  déclamalions  sanglantes  que  par  le  zèle 
de  cruauté,  et  non  point  de  justice,  qu'il  avait  déployé  contre  les 
Lyonnais.  En  outre,  il  avait  défendu  un  des  hébertisies  les  plus 
influens,  le  général  de  l'armée  révolutionnaire  Konsin  ,  son  exé- 
cuteur des  hautes  œuvres  à  Lyon.  Les  seuls  dantonisles  ennemis 
de  Robespierre  étaient  Philippeaux  et  surtout  Bourdon  de  l'Oise, 
lequel  sut  encore  se  retirer  assez  à  temps  pour  Uf  ;  uire  enve- 
loppé avec  les  modérés ,  comme  il  en  avait  usé  avec  ie^i  aeber- 
tistes.  Tous  les  autres  prônaient  et  respectaient  V incorruptible. 
Aussi,  lorsqu'ils  comprirent  que  la  réaction  dont  ils  avaient  donné 
le  signal  devait  être  réprimée ,  et  que  le  salut  de  la  révolution  en 
dépendait,  ils  se  turent,  et  tendirent  vers  Robespierre  des  mains 
suppliantes.  Mais  il  était  trop  tard.  En  excitant  la  confiance  des 
contre-révolutionnaires,  les  modérés  avaient  mis  le  pouvoir  dans 
la  nécessité  de  prouver  qu'il  n'était  ni  désarmé,  ni  disposé  à 
mollir.  11  lui  fallut  maintenir  la  révolution  en  mettant  son  éner- 
gie et  sa  sévérité  hors  de  doute.  Le  comité  de  salut  public  pro- 
cédait à  la  discipline  des  part  s  avec  les  mêmes  principes  qu'à 
celle  de  l'armée.  Il  sévissait  contre  les  chefs,  et  l'on  ne  peut  nier 
^ue  cette  justice  ne  fût  la  loiine.  Danton  et  ses  principaux  amis 
n'avaient  donc  qu'à  s'envelopper  la  tête ,  car  leur  vie  était  désor- 
mais le  gage  matériel  qu'exigeait  la  sécurité  révolutionnaire.  On 
a  divagué  jusqu'à  ce  jour  sur  les  véritables  molift»  qui  les  firent 
al^ntloftn^  pir  Robespierre.  Ceux  «|ul  ont  dit  que  ce  fut  i 
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cause  de  leur  immortalité  nous  ont  appris  seulement  pourquoi 
il  ne  les  défendit  pas,  et  non  pas  pourquoi  il  les  condamna.  Un 
examen  attentif  des  pièces  nous  a  démontré,  comme  il  démon- 
trera bientôt  à  nos  lecteurs ,  que  Robespierre  avait  uniquement 
les  yeux  sur  la  question  politique.  Or,  celte  question  comman- 
dait faialemcnt  le  supplice  des  chefs  du  modéranlisme.  Qui  en 
distraire?  qui  éparfjner?  Peut-être  eût-il  cédé  aux  instantes 
sollicitai  ions  qui  lui  furent  faites,  peut-être  eùt-il  essayé  de  né- 
gocier le  salut  de  Danton  et  de  Camille  Desmoulins  ;  mais  corn-» 
ment  pouvait-il  dépouiller  Danton  de  la  prépondérance  que  sa 
réputation  lui  donnait,  dans  son  propre  parti ,  aux  yeux  de  l'o- 
pinion publique  ?  Gomment  tirer  du  premier  rang,  pour  le  ca- 
cher dans  les  derniers,  le  plus  illustre  personnage  de  la  faction 
des  modérés?  Il  le  tenta  néanmoins.  C'était  lui  qui  s'était  chargé 
de  porter  la  parole  contre  cette  faction ,  et  il  l'avait  composée 
autrement  qu'elle  ne  parut  devant  le  tribunal  révolutionnaire.  Un 
projet  de  rapport  trouvé  dans  ses  papiers,  et  que  nous  allons 
bientôt  transcrire,  ne  renferme  pas  le  nom  de  Danton.  C'est  à 
Fabre-d'Eglantine  que  toutes  les  intrigues  sont  rattachées,  que 
tout  le  mal  est  attribué.  Danton  y  est  ù  peine  désigné  sous  des 
termes  généraux,  et  dans  une  énumération  des  dupes  deFabre. 
«  Par  lui ,  dit  Robespierre ,  le  patriote  indolent  et  fier,  amou^ 
reux  à  la  fois  du  repos  et  de  la  célébrité ,  était  enchaîné  dans  une 
lâche  inaction,  ou  égaré  dans  les  dédales  d'une  politique  fausse 
et  pusillanime.  »  Les  complices  directs  de  Fi>.bre,  groupés  dans 
l'accusation  de  Robespierre,  étaient  Lacroix,  Desmouhns,  égaré 
par  une  impulsion  étrangère  ;  Dubois-Crancé^  Meriin  de  Thion- 
ville,  Bourdon  de  l'Oise,  Philippeaux,  les  deux  Goupilleau; 
Maribon-Montaut ,  Boursaut ,  Cliarlier  et  Pressavin.  Le  système 
de  Robespierre  ne  prévalut  point  dans  le  comité ,  et  son  rapport 
ne  fut  pas  achevé.  CoUot,  Billaud-Varennes,Saint-Just,  et  même 
Barrère,  si  cruellement  moqué  dans  le  Vieux  Cordelier,  se  ven- 
geaient en  punissant.  Leurs  ennemis  étaient  coupables,  et  il  fal- 
lut renoncer  à  les  leur  disputer,  car  une  protection  aussi  insejp- 
Ûe,  et  qui  n'était  qu'une  faiblesse  amicale ,  aurait  infailliblement 
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perdu  son  ;iuie ur.  Quel  côté  respectable  de  ses  clients  Robes- 
pierre eùt-il  pu,  tu  effet ,  montrer  au  public,  s'il  en  eût  été 
sommé?  Ob'.irjé  de  les  condamner,  parce  qu'ils  étaient  les  mem- 
bres le  plus  en  évidence  d'une  opposition  dont  le  salut  public 
exij^eaii  l'anéantissmient  ;  dans  l'impossibilité  de  les  défendre, 
parce  (ju'ils  n'avaient  ni  mœurs,  ni  probité,  et  que  leur  modé- 
rantistne  avait  des  lors  tout  le  caiactèred'un  calcul  personnel,  et 
nullement  ctliii  d'une  b  tnne  foi  désintéressée ,  Robespierre  se 
dirigea  par  des  vues  nationales.  Il  condamna  le  parti  en  masse, 
et  laissa  à  d'autres  le  privilège  de  choisir  les  plus  coupables  pour 
les  livrer  au  glaive  des  lois.  Aucun  de  ceux  qu'il  avait  signalés, 
sauf  Fabrc-d'Églaniine  ei  Philippeaux  ,  ne  se  trouva  sur  la  liste 
dressée  par  ses  collègues.  Aussi  Robespierre  se  lut,  et  n'eûl-il 
point  rompu  le  silence,  si  Legendre,  dans  la  séance  du  31  mars 
1794,  n'avait  tenté  sur  la  Convention  la  puissance  du  nom  de 
Danton. 

Pour  faire  connaître  la  manière  dont  s'étaient  formées  la  fac- 
tion héberiiste  et  la  faction  dantonisie,  ainsi  que  le  mobile  se- 
cret qui  les  opposa  l'une  à  l'autre,  et  toutes  les  deux  au  pou- 
voir conventionnel ,  il  nous  a  été  nécessaire  de  tracer  rapide- 
ment leur  histoire.  Maintenant  nous  expliquerons  les  dénomina- 
tions politiques  qui  servirent  à  les  combattre  et  à  les  vaincre. 
Nous  l'avons  déjà  dit  ailleurs ,  le  bon  sens  du  peuple  ne  pouvait 
pénétrer  et  voir  clair  dans  le  chaos  des  luttes  dont  il  était  té- 
moin qu'à  l'aide  de  son  critérium;  pour  lui  il  n'y  avait  que 
deux  partis  ,  celui  de  la  France  et  celui  de  l'étranger,  et  jamais 
on  n'eût  sanctionné  à  ses  yeux  aucune  proscription ,  s'il  n'eût 
été  convaincu  d'abord  que  la  France  y  était  directement  ou  indi- 
rectement intéressée.  Or,  il  était  facile  de  concevoir  que  rendre 
tout  pouvoir  impossible  dans  la  France  révolutionnaire  ,  c'était 
la  livrer  aux  étrangers.  Los  diverses  oppositions  faites  au  pou- 
voir existant,  et  qui  voulaient  lui  imposer  des  conditions  qui 
l'eussent  évidemment  annulé ,   agissaient  donc  réellement  au 
profit  de  l'étranger.  Les  hébertistes  et  les  dantonistes  étaient 
dans  ce  cas.  Les  premiers  tirent  un  appel  à  l'insurrection  pour 
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établir  un  pouvoir  alhée  et  féroce,  c'est-à-dire  impossible.  Les 
seconds  relevèrent  lout^^-s  les  têtes  suspectes  ou  criminelles  que 
tenait  Tîourbées  la  main  de  la  terreur;  par  eux,  de  la  pensée 
d'une  amnistie,  les  ennemis  intérieurs  passèrent  à  des  projets 
de  réaction;  ils  appelèrent  la  contre-révolution  pour  obtenir 
un  pouvoir  qui  pardonnât  sans  discernement,  c'est-à-dire  aussi 
immoral ,  et  partant  aussi  impossible  que  celui  des  hébertistes  : 
lorsqu'il  faut  juger,  pardonner  ou  punir,  sans  distinguer  l'inno- 
cent du  coupable ,  srmt ,  en  effet ,  une  seule  et  même  iniquité. 
Les  hébertistes  concluaient  à  l'invasion  par  l'anarchie  ;  les  dan- 
tonistes  y  concluaient  par  la  contre-révolution.  Ce  simple  raison- 
nement suffisait  pour  démontrer  au  peuple  que  ces  deux  fac- 
tions étaient  l'une  et  l'autre  du  parti  de  l'étranger.  Mais  ce  n'é- 
tait pas  tout.  Des  faits  matériels ,  qui  n'auraient  rien  signifié  s'ils 
n'eussent  été  mis  en  relation  avec  cette  logique,  concoururent  à 
la  rendre  palpable.  On  savait ,  et  il  est  cerlain ,  que  les  puis- 
sances coalisées ,  l'Angleterre  surtout ,  entretenaient  en  France 
de  nombreux  espions.  L'or  de  Pitt  et  de  Cobourg  était  un  le- 
vier dont  on  soupçonnait  la  présence  sous  toutes  les  manœuvres 
contraires  au  salut  public.  Avec  une  préoccupation  habituelle  de 
cette  nature,  comment  ne  pas  admettre  que  des  factions  où  figu- 
raient des  étrangers  étaient  vendues  à  l'étranger?  et  il  y  en  avait 
dans  toutes  les  deux  ;Kock.,  banquier  hollandais ,  Anacharsis 
Clootz,  baron  prussien,  le  belge  Proly,  étaient  hébertistes;  l'Es- 
pagnol Gusman,  le  Danois  Deiderichsen,  les  banquiers  autrichiens 
Juniuset  Emmanuel  Frey ,  étaient  dantonistes.  Ces  faits  n'étaient 
peut-être  qu'une  coïncidence  ;  mais  ils  parlaient  aux  sens  pen- 
dant que  des  considérations  infaillibles  d'un  autre  ordre  déter- 
minaient les  esprits;  et  les  factions  qui  en  étaient  l'objet  furent 
atteintes  et  convaincues  par  toutes  sortes  de  preuves  qu'elles 
étaient  factions  de  l'étranger.  Cette  explication  diffère  beau- 
coup, on  le  voit,  du  système  adopté  par  certains  historiens,  et 
qui  consiste  à  attribuer  tous  les  excès  de  la  révolution  à  l'in- 
fluence étrangère.  Si  Dulaure,  l'un  d'eux,  avait  sondé  avec 
bonne  foi ,  et  sans  prévention ,  sa  conscience  de  girondin ,  il 
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aurait,  à  coup  sur,  trouvé  et  sif^nalé  d'autres  causes.  Aux  yeux 
du  matérialisme  historique ,  le  but,  les  actes  et  les  motifs,  tout 
est  individuel  dans  les  événemens.  Aux  yeux  du  spiritualisme , 
au  contraire,  le  principe  d'action  et  le  résultat  sont  toujours 
des  généralités  qui  doivent  être  fixées  avant  qu'on  puisse  ap- 
précier les  actes  individuels.  Le  premier  raisonne  ainsi  :  Un  tel 
était  payé  par  l'Angleterre;  donc  il  travaillait  à  gagner  son  ar- 
gent. Le  second  dit  :  Tel  principe  niait  la  France  ;  tel  résultat  la 
livrait  aux  étrangers  :  quiconque  a  professé  ce  principe,  et  coo- 
péré à  ce  résultat ,  a  pu  être  payé  par  les  étrangers.  Au  reste  on 
va  voir  et  toucher  les  véritables  causes  des  excès  révolution- 
naires :  on  va  comprendre  que  si  ces  excès  furent  des  crimes 
pour  une  poignée  de  misérables  qui  ne  pensaient  qu'à  eux ,  ne 
parlaient  et  ne  s'occupaient  que  d'eux ,  ils  furent  une  fatalité 
pour  quelques  hommes  pleins  de  droiture ,  et  qui  se  dévouèrent 
à  la  surmonter.  On  s'étonnera  que  leurs  efforts  aient  pu  en  di- 
minuer la  rigueur  et  l'étendue  quant  au  nombre  des  victimes 
individuelles  qu'elle  menaça  ;  on  s'étonnera  plus  encore  qu'ils 
aient  réussi  à  en  dégager  saine  et  sauve  l'existence  de  la  nation. 
rVous  passons  maintenant  des  partis  au  pouvoir  lui-même,  et 
nous  essaierons  aussi  de  montrer  de  quelle  sorte  il  convient 
d'apprécier  ceux  qui  le  possédaient.  L'époque  que  nous  traitons 
ici  renferme  un  enseignement  politique  tellement  important  que 
nous  serions  coupables  de  rien  négliger  de  ce  qui  peut  le  mieux 
le  faire  ressortir.  Les  publicisles  et  les  historiens  les  plus  favo- 
rables à  la  révolution  en  ont  attribué  tout  le  bien  à  des  êtres 
abstraits,  à  des  appellations  collectives,  et  tout  le  mal  aux  indi- 
vidus que  désignent  ces  appellations.  Celte  manière  de  juger 
implique  une  absurdité  grossière;  car  si  les  membres  de  la 
Onveniion  n'ont  fait  que  du  mal,  comment  la  Convention  elle- 
même  a-t-elle  pu  faire  du  bien?  Dans  l'inégale  distribution  du 
mal  imputé  aux  individus,  chacun  prend  pour  les  siens  la  part 
des  erreurs  ,  des  faiblesses,  des  torts  hgers  et  pardonnables,  et 
place  la  part  des  crimes  du  côté  de  se»  adversaires.  Voilà  pour- 
quoi un  seul,  s'éiaal  trouve  l'adversaire  de  tous,  tous  les  crimes 
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ont  été  jetés  sur  sa  mémoire.  Combien  il  éiait  aisé  cependant , 
en  se  guidant  par  les  voies  de  l'équiië  la  plus  vulgaire,  de  suivre 
le  bien  et  le  mal  jusqu'à  leur  source  respective  !  Il  ne  fallait  pour 
cela  que  demander  compte  à  chacun  de  son  degré  d'influence 
efcde  ce  qu'il  en  avait  fait;  c'était  là  l'exacte  mesure  de  sa  res- 
ponsabilité. La  Convention,  en  effet,  et  le  comité  de  salut  pu- 
blic, nous  offrent  un  combat  entre  des  influences  individuelles , 
et  c'est  dans  ce  combat  qu'une  seule  tend  à  primer  toutes  les 
autres.  i^Iais  avant  que  ce  résultat  ait  été  obtenu ,  avant  que  le 
pouvoir  que  plusieurs  se  partagent,  avec  un  litre  égal  et  person- 
nel ,  ait  été  concentré  entre  les  mains  de  celui  qui  paraît  à  la  fin 
seul  digne  et  seul  capable  de  l'exercer ,  la  responsabilité  se  di- 
vise nécessairement  comme  le  pouvoir.  Or,  après  le  51  mai, 
quiconque  appartenait  au  côté  gauche  de  la  Convention ,  reçut 
fataliment  dans  le  pouvoir  une  portion  égale  à  l'importance  révo- 
lutionnaire qu'il  avait  acquise.  A  qui  donc  imputer  ses  oeuvres , 
sinon  à  lui-même?  ïallien  doit  répondre  de  Bordeaux  ;  Chabot, 
de  Toulouse;  Barras  et  Fréron ,  de  la  Provence  ;  Collot-d'Her- 
bois  et  Fouché,  de  Lyon  ;  ainsi  des  autres.  Chaque  membre  du 
comité  du  salut  public  doit  répondre  de  sa  doctrine  personnelle, 
de  sa  conduite  et  de  ses  votes.  En  éclairant  les  faits  à  cette  lu- 
mière, il  devient  incontestable  pour  un  juge  impartial ,  que  Ro- 
bespierre fit  tout  le  bien  qu'il  était  alois  immainement  possible 
défaire,  que  tout  le  mal  fut  l'ouvrage  de  ses  eiiiiemis,  qu'il 
ne  put  l'empêcher,  et  qu'au  moment  où  il  voulut  rendre  à  cha- 
cun selon  ses  œuvres ,  il  fut  égorgé.  Nous  l'avons  déjà  vu  résis- 
ter de  toute  sa  force  aux  dénonciations  systématiques  des  héber- 
tistes ,  et  commencer  à  sauver,  contre  leurs  ennemis  de  la  Con- 
vention ,  les  soixante-treize  députés  girondins  qu'il  va  sauver 
maintenant  contre  Les  cordeliers.  Il  s'opposera  d'abord  à  ce  que 
les  nobles  soient  expulsés  des  Jacobins ,  malgré  la  demande  in- 
cessante qu'tn  font  les  hébertistes;  et,  obligé  de  céder  sur  ce 
point ,  il  exigera  qu'ils  soient  tous  expulsés ,  parce  que  la  laveur 
des  exceptions  serait  l'infeillible  partage  des  intrigans.  Il  empê- 
chera qu'on  expulse  les  prêtres;  il  fermera  la  bouche  aux  athées; 
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dans  cette  rude  et  longue  épuration  à  laquelle  les  Jacobins  consa- 
creront plusieurs  mois,  il  ne  montreia  d'acharnement  que  contre 
les  hommes  perdus  de  crimes  qui  veulent  tout  sacrifier  à  leur 
haine,  à  leur  ambition,  ou  à  la  peur  qui  les  domine.  Il<;m- 
ploiera  tous  ses  elïorts  à  metire  un  terme  à  ces  disputes  persflÉh 
nellcs,  à  ces  rivalités  de  parti,  qui  détournent  sur  des  intérêts 
méprisables  une  attention  que  réclament  les    intérêts  de  la 
France.  Au  moment  où  il  verra  que  le  même  torrent  de  passions 
égoïstes  est  sur  le  point  d'emporter  pêle-mêle  les  amis  d'Hé- 
bert et  les  amis  de  Danton,  il  posera  au  club  un  thème  de  discus- 
sion générale  (sur  les  vices  du  gouvernement  anglais  )  ,  afin  de 
séparer  les  combattans.  Par  là ,  en  effet,  les  moins  coupables  ne 
seront  pas  compromis  davantage ,  et  les  vrais  scélérats  seront 
abandonnés  à  la  pente  naturelle  qui  les  entraîne  à  l'échafaud. 
Tous  les  grands  rapports  sur  la  politique  intérieure  et  sur  Is  po- 
litique extérieure  seront  pensés  et  formulés  par  lui.  Enfin,  du- 
rant cette  lutte  terrible  où  les  influences  révolutionnaires  vont 
se  disputer  le  pouvoir,  la  sienne  grandira  chaque  jour,  et  ce 
sera  lui  qui  fermera  six  mois  de  discordes  par  les  fameuses 
conclusions  du  7  mai  1794.  Personne  alors  ne  se  trompa  sur  les 
œuvres  de  cet  homme.  Des  documens  de  la  diplomatie  étrangère 
font  foi  que  la  coalition  lui  attribua  tout  le  bien  qui  se  faisait  en 
France,  et  fut  convaincue  qu'il  allait  s'y  rendre  maître  de  toutes 
les  mauvaises  passions  et  de  tous  les  élémens  d'anarchie.  Aussi 
se  montra-t-elle  disposée  à  traiter  par  lui  avec  la  république 
française.  Quant  à  la  nation ,  représentée  entièrement  à  cette 
époque  militante  par  les  Jacobins  et  par  l'armée,  elle  plaça  en 
lui  une  confiance  illimitée.  Lorsque  la  nouvelle  du  9  thermidor 
parvint  aux  armées  ,  la  consternation  fut  générale.  11  n'y  a 
qu'une  voix  là-dessus  parmi  les  militaires  de  tout  rang  et  de 
tout  grade  dont  le  témoignage  mérite  considération.  On  se  ré- 
pétait avec  effroi  le  mot  de  Kobespierre  :  «  La  République  est 
perdue;  les  brigands  trion)phent;  »  et  on  ajoutait  :  «Qu'allons- 
nous  devenir.^  >  Nous  ferons  une  dernière  remarque  :  la  domi- 
nation réelle  de  Robespierre  commença  le  7  mai  1794,  et  finit 
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le 25  juin  de  la  même  année;  or,  ce  fut  pendant  les  six  mois  qui 
précédèrent  le  règne  de  son  influence  ,  et  pendant  les  quarante 
jours  qui  s'écoulèrent  depuis  sa  non-participation  au  gouverne- 
ment jusqu'à  sa  moît,  qu'il  fut  versé  le  plus  de  sang,  et  qu'eurent 
lieu  toutes  les  horreurs  justement  reprochées  à  certains  procon- 
suls conventionnels. 

A  présent  nous  entrons  dans  les  documens  et  dans  les  faits, 
au  début  d'une  période  que  domine  l'histoire  des  querelles  san- 
glantes entre  le  comité  de  salut  public  et  deux  oppositions  riva- 
les ,  nous  croyons  devoir  placer  le  projet  de  rapport  de  Robes- 
pierre sur  ces  deux  oppositions  en  général,  et,  en  particulier, 
sur  celle  à  laquelle  il  donne  pour  chef  Fabre  d'Églantine.  Nous 
transcrivons  littéralement  cette  pièce,  cotée  n° 411  à  la  suite  du 
rapport  de  Courtois  ;  il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  discours  est  un 
simple  projet ,  et  ne  s'étonner  ni  de  quelques  incorrections ,  ni  de 
quelques  phrases  qui  paraissent  faire  double  emploi. 

Discours  de  Robespierre  sur  la  faction  Fabre-d'Eglantine. 

»  Deux  coalitions  rivales  luttent  depuis  quelque  temps  avec 
scandale  l'une  tend  au  modéraniisme ,  et  l'autre  aux  excès  pa- 
trioiiquement  contre-révolutionnaires.  L'une  déclare  la  guerre  à 
tous  les  patriotes  énergiques,  prêche  l'indulgence  pour  les  cons- 
pirateurs ;  l'autre  calomnie  sourdement  les  défenseurs  de  la  li- 
berté, veut  accabler  en  détail  tout  patriote  qui  s'est  une  fois  égaré, 
en  même  temps  qu'elle  ferme  les  yeux  sur  les  trames  criminelles 
de  nos  plus  dangereux  ennemis.  Toutes  deux  étaient  le  patrio- 
tisme le  plus  brûlant ,  quand  il  s'agit  d'attaquer  leurs  adversaires; 
toutes  deux  font  preuve  d'une  profonde  indifférence ,  lorsqu'il 
est  question  de  défendre  les  intérêts  de  la  patrie  et  de  la  vérité: 
toutes  deux  cherchent  à  sacrifier  la  république  à  leur  intérêt  par- 
ticulier. Le  patriotisme  dont  elles  se  vantent,  n'est  point  absolu 
ni  universel;  il  n'éclate  que  dans  certaines  circonstances,  et  se 
renferme  dans  la  sphère  des  intérêts  de  la  secte.  II  n'a  rien  de 
commun  avec  la  vertu  publique.  11  ressemble  à  la  haine,  à  la  vep- 
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geance,  à  l'intrifijiie  et  à  l'ambition.  Toutes  deux  ont  raison  i 
lorsqu'elles  se  dénoncent  réciproquement;  elles  ont  tort,  dès 
qu'elles  prétendent  conclure  quelque  cliose  en  leur  faveur,  des 
vices  de  leurs  adversaires.  Toutes  deux  prouvent  tout  contre 
leurs  adversaires ,  et  rien  en  leur  faveur. 

»  L'une  cherche  à  abuser  de  son  crédit  ou  de  sa  présence  dans 
la  Conveniion  nationale  ;  l'autre ,  de  son  influence  dans  les  so- 
ciétés populaires.  L'une  veut  surprendre  à  la  Conveniion  des 
décrets  danfjereux  ,  ou  des  mesures  oppressives  contre  ses  ad- 
versaires ;  l'autre  fait  entendre  des  cris  douloureux  dans  les  as- 
semblées publiques.L'unechf^rcheà  alarmer  la  Conveniion,  l'autre 
à  inquiéter  le  peuple;  et  le  résultat  de  celte  lutte  indécente,  si 
l'on  n'y  prend  garde,  serait  de  mettre  la  Convention  naionale 
en  opposition  avec  le  peuple,  et  de  fournir  aux  ennemis  de  la 
république  l'occasion  qu'ils  attendent  d'exécuter  quelque  sinistre 
dessein  ;  car  les  agens  des  cours  étranfjères  sont  là  qui  soufflent 
le  feu  de  la  discorde,  qui  font  concourir  à  leur  but  funeste  l'or- 
gueil ,  l'ignorance ,  les  préjugés  des  deux  partis ,  «t  tiennent  tous 
les  fils  de  cette  double  intrigue,  eî  en  dirigent  tous  les  résultats 
vers  leur  b'.ît. 

»  Le  triomphe  de  l'un  ou  de  l'autre  parti  serait  également  fatal 
à  la  liberté  et  à  l'autorité  nationale.  Si  le  premier  écrasait  l'autre, 
le  patriotisme  serait  proscrit,  la  Convention  nationale  perdrait 
l'énerf.ie  qui  seule  peut  sauver  la  république,  et  la  chose  publi- 
que retomberriil  entre  les  mnins  de  l'intrigue ,  de  l'aristocratie  et 
de  la  trahison  :  si  le  second  l'erDportait ,  la  confusion  et  l'anar- 
chie, l'avilissement  de  la  représentation  nationale,  la  persécution 
de  tous  les  patriotes  courageux  et  sages,  seyaient  les  fruits  de  sa 
victoire. 

»  Dissoudre  la  Convention  ntuionale,  renverser  le  gouverne- 
ment républicain,  proscrire  I<s  patriotes  énergiques  et  remettre 
à  la  fois  le  commandement  des  années  et  les  rênes  de  l'adminis- 
tration révolutionnaire  dons  les  mains  des  fripons  etdfs  traîtres: 
tel  est,  tel  seia  l'inlérè!,  le  b:it  de  tous  les  tyrans  coalisés  contre 
la  république  ,  jusqu'à  ce  que  le  dernier  d'entre  eux  ait  expiré 
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sous  les  coups  du  peuple  français.  Tel  est  aussi  le  véritable  but 
de  l'intrigue  que  je  vais  développer. . 

»  Un  système  d'attaque  se  développa  contre  le  comité  de  salut 
public,  dès  le  moment  où  il  commença  à  montrer  un  caractère 
vraiment  inquiétant  pour  les  ennemis  de  la  République. 

»  Peu  de  temps  après  l'époque  où  il  fut  renouvelé ,  et  que  La- 
croix et  quelques  autres  en  sortirent ,  on  se  flattait  hautement 
qu'il  ne  pourrait  jamais  porter  le  poids  des  fonctions  qui  lui 
étaient  imposées.  Pour  le  paralyser  tout  à  coup ,  on  propose  à 
la  Convention  de  détruire  le  conseil  exécutif,  et  de  le  charger 
seul  de  tout  le  fardeau  de  l'administration ,  sous  le  nom  de  co- 
mité de  gouvernement  (4).  Le  comité  de  salut  public,  à  qui  cette 
question  fut  renvoyée ,  prouva  facilement  que  cette  proposition  , 
soutenue  avec  beaucoup  d'opiniâtreté,  tendait  à  détruire  le  gou- 
vernement, sous  le  prétexte  de  le  perfeciionner,  et  à  annuler  le 
comité  de  salut  public,  sous  le  prétexte  d'augmenter  sa  puis- 
sance; et  la  Convention  eut  la  sogesse  de  laisser  les  choses  dans 
l'état  où  elles  étaient.  Cependant  le  gouvernement,  quel  qu'il  fût, 
comprimait  vigoureusement  les  ennemis  du  dedans,  et  combat- 
tait avec  avantage  les  ennemis  du  dehors.  On  continua  de  le  har- 
celer d'une  autre  manière.  Non  content  de  contrarier  indirecte- 
ment, par  des  motions  insidieuses,  ses  mesures  les  plus  siges, 
on  employa  contre  lui  l'arme  la  plus  puissante  et  la  plus  familière 
des  ennemis  delà  liberté,  la  calomnie  (on  peut  se  rappeler  l'épo- 
que). Un  représentant  du  peuple  qui  était  sorti  vivant  de  Va- 
lenciennes  tombé  sous  le  joug  autrichien  (Bricz,  séance  du  25 
septembre  479.3)  osa,  dans  un  libelle  qu'il  qualifiait  rapport,  re- 
jeter sur  le  comité  de  salut  public  l'ignominie  d'une  trahison  , 
que  la  patrie  indignée  reprochait  en  grande  partie  à  sa  lâcheté; 
et  celle  calomnie  impudente  fut  accueillie  avec  transport  par  les 
ennemis  secrets  de  la  Uépublique,  que  la  punition  récente  des 
conspirateurs  avait  condamnés  au  silence.  Elle  fui  même  n'oom- 


(4)  Cette  proposition  fut  faiie  par  Danton  et  appuyi^e  par  Lacrotx  à  la  séance 
dnl"aoûH795.  *  (Note  des  nuteun.) 
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pensée  par  on  décret  qui  adjoignait  son  auteur  au  comité  de  sa- 
lut public,  mais  cette  erreur  fut  à  l'instant  même  reconnue  et 
réparée. 

»  On  n'en  continua  pas  moins  de  calomnier  et  d'intriguer  dans 
l'ombre.  Les  meneurs  cherchaient  un  champion  assez  déhonté 
pour  se  lancer  le  premier  dans  l'arène.  Il  se  présenta  un  homme 
(Philippeaux),qui  avaitjoué  dans  la  Vendée  un  rôleaussi  honteux 
que  le  premier  délateur  dans  Valencienncs  ;  un  représentant  du 
peuple ,  naguère  avocat  du  tyran ,  et  lâche  flagorneur  de  Roland 
et  de  la  faction  brissotine  dans  un  journal  ignoré  ;  un  homme 
dont  l'existince  étjuivoque  était  à  peine  aperçue  des  amis  et  des 
ennemis  de  la  liberté  ;  un  homme  dont  le  rappel  de  la  Vendée 
avait  été  l'un  des  remèdes  nécessaires  pour  mettre  fin  à  nos  dé- 
sastres ,  et  l'époque  de  nos  succès ,  cet  homme  répandit  tout  à 
coup  un  libelle  où  l'effronieiie  supplée  en  même  temps  à  la  vé- 
rité et  à  la  vraisemb'ance ,  où  il  se  constitue  le  panégyriste  des 
généraux  perfides  et  diffamés  avec  lesquels  il  a  vécu  ;  un  dénon- 
ciateur des  représentans  fidèles  qui  l'avaient  dénoncé,  des  j  a- 
iriotes  qu'il  a  constamment  persécutés,  enfin  du  comité  de  salut 
public,  qui  n'avait  à  se  reprocher  qu'un  excès  d'indulgence  à  son 
égard. 

»  Le  comité  de  salut  public,  qu'on  voulait  distraire  des  travaux 
immenses  sous  lesquels  on  le  croyait  près  de  succomber,  pour  le 
forcer  à  répondre  aux  pamphlets,  se  reposa  sur  le  mépris  que 
devaient  inspirer  et  l'ouvrage  et  l'auteur.  Il  se  trompa. 

»  L'atrocité  de  la  calomnie  fut  prt cisémeni  ce  qui  en  fit  la  foi- 
lune  :  tous  les  ridicules  même  de  l'auteur  ne  pureut  nuire  à  ses 
succès,  'iou  ;  les  hommes  faciles  à  tromper,  tous  les  inirigaiis  à 
qui  un  gouvernement  patriote  était  redoutable,  se  rallièrent  sous 
les  bannières  d'un  homme  qu'ils  méi^risaient.  11  n'était  question 
que  do  trouver  quel(|u'un  pour  ouvrir  la  tranchée.  La  sotiise  et 
la  perversiié  lui  prodiguèrent  les  encouragemens  les  plus  flat- 
teurs ,  et  i!  enfanta  de  nouveaux  libelles,  tous  imprimés  et  distri- 
bués avec  une  profusion  scandaleux.  Chaque  jour  la  tribune 
retentit  de  ses  insolentes  dé(  lamaffons.  11  fut  secondé  par  tous 
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ceux  qui  avaient  partagé  ses  torts  dans  la  Vendée.  Bientôt  pa- 
rurent les  numéros  de  Camille  Desmoulins,  égaré  par  une  im- 
pulsion étrangère ,  mais  qui  développa  par  des  motifs  personnels 
la  doctrine  liberiicide  de  la  nouvelle  coalition^ 

j.  Dès  le  mois  de elle  était  déjà  si  forte,  que  le  comité 

de  salut  public  était  fortement  ébranlé  dans  l'opinion  d'une  par- 
tie de  la  Convention  nationale.  On  avait  déjà  fait  passer  en  prin- 
cipe qu'il  était  responsable  de  tous  les  événemens  fâcheux  qui 
pouvaient  arriver,  c'est-à-dire  des  torts  de  la  fortune ,  et  même 
des  crimes  de  ses  ennemis  ;  et  le  triomphe  de  !a  calomnie  était 
d'autant  plus  certain-  que  l'on  ne  doutait  pas  qu'il  ne  succombât 
nécessairement  sous  le  poids  de  la  lâche  qui  lui  était  imposée. 

>  Au  moment  de  la  plus  grande  tourmente  du  gouvernement 
naissant,  on  en  provoqua  brusquement  le  renouvellement,  mo- 
tivé par  des  diatribes  violentes  contre  ses  membres  ;  mais  cette 
hostilité  subite  heurtait,  choquait  trop  violemment  l'opinion  pu- 
blique ;  et  le  lendemain  le  décret  qui  changeait  l'existence  du 
comité  fut  rapporté  ,  au  moment  où  les  listes  des  meneurs 
étaient  suspendues  sur  le  scrutin.  Parmi  les  noms  inscrits  sur  ces 
listes,  on  distinguait  celui  de  Dubois-Crancé  et  ceux  de  quel- 
ques autres  membres  intéressés  particulièrement  à  la  ruine  du 
comité. 

»  Les  intrigans  poursuivirent  l'exécution  de  leur  plan  avec  une 
activité  nouvelle.  Calomnié  au  dehors  par  tous  les  tyrans  et  par 
tous  les  traîtres,  le  comité  de  salut  public  l'était  d'une  manière 
beaucoup  plus  dangereuse  au  sein  de  la  Convention  même,  par 
tous  ses  ennemis.  Déjà  ceux-ci  avaient  fait  passer  en  principe 
qu'il  était  responsable  de  tous  les  événemens  malheureux  qai 
pouvaient  arriver,  c'est-à-dire  des  torts  de  la  fortune  et  des  cri- 
mes mêmes  de  ses  ennemis.  C'en  était  fait,  si  le  génie  de  la  liberté 
n'avait  opéré  tout  à  coup  les  prodiges  étonnans  qui  ont  sauvé  la 
République.  Déjà  on  avait  répandu  dans  tout  le  Midi  que  le  co- 
mité de  salut  public  avait  pris  la  résolution  de  livrer  Toulon ,  et 
d'abandonner  tous  les  pays  méridionaux  au-delà  de  la  Durance, 
tandis  qu'au  sein  de  la  Convention  on  l'accusait  sourdement  de 
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ne  pas  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  réduire  Toulon.  La 
victoire  prodigieuse  qui  remit  celte  cité  au  pouvoir  de  la  Répu- 
blique, fit  laire  pour  un  moment  la  calomnie;  mais  si  cet  heu- 
reux événement  avait  été  seulement  reculé ,  le  gouvernement  ré- 
publicain était  accablé  sous  le  poids  de  la  calomnie.  Alors  les  en- 
nemis de  la  révolution  auraient  proscrit  à  leur  gré  les  défenseurs 
delà  liberté,  qu'ils  avaient  renfermés  dans  le  comité  de  salut 
public,  conjme  dans  un  défilé,  pour  les  immoler.  Le  sort  de  la 
liberté  retombait  entre  les  mains  des  fripons  et  des  traîtres;  la 
Convention  nationale  perdait  la  confiance  publique,  et  la  cause 
de  la  tyrannie  triomphait.  Aussi ,  quand  le  comité  de  salut  public 
apporta  à  la  Convention  cette  heureuse  nouvelle,  tous  les  amis 
purs  de  la  liberté,  qui  siègent  à  la  Montagne,  dans  les  transports 
de  leur  joie  civique,  nous  témoignèrent  à  l'envi  leur  satisfaction, 
sous  le  rapport  même  de  la  persécution  suscitée  aux  plus  zélés 
défenseurs  de  la  pairie.  Vous  avez  bien  fait  de  réussir,  leur  di- 
saient-ils, car  si  Toulon  n'avait  pas  été  pris  si  tôt,  vous  étiez 
perdus;  je  crois  qu'ils  vous  auraient  fait  décréter  d'accusation. 
D'un  autre  côté,  il  était  facile  de  lire  sur  les  visages  des  calom- 
niateurs que  cet  heureux  évf  nement  n'était  pour  eux  qu'un  re- 
vers personnel ,  et  que  le  triomphe  de  la  République  déconcer- 
tait leurs  projets. 

»  Mais,  ni  Toulon  enlevé,  ni  la  Vendée  détruite,  ni  Landau 
délivré,  rien  ne  put  arrêter  le  cours  des  libelles  :  il  semblait  qu'on 
voulût  se  venger  de  tant  de  succès  en  outrageant  ceux  qui  y 
avaient  coopéré.  Cependant ,  comme  on  n'osait  plus  attaquer  di- 
rectement le  comité  de  salut  public,  on  revint  au  premier  sys- 
tème, de  le  paralyser,  en  désorganisant  le  gouvernement  et  en 
minant  tous  ses  appuis.  On  déguisa,  selon  l'usage,  ce  projet, 
sous  des  prétextes  irès-patriotiqucs.  On  commença  par  répéter, 
contre  les  agcns  nécessaires  du  gouvernement  républicain,  choi- 
sis par  les  patriotes  et  nommés  par  la  Convention  ,  tous  les  re- 
proches qui  s'appliquaient  aux  ministres  de  la  cour.  On  enchérit 
sur  les  injures  prodiguées  naguère  par  la  faction  brissoline  aux 
patriotes  qui  secondaient  les  vues  du  comité  de  salut  public,  et 
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qui  étaient  investis  de  sa  confiance.  On  renouvela  la  motion  in- 
sensée de  changer  le  gouvernement  actuel ,  et  d'en  organiser  un 
nouveau.  Des  commis  du  dépai  tement  de  la  guerre  accusés  d'im- 
pertinence ou  d'intrigue ,  des  rixes  survenues  enire  eux  et  cer- 
tains membres  de  la  Convention ,  les  torts  plus  ou  moins  graves 
de  plusieurs  agensdu  conseil  exécutif,  et  surtout  les  discours  ou 
les  procédés  peu  respectueux  de  quelques-uns  d'entre  eux  à  l'é- 
gard de  quelques  représentans  du  peuple  ,  tels  étaient  les  pré- 
textes dont  on  se  servait  pour  tout  entraver,  pour  tout  boulever- 
ser, pour  arrêter  le  cours  de  nos  succès ,  pour  rassurer  les  enne- 
mis de  la  République ,  pour  encourager  tous  les  anciens  com- 
plices des  Dumourier  et  des  Custine ,  en  avilissant  le  ministère 
actuel ,  et  en  portant  le  découragement  dans  le  cœur  de  tous  les 
patriotes  appelés  à  concourir  au  salut  de  la  patrie. 

>  Quel  était  leur  but?  de  porter  le  découragement  dans  le 
cœur  de  tous  les  patriotes  appelés  à  concourir  au  salut  de  la  pa- 
trie ,  de  les  remplacer  par  de  nouveaux  Dumourier  et  par  de  nou- 
veaux Bearnonville,  enfin  d'arrêter  le  cours  de  nos  succès,  et 
de  rassurer  les  ennemis  de  la  France  par  le  spectacle  de  nos  di- 
visions et  de  notre  folie. 

»  En  effet,  quel  temps  choisissait-on  pour  déclamer  contre  le 
gouvernement ,  et  particulièrement  contre  l'administration  de  la 
guerre?  celui  où  nos  armées  victorieuses  faisaient  oublier  les 
époques  de  l'histoire  les  plus  fécondes  en  exploits  militaires. 
Pouvait-on  avouer  plus  clairement  avec  quel  chagrin  on  avait  vu 
le  succès  de  nos  armes  victorieuses  de  l'Europe  ?  La  Convention , 
trompée  par  ces  tristes  déclamateurs,  semblait  regarder  comme 
un  triomphe  d'écraser  un  commis  de  la  guerre  ou  un  officier 
de  l'armée  révolutionnaire.  Non  contente  de  venger  l'humanité 
outragée,  elle  vengeait  encore  les  querelles  de  Philippeaux.  Avec 
quelle  perfidie  ils  la  faisaient  descendre  à  ces  débats  scandaleux 
et  à  de  honteuses  divisions ,  dans  le  moment  où  elle  devait  se 
montrer  si  imposante  à  toute  l'Europe  ! 

»  Et  quels  sont  les  auteurs  de  ce  système  de  désorganisation? 
ce  sont  des  hommes  qui  tous  ont  un  intérêt  particulier  et  coupa- 
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Lie  de  renverser  le  gouvernement  républicain ,  de  manière  qu'on 
ne  trouve  guère,  parmi  les  ennemis  du  comité  de  salut  public  et 
de  ses  coopérateurs ,  que  des  fripons  démasqués ,  dont  la  sévérité 
contraste  ridiculement  avec  les  rapines  que  la  voix  publique  leur 
reproche  ; 

»  C'est  un  Dubois-Crancc ,  accusé  d'avoir  trahi  les  intérêts  de 
la  République  devant  Lyon; 

»  C'est  Merlin ,  lanieux  par  la  capitulation  de  Mayence ,  plus 
que  soupçonné  d'en  avoir  reçu  le  prix  ; 

»  C'est  Bourdon ,  dit  de  l'Oise  ;  c'est  Philippeaux  ;  ce  sont  les 
deux  Goupilleau,  tous  deux  citoyens  de  la  Vendée,  tous  ayant 
besoin  de  rejeter  sur  les  patriotes  qui  tiennent  les  rênes  du  gou- 
vernement les  prévarications  multipliées  dont  ils  se  sont  rendus 
coupables  durant  leur  mission  de  la  Vendée  ; 

»  C'est  Maribon ,  dit  Montaut ,  naguère  créature  et  partisan 
déclaré  du  ci-devant  duc  d'Orléans  ;  le  seul  de  sa  l^mille  qui  ne 
soit  point  émigré,  jadis  aussi  enorgueilli  de  son  titre  de  marquis 
et  de  sa  noblesse  financière  qu'il  est  maintenant  hardi  à  les 
nier  ;  servant  de  son  mieux  ses  amis  de  Coblenlz  dans  les  sociétés 
populaires ,  où  il  vouait  dernièrement  à  la  guillotine  cinq  cents 
membres  de  la  Convention  nationale  ;  cherchant  à  venger  sa  caste 
humiliée  par  ses  dénonciations  éternelles  contre  le  comité  de  sa- 
lut public  et  contre  tous  les  patriotes. 

>  (1) Des  principes,  et  point  de  vertus  ;  des  talens,  et  point 

d'ame  ;  habile  dans  l'art  de  peindre  les  hommes ,  beaucoup  plus 
habile  dans  l'art  de  les  tromper,  il  ne  les  avait  peut-être  observés 
que  pour  !cs  exposer  avec  succès  sur  la  scène  dramatique;  il 
voulait  les  mettre  en  jeu,  pour  son  profit  particulier,  sur  le 
théâtre  de  la  révolution  :  connaissant  assez  bien  les  personnages 
qui  marquaient  dans  tous  les  partis ,  parce  qu'il  les  avait  tous 
servis  ou  trompés  ;  mais  affectant  de  se  tenir  à  côté  des  plus  zélés 

(1)  Portrait  de  Fabre  d'Eglantiiie.  Uae  lacune  dans  la  pièce  est  ici  signalée 
par  des  points.  Eiistait-elle  réellement  dam  le  manuscrit:'  ou  bien  est-ce  un  re- 
tranchement fait  par  Courtois?  ISous  ne  pouvons  rieuaflirmer  là-dessus. 

{Note  des  auUurs.) 
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défenseurs  de  la  liberté;  se  tenant  à  l'écart  avec  un  soin  extrême, 
tandis  qu'il  faisait  agir  les  autres  à  leur  insu ,  moins  encore  pour 
cacher  ses  intrigues  que  pour  les  soustraire  à  la  défaveur  de  sa 
mauvaise  réputation ,  seul  préservatif  contre  son  caractère  arti- 
ficieux; mais  comprometfant  f.  succès  de  ses  intrigues  politi- 
ques par  le  scandale  de  ses  iiitrigues  privées,  et  nuisant  à  son 
ambition  par  sa  sordide  avarice.  Placé  au  centre  des  opinions  di- 
verses  et  des  factions  opposées ,  il  travaillait  avec  assez  d'habileté 
à  en  diriger  les  résultats  vers  son  but  parliculier  :  des  intérêts  de 
plus  d'un  genre  l'attachaient  au  projet  de  renverser  le  gouverne- 
ment actuel.  Fabre  a  un  frère  digne  de  lui ,  dont  il  voulait  abso- 
lument faire  un  général  ;  c'est  pour  cela  qu'à  diverses  époques  il 
avait  courtisé  Beurnonviile,  ensuite  intrigué  pour  faire  no rr. mer 
Alexandre  et  perdre  Bouchotte.  Un  motif  plus  puissant  encore  le 
portait  à  cabaler  contre  le  comité  de  salul  public  et  contre  le  mi- 
nistre de  la  guerre  :  sans  compter  le  désir  ambitieux  de  placer  à 
la  tête  des  affaires  ses  amis  et  lui-même ,  il  était  tourmenté  par 
la  crainte  de  voir  la  main  sévère  des  patriotes  déchirer  le  voile 
qui  couvrait  ses  criminelles  intrigues  ,  et  sa  complicité  dans  la 
conspiration  dénoncée  par  Chabot  et  Bazire. 

»  De  là ,  le  plan  conçu  par  cette  tête  féconde  en  artifices  d'é- 
teindre l'énergie  révolutionnaire ,  trop  redoutable  aux  conspi- 
rAeurs  et  aux  fripons  ;  de  rempltre  le  sort  de  la  liberté  entre  les 
mains  du  modérantisme  ;  de  proscrire  les  vrais  amis  de  la  liberté 
pour  provoquer  une  amnistie,  en  forçant  les  patriotes  même  à  la 
désirer,  et,  par  conséquent,  de  changer  le  gouvernement,  dont 
les  principes  connus  étaient  de  réprimer  les  excès  du  faux  patrio- 
tisme, sans  détendre  le  ressort  des  lois  vigoureuses,  nécessaires 
pour  comprimer  les  ennemis  de  la  liberté. 

»  Telle  fut  la  source  principale  des  dissensions  et  des  troubles 
qui ,  dans  les  derniers  temps ,  agitèrent  tout  à  coup  la  Conven- 
tion nationale.  Fabre  et  ses  pareils  avaient  jeté  un  œil  observa- 
teur sur  cette  auguste  assemblée ,  et  ils  avaient  cru  y  trouver  les 
élëmens  nécessaires .  pour  composer  une  majorité  conforme  ^ 
leurs  vues  perfides, 
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>  11  ne  doutait  pas  d'abord  que  les  anciens  partisans  de  la  fac- 
tion girondine  ne  fussent  prêts  à  saisir  l'occasion  de  se  rallier  ù 
toute  secte  anti-civique,  et  d'accabler  les  patriotes  que  leurs 
chefs  avaient  proscrits.  Il  comptait  sur  tous  les  hommes  faibles; 
il  comptait  sur  ceux  des  représentans  du  peuple  qui  étaient  assez 
petits  pour  regarder  la  lin  de  leur  mission  comme  une  injure,  ou 
qui  ne  pouvaient  pardonner  au  comité  de  salut  public  les  fautes 
dont  ils  s'étaient  rendus  coupables.  li  comptait  sur  l'ambiiion  des 
uns,  sur  la  vanité  des  autres ,  sur  les  ressentimens  personnels  de 
ceux-ci,  sur  la  jalousie  de  ceux-là.  11  comptait  particulièrement 
sur  les  terreurs  de  ceux  qui  avaient  parlagé  ses  crimes  ;  il  se  flat- 
tait même  d'intéresser  au  succès  de  son  plan  la  vertu  des 
boni  citoyens ,  offensés  de  certains  abus ,  et  alarmés  de  certaines 
intrigues,  dont  ils  n'avaient  point  approfondi  les  véritables 
causes. 

»  Le  moment  sans  doute  était  favorable  pour  prêcher  une  doc- 
trine lâche  et  pusillanime,  même  à  des  honi :;;  ;  !  -tîn  intentionnés, 
lorsque  tous  les  enneiuis  de  la  liberté  poussaient  d.  toutes  lenrs 
forces  à  un  excès  contraire  ;  lorsqu'une  philosophie  vénale  et 
prostituée  à  la  tyrannie  oubliait  les  trônes  pour  renverser  les  au- 
tels, opposait  la  religion  au  patriotisme,  mettait  la  morale  en 
contradiction  avec  elle-même,  confondait  la  cause  du  culte  avec 
celle  du  despotisme,  les  catholiques  avec  les  conspirateurs,  et 
voulait  forcer  le  peuple  à  voir  dans  la  révolution,  non  le  triomphe 
de  la  vertu ,  mais  celui  de  l'athéisme  ;  non  la  source  de  son  bon- 
heur, mais  la  destruction  de  toutes  ses  idées  morales  et  reli- 
gieuses  ;  dans  ces  jours  où  l'aristocratie,  affectant  de  délirer  de 
sang-froid  ,  croyait  forcer  le  peuple  à  partager  sa  haine  pour  l'é- 
galité, en  attaquant  les  objets  de  sa  vénération  et  de  ses  habi- 
tudes ;  oîi  le  crime  de  conspirer  contre  l'état  se  réduisait  au  crime 
d'aller  à  la  messe,  et  où  dire  la  messe  était  la  même  chose  que 
conspirer  contre  la  li^  publique. 

»  La  République  était  alors  déchirée  entre  deux  (actions,  dont 
une  paraissait  incliner  à  un  excès  d'énergie,  l'autre  à  la  faiblesse; 
factions  opposée-j  eu  appaience  mais  unies  en  effet  par  un  pacte 


DU  1"^  NOVEMBRE  1793  AU  7  MAI  1794.       167 

tacite,  et  dont  les  chefs  avaient  le  secret  de  les  diriger  par  l'in- 
fluence des  tyrans  étrangers  ;  factions  qui ,  par  leurs  crimes  mu- 
tuels, se  servaient  réciproquement  d'excuse  et  de  point  d'appui, 
et  qui,  par  des  routes  opposées,  tendaient  au  même  but,  le  déchi- 
rement de  la  République  et  la  ruine  de  la  liberté. 

»  Fabre  prétendait  faire  la  gueri  e  à  celle  qui  fut  appelée  , 
assez  légèrement ,  ultra-révolutionnaire.  Voulait-il  la  détruire? 
non  ,  il  ne  voulait  qu'en  faire  le  prétexte  de  ses  propres  machina- 
tions? et  le  point  d'appui  de  son  système  perfide.  Le  vit-on  ja- 
mais dénoncer  les  grands  conspirateurs  qui  ont,  tour  à  tour,  dé- 
chiré la  République?  quelle  résistance  a-t-il  opposée  à  ce  dernier 
complot  où  il  était  initié,  dont  le  but  était  de  mettre  la  liberté  aux 
prises  avec  la  religion?  ne  l'eût-il  pas  favorisé,  même  pour  son 
compte?  Il  a  dénoncé  clandestinement  le  nommé  Proli,  et  il 
dînait  avec  lui. 

»  Comment  un  coupable,  tremblant  devant  son  crime,  peut-il 
poursuivre  d'autres  coupables  ?  Les  fripons  de  tous  les  partis  se 
connaissent,  se  craignent  et  se  ménagent  mutuellement  ;  ils  lais- 
sent combattre  les  hommes  purs ,  et  cherchent  ensuite  à  usurper 
les  fruits  de  la  victoire. 

»  Que  voulait-il  !  gagner  la  confiance  des  patriotes,  en  leur  dé- 
nonçant des  abus  véritables  et  quelques  intrigues  subalternes  ; 
confondre  ensuite,  avec  ces  intrigans,  les  vrais  patriotes,  dont  il 
voulait  se  défaire  ;  répandre  des  nuages  épais  sur  les  trames  con- 
tre-révolulionnaites  dont  il  était  un  des  principaux  artisans;  don- 
ner le  changea  l'opinion  publi(|ue,  et  surtout  à  la  Convention  na- 
tionale, sur  le  but  des  conspirations  et  sur  leurs  chefs  ;  frapper 
les  imaginations  d'un  grand  danger,  et  détourner  ensuite  les  soup- 
çons et  la  sévérité  de  la  Convention  contre  des  personnages  in- 
signifians,  et  contre  les  patriotes  qu'il  voulait  perdre. 

»  Quel  est  le  résultat  de  toutes  ces  confidences  mystérieuses , 
de  toutes  ces  dénonciations  sourdes?  quels  sont  ces  ennemis  re- 
doutables, qui  conspirent,  depuis  si  longtemps ,  contre  la  Répu- 
l?lique?  c'est  un  adjoint  de  Bouchotle;  c'est  le  conimandant  d'un 
escadron  de  l'ariTiée  révolutionnaire  ;  c'est  !e  coiDmandant  de  l'ar. 


1t)S  CO.NVKMlO.N    NATIONALE. 

mée  révolutionnaire,  nomme  par  le  comité  de  salut  public,  sur 
la  proposition  de  Boudiolte,  revê'u  de  la  confiance  des  reprë- 
sentans  du  peuple  à  Ville-Affiancliip.  Voilà  la  première  et  la 
dernière  dénonci^Uion  de  Fabre-d'E{;!antine,  voilà  le  fruit  de 
toutes  les  recherches  précieuses  de  ce  défenseur  inquiet  de  la  li- 
berté ,  et  de  cet  espionna^je  civique  qu'il  a  exercé  si  long^temps 
parmi  les  contre-révolutionnaires,  et  chez  les  amis  de  la  Répu- 
blique. 

»  Mais  est-ce  Ronsin ,  Cot-ce  Mazuel ,  est-ce  Vincent  qui  est  le 
véritable  but  des  attaques  de  Fabre  et  de  ses  adhérens?  Non  ,  ce 
n'est  là  qu'une  fausse  attaque  :  c'est  contre  le  gouvernement  qu'il 
diri{;e  toutes  ses  forces  ;  c'est  le  comité  de  salut  public  ,  c'est  le 
minisîre  de  la  guerre,  et  tous  les  agons  fidèles  du  gouvernement, 
qu'il  veut  littcindre.  » 

»  Au  moment  où  ce  personnage  si  discret  hasardait,  pour  la 
première  fois,  une  dénonciation  publique,  il  croyait  avoir  rem- 
pli les  esprits  d'assez  de  terreur ,  il  croyait  avoir  assez  artisle- 
ment  rassemblé  les  circonstances  dont  il  voulait  composer  son 
système  de  calomnie. 

1  Aussi,  parcourons  les  débats  de  la  Convention,  à  commencer 
par  ceux  où  ce  discret  pirsonnage  se  détermina  à  celte  explosion, 
si  contraire  à  son  tempérament  politique  ;  voyez  si  tout  ne  se 
rapporte  pas  à  ce  but. 

»  S'il  dénonce  Vincent ,  c'est  pour  affirmer  que  le  foyer  des 
conspirations  est  dans  les  bureaux  de  la  guerre.  Avec  quel  art  il 
avait  saisi  le  moment  d  apprendre  à  la  Convention  qu'il  exis- 
tait, au  Comité  de  salut  public,  une  lettre  du  représentant  Isa- 
beau  à  Bouchotte,  où  celui-ci  était  accusé  de  lui  avoir  écrit  en 
termes  despeciucux!  Un  politique  si  réservé  ne  se  serait  pas  per- 
mis une  dénonciation  publique  ,  la  première  qu'il  ail  hasardée  de 
sa  vie  ,  s'il  n'avait  compté  sur  les  alliés  qu'il  s'était  déjà  assurés 
d'avance,  et  s'il  n'avait  pas  regardé  cette  démarche  comme  un 
coup  décisif. 

9  Mais  il  avait  endoctriné  Philippeaux ,  il  avait  inspiré  Des- 
lîioulins ,  il  s'était  associé  Rourdon  (de  l'Oise).  Aussi  quels  étaient 
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les  conspirateurs  auxquels  Philippeaux  imptfiait  les  maux  de  la 
République,  et  même  la  guerre  de  la  Vendée?  était-ce  Biron  , 
Brissot,  Dumourier,  Beurnonville,  et  tous  les  conjurés  accusés 
par  le  peuple  français?  non  ;  mais  Boucholte,  Rossignol,  Ron- 
sin  et  le  comité  de  salut  public.  Qrfels  sont  ceux  que  Desmoulins 
accuse  de  l'ordre  de  choses  actuel,  qui  lui  paraît  si  déplorable? 
Boucholte,  Vincent,  Ronsin  ,  les  ministres  et  le  comité  de  salut 
public.  Que  faut-il  à  Fabre  et  à  ses  pareils!  indulgence,  amnis- 
tie. Que  demande  Desmoulins!  indulgence,  amnistie,  cessation 
des  lois  révolutionnaires ,  l'impunité  de  l'aristocratie ,  et  le  som- 
meil du  patriotisme. 

»  Que  dit  Bourdon  (de  l'Oise)  à  la  Convention?  il  faut  détruire 
Bouchotte,  et  le  conseil  exécutif,  et  le  comité  de  salut  public. 

»  Il  faut  voir,  dans  la  fameuse  séance  de  frimaire  (27  frimaire 
— 17  décembre  1795),  le  concert  de  quelques  fripons  pour  trom- 
per la  Convention.  C'est  Laurent  Lecointre  qui  ouvre  la  tran- 
chée ,  en  lui  annonçant,  avec  horreur ,  un  grand  attentat  commis 
par  un  agent  du  conseil  exécutif,  qui  a  arrêté  un  courrier  venant 
de  Givet. 

>  Boursaut,  l'honnête  Boursaut,  ajoute  que  le  même  agent  a 
exigé ,  à  Saint-Germain ,  la  représentation  de  son  passe-port ,  et 
n'a  pas  voulu  le  laisser  passer  outre ,  sans  l'avoir  visé. 

»  Avais-je  raison ,  s'écrie  Bourdon ,  de  vous  dire  que  le  con- 
seil exécutif  est  une  puissance  monstrueuse  et  abominable ,  qui 
veut  rivaliser  avec  la  Convention  nationale?  Il  est  vrai  que  c'était 
la  quatrième  fois,  depuis  quatre  jours,  que  Bourdon  répétait 
cet  anathème ,  et  qu'il  demandait  formellement  la  suppression 
des  ministres. 

>  Charlier  demande  qu'on  les  frappe  d'une  manière  terrible. 
Philippeaux  dénonce  un  autre  agent ,  qui ,  dit-il ,  a  arrêté  un 
paquet.  Il  invoque  Fabre-d'Églantine ,  qui  à  la  suite  d'une  terri- 
ble diatribe  contre  les  bureaux  de  la  guerre,  fait  décréter  que 
RoDsjq ,  Vincent  et  Maillard  sont  des  contre-révolutionnaires , 
et  mis,  comme  tels ,  en  arrestation. 
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»  Pressavin  veut  immoler  Héron  ,  patriote  connu ,  qui  est  dé- 
fendu par  Vadier.  On  décrète  aussi  que  les  membres  du  conseil 
exécutif  seront  mandes  à  la  barre ,  pour  recevoir  les  témoignages 
de  l'indignaiion  de  l'assemblâe.  Ils  paraissent,  ils  se  justifient 
d'une  manière  aussi  simple  que  péremploire  :  Bourdon,  ne  pou- 
vant les  accuser,  les  insulte  avec  grossièreté. 

»  Chaque  jour  celte  lâche  intrigue  se  reproduit  sous  des  for- 
mes aussi  ridicules.  Tantôt  on  fait  paraître  à  la  barre  un  soldat 
qui  se  plaint  de  n'avoir  pas  été  secouru ,  tantôt  un  général  qui 
se  plaint  d'avoir  été  suspendu. 

»  Bourdon  (de  l'Oise)  avait  dénoncé,  du  même  coup,  la  com- 
mune, l'armée  révolutionnaire,  Bouchotteet  tous  les  bureaux  de 
la  guerre ,  qu'il  déclare  éire  le  véritable  foyer  de  la  contre-ré- 
volution. 

»  Tantôt  on  lui  fait  un  crime  des  obstacles  insurmontables 
qui  ont  été  apportés  par  d'autres  à  l'arrivée  des  secours  destinés 
aux  prisonniers  de  Mayence;  et  Bourdon  lui  fait  un  nouveau 
crime  de  s'être  trop  bien  justifié  sur  ce  point.  Bourdon  lui  fait 
un  crime ,  tantôt  de  ce  que  l'un  de  ses  commis  l'a  dénoncé  aux 
Cordehers  ;  tantôt,  de  ce  que  lui ,  Bourdon,  s'est  pris  de  querelle 
avec  ce  commis ,  dans  une  taverne  ;  tantôt ,  de  ce  qu'il  a  mal 
dîné. 

»  Le.  .  .  .  (1),  paraît  une  brochure,  où  d'Aubigny  révèle 
quelques-uns  des  délits  reprochés  à  Bourdon  ;  et  le  lendemain  , 
sur  la  motion  de  Bourdon  ,  d'Aubigny  est  traduit  au  tribunal  ré- 
volutionnaire, par  un  décret,  sur  un  prétexte  si  frivole,  qu'un 
instant  après  ,  la  Convention,  éclairée,  s'empresse  de  le  rap- 
porter. 

»  Philippeaux  prétend  que  Vincent  lui  a  manqué  de  respect 
dans  un  repas,  et  veut  que  la  nation  entière  soit  insultée  dans  sa 


Cl)  Cette  brochure ,  par  la  manière  dont  Robespierre  en  6xe  la  date  en  disant  : 
c  Le  lendemain,  sur  la  n)olion  de  Bourdon,  etc.,  »  dut  paraître  le  25  septembre 
iT.)5.  Ce  fut,  en  effet,  le  lendemain  que  Bourdon  s'opposa  à  ce  que  d'Aubigny 
fût  nommé  second  adjoint  à  la  deuxième  division  de  la  guerre.  ISous  avons  raen- 
lionnc  et-,  fait.  (Aote  d«  auteurs.) 
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personne ,  et  demande  qu'on  fasse  le  siège  des  bureaux  de  la 
guerre  ;  comme  Junon ,  pour  une  pareille  offense,  provoqua  jadis 
le  siège  de  Troie. 

»  Au  milieu  de  tous  ces  incidens ,  le  comité  de  salut  public  , 
qui,  malgré  tous  les  efforts  de  la  malveillance,  avait  proposé  , 
établi ,  organisé  la  plus  belle  manufacture  d'armes  de  l'Europe, 
est  dénoncé  par  Bourdon,  par  Montant,  par  Philippeaux,  sous 
le  prétexte  qu'elle  n'était  point  encore  en  pleine  activité;  et  on 
confie  la  surveillance  de  cette  manufacture  à  un  nouveau  comité. 
C'était  toujours  le  comité  de  salut  public  qu'on  attaquait, 
quoiqu'on  se  crût  obligé  de  protester  du  contraire,  soit  en  atta- 
quant les  agens  qu'il  employait ,  en  divinisant  ceux  qu'il  desti- 
tuait par  l'intermédiaire  du  ministre,  en  critiquant  toutes  ses  opé- 
rations, et  surtout  en  les  contrariant  sans  cesse. 

»  Fabre ,  Bourdon ,  et  leurs  pareils ,  dénonçaient  à  la  fois, 
comme  le  foyer  de  la  contre-révolution,  la  commune  de  Paris, 
l'armée  révolutionnaire ,  le  conseil  exécutif ,  le  ministre  de  la 
guerre,  l'assemblée  électorale,  et  le  comité  de  salut  public.  On 
aurait  cru  que  Brissot  et  ses  complices  étaient  ressuscites  ;  du 
moins  on  retrouvait  dans  la  bouche  de  leurs  héritiers ,  leur  lan- 
gage ,  leur  esprit ,  leur  système  :  il  n'y  avait  de  changé  que  quel- 
ques dénominations  et  quelques  formes. 

»  Dans  ce  temps-là  en  effet  les  patriotes  étaient  partout  per- 
sécutés, incarcérés;  les  fédéralistes,  les  brissotins,  les  aristo- 
crates avaient  arboré  l'ètendavd  de  la  Montagne  et  de  la  Républi- 
que, pour  égorger  impunément  les  Montagnards  et  les  amis  de 
la  République.  Les  Philippeaux ,  les  Bourdon  étaient  leurs  pa- 
trons; les  libelles  de  Desmoulins,  leur  évangile;  Fabre-d'Églan- 
line  et  ses  complices ,  étaient  leurs  oracles. 

>  Qui  pouvait  méconnaître  leurs  intentions  contre-révolution- 
naires, en  voyant  les  mêmes  hommes  qui  poursuivaient  avec  tant 
d'acharnement  les  anciens  défenseurs  de  la  hberié ,  montrer  tant 
d'indulgence  pour  les  conspirateurs,  tant  de  prédilection  et  de 
faiblesse  pour  les  traîtres?  Quels  éîaient  leurs  héros  ?  un  Tunck , 
misérable  escroc,  dont  le  nom  même  ne  peut  pas  être  prononcé 
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sans  pudeur  ;  i.n  homme  tléci  ië  parmi  les  cscrccs  eux-mêmes  ; 
couvert  des  blessures  que  lui  a  faiies,  non  le  fer  des  ennemis  , 
mais  le  {jlaive  de  la  justice;  digne  comp.ijjnon  d'armes  et  de  ta- 
ble du  procureur  Bourdon  (1);  Westerman,  dijjne  messaj^er  de 
Dumourier,  qui ,  destitué,  a  été,  au  mépris  des  lois,  reprendre 
le  commandement  d'une  bri^jade  à  la  Vendée;  qui  dernièrement, 
contre  les  ordres  du  comité  de  salut  public,  a  osé  distribuer  aux 
habitans  de  la  Vendée  trente  mille  fusils ,  pour  ressusciter  la  ré- 
bellion; venu  ensuite  à  Paris,  sans  congé,  pour  cabaler  contre 
le  gouvernement,  avec  les  Bourdon,  les  Fabre-d'Églantine  et  les 
Philippeaux  ;  Westerman ,  absous  de  tous  les  crimes  aux  yeux 
de  ces  derniers  par  quelques  succès  partiels  dans  la  Vendée , 
exagérés  par  lui-même  avec  une  impudence  rare;  mais  destitué 
par  le  comité  de  salut  public,  comme  un  intrigant  dangereux  et 
coupable;  voilà  l'homme  que  ces  sévères  républicains  ont  fait 
venir  à  la  barre,  comme  un  nouveau  Dumourier,  pour  le  cou- 
ronner (les  mains  de  la  Convention  nationale.  Ce  que  la  Conven- 
tion n'a  pas  fait,  depuis  le  règne  des  principes,  pour  les  géné- 
raux qui  ont  vaincu  à  Toulon  ,  sur  les  bords  du  Bhin  et  de  la 
Moselle  ;  pour  ceux  qui  ont  commandé  les  armées  victorieuses 
des  brigands  de  la  Vendée ,  ils  n'ont  pas  rougi  de  le  faire  pour 
ce  ridicule  fanfaron ,  pour  ce  coupable  et  lâche  intrigant.  Quel- 
qu'un a  eu  l'impudeur  de  demander  que  la  Convention  nationale 
rendît  un  décret  pour  déclarer  que  Westerman  a  bien  mérité 
de  la  patrie  ;  on  a  fait  taire  la  loi  en  sa  faveur  ;  on  a  fait  décréter 
que,  quoique  destitué ,  il  fût  défendu  au  gouvernement  de  le  pri- 
ver de  sa  liberté. 

»  Ce  sont  les  mômes  hommes  qui  accueillaient  avec  un  intérêt 
si  tendre  les  femmes  in?olcnles  des  conspirateurs  de  Lyon,  qui 
venaient  à  la  barre  outrager,  menacer  les  patriotes  de  la  Mon- 
tagne ,  les  vainqueurs  du  fédéra'isme  et  de  la  royauté  ;  ce  sont  les 
mêmes  hommes  qui,  non  contens  de  proscrire  l'armée  révolu- 


(<)  Bourdon  (de  rojso)  était  uo  ex-procufcur  an  parlement  de  Paris, 
.  {I^ok  des  autfurs-) 


DU  !*"■  NOVEMBRE  1795  AU  7  MAI  1794.       i75 

tionnaire  et  ses  chefs  envoyés  à  Lyon  pour  comprimer  cette  ville 
rebelle,  calomniaient  les  intrépides  représentans  du  peuple  qui 
exécutaient  contre  elle  les  salutaires  décrets  de  la  Convention 
nationale.  Ce  sont  ces  mêmes  hommes  qui  encourageaient  sour- 
dement l'aristocratie  bourgeoise  à  reprendre  celte  audace  con- 
tre-révolutionnaire que  la  faction  girondine  lui  avait  inspirée;  ce 
sont  les  mêmes  qui ,  pour  faire  rétrograder  la  révolution  et  flé- 
trir toutes  les  mesures  vigoureuses  qui  ont  arraché  la  Républi- 
que des  mains  de  la  trahison ,  excitèrent  la  pitié  de  la  Convention 
sur  les  parens  des  conjurés ,  constituaient  les  veuves  et  lesenfans 
des  traîtres ,  créanciers  de  la  République,  et  les  rangeaient,  par 
cet  insolent  privilège ,  dans  la  même  classe  que  les  veuves  et  les 
enfans  des  généreux  défenseurs  de  la  patrie.  Que  dis-je!  ils  les 
iraitaieiit  avec  beaucoup  plus  de  faveur  et  de  générosité. 

»  Ce  signal  de  persécution,  élevé  par  des  traîtres  jusque  sur 
le  sommet  de  la  Montagne,  fut  bientôt  entendu  dans  toute  la 
République  :  dans  le  même  temps,  les  patriotes  étaient  partout 
persécutés. 

»  Déjà  les  conspirateurs  croyaient  avoir  atteint  le  Lut.  Il  sem- 
blait prouvé  que  nul  homme  de  bien  ne  pouvait  servir  impuné- 
ment la  liberté;  et  il  ne  restait  plus  aux  patriotes  énergiques , 
qui  avaient  triomphé  un  instant ,  que  de  céder  pour  toujours  le 
champ  de  balailie  aux  aristocrates  el  aux  fripons. 

»  Mais  le  grand  objet  était  la  désorganisation  du  gouverne- 
ment. 

»  Bourdon  se  surpassa  lui-même  dans  un  discours  révolution- 
naire à  toute  outrance,  où  il  prouva  que  le  gouvernement  ne  de- 
vait plus  faire  aucune  dépense  sans  un  décret  iormel  de  la  Con- 
vention (1). 

*  Rien  n'était  plus  patriotique  que  ce  discours.  On  commen- 
çait par  des  sorties  contre  la  royauté  et  contre  la  défunte  cour , 
et  on  y  développait  les  grands  principes  de  la  Hberlé  :  rien  de 


(0  Ce  discours  fut  prononcé  à  la  séance  do  7  janvier  179J. 

(  Note  d«s  auteurs.) 
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plus  adroit.  On  y  faisait  l'élo^je  du  peuple,  de  la  Convention ,  de 
la  révolution  du  10 août  et  de  celle  du  51  mai;  et  on  y  dé- 
ployait tous  les  moyens  qui  pouvaient  chatouiller  l'amour-propre 
des  auditeurs. 

»  Mais  on  concluait  à  une  nouvelle  organisation  du  gouverne- 
ment ,  et  provisoirement  à  ce  qu'il  ne  pût  tirer  aucuns  fonds  du 
trésor  public  sans  un  décret  préalable.  Ces  dispositions  furent 
adoptées  avec  enthousiasme  ;  car  les  esprits  étaient  préparés  ; 
aussi,  dès  ce  moment,  le  service  se  trouva  arrêté  d'une  manière 
si  évidente  ,  que  les  réclamations  se  firent  entendre  aussitôt  de 
toutes  parts ,  et  que  le  service  des  armées  allait  manquer  absolu- 
ment» si  le  comité  de  salut  public  n'avait  pris  le  parti  de  violer  le 
décret  pour  conserver  la  République.  Celte  manœuvre  était 
assez  savante  :  aussi  éiait-elle  l'ouvrage  de  Fabre-d'Eglantine. 
Ce  grand  maître  s'était  même  donné  la  peine  de  composer  lui- 
même  le  beau  discours  que  Bourdon  avait  lu  à  la  tribune ,  tant 
le  sujet  lui  semblait  important  ;  car  tel  est  le  genre  de  sa  poli- 
tique, qu'il  aime  beaucoup  mieux  meure  les  autres  en  action 
que  d'agir  lui-même.  Fabre  est  peut-être  l'homme  de  la  Répu- 
blique qui  connaît  le  mieux  le  ressort  qu'il  faut  toucher  pour 
imprimer  tel  mouvement  aux  différentes  machines  politiques 
dont  l'intrigue  peut  disposer.  Le  mécanicien  ne  dispose  pas  plus 
habilement  les  rouages  de  la  machine  qu'il  veut   organiser  que 
cet  artisan  d'intrigue  ne  dispose  les  passions  et  les  caractères 
pour  concourir  à  l'exécution  de  ses  intrigues. 

»  Personne  ne  connaissait  mieux  l'art  de  faire  concourir  à 
l'exécution  de  son  plan  d'intrigue  la  force  et  la  faiblesse,  l'acti- 
vité et  la  paresse ,  l'apathie  et  l'inquiétude,  le  courage  et  la  peur, 
le  vice  et  la  vertu. 

»  Personne  ne  connut  mieux  l'art  de  donner  aux  autres  ses 
propres  idées  et  ses  propres  senlimens  ,  à  leur  insu  ;  de  jeter 
d'avance ,  dans  les  esprits,  et  comme  sans  dessein,  des  idées 
dont  il  réservait  l'application  à  un  autre  temps,  et  qui  semblaient 
se  lier  d'elles-mêmes  à  d'autres  circonstances  qu'il  avait  prépa- 
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rees  ,  de  manière  que  c'étaient  les  faits,  la  raison,  et  non  lui ,  qui 
semblaient  persuader  ceux  qu'il  voulait  tromper,  le  patriote 
faible  et  fier  de  ses  talens. 

>  Par  lui  le  patriote  indolent  et  fier ,  amoureux  à  la  fois  du 
repos  et  de  la  célébrité ,  était  enchaîné  dans  une  lâche  inaction  , 
ou  égaré  dans  les  dédales  d'une  politique  fausse  et  pusillanime  ; 
par  lui,  le  patriote  ardent  et  inquiet  était  poussé  à  des  démarches 
inconsidérées;  par  lui  le  patriote  inconséquent  et  timide  devenait 
téméraire  par  peur,  et  contre-révolutionnaire  par  faiblesse.  Le 
sot  orgueilleux  courait  à  la  vengeance  ou  à  la  célébrité  par  le 
chemin  de  la  trahison  ou  de  la  folie.  Le  fripon,  agité  de  remords, 
cherchait  un  asile  contre  son  crime  dans  les  ruines  de  la  Répu- 
blique. Il  avait  pour  principe  que  la  peur  est  l'un  des  plus  grands 
mobiles  des  actions  des  hommes;  il  savait  qu'elle  avait  souvent 
dicté  les  décrets  coupables  des  assemblées  précédentes  ;  il  savait 
avec  quels  succès  les  chefs  de  la  faction  girondine  l'avaient  sou- 
vent invoquée  :  il  voulutlui  élever  un  temple  jusque  sur  la  Mon- 
tagne. Il  entreprit  de  persuader  aux  représentans  du  peuple 
français ,  aux  vainqueurs  de  la  royauté  et  du  fédéralisme,  qu'ils 
avaient  à  redouter  la  puissance  d'un  commis;  il  voulut  faire  peur 
à  la  Montagne  de  Bouchotte,  de  Henriot ,  de  Ronsin,  comme 
Brissot  avait  fait  peur  de  la  Montagne  au  reste  de  la  Conven- 
tion. L'existence  de  quelques  intrigans  était  pour  lui  un  prétexte 
de  donner  ce  titre  à  tous  les  martyrs  de  la  liberté.  Par  lui  des 
propos  indiscrets,  des  opinions  dictées  par  l'ignorance  ou  par  la 
vanité,  se  changeaient  en  conspiration  profonde;  il  rapportait  à 
ce  système  les  circonstances  les  plus  indifférentes  et  les  faits 
les  plus  isolés.  Il  avait  sans  cesse  l'air  d'un  homme  effrayé  de- 
vant le  fantôme  qu'il  avait  formé  pour  en  épouvanter  la  Conven- 
tion entière,  et'^our  la  rendre  faible  par  orgueil  et  injuste  par 
faiblesse. 

»  Quel  était  le  résultat  de  ces  sourdes  manœuvres  ?  la  divi- 
sion des  défenseurs  de  la  République,  la  dégradation  de  la  re- 
présentation nationale ,  la  dissolution  morale  de  la  Convention , 
l'avilissement  du  gouvernement  républicain ,  le  découragement 


I7(t  CONVENTION    NATIONALE. 

de  tous  les  paliioles  qui  en  portent  le  poids ,  le  triomphe  de  la 
friponnerie,  de  l'inlrijjue  et  de  la  tyrannie. 

»  Ainsi,  tel  qu'un  fruit  de  superbe  apparence  ,  qu'un  insecte 
invisible  dévore  en  secret,  la  République,  minée  sourdement 
par  le  ver  rongeur  de  l'intrigue,  dépérissait ,  malgré  ses  succès 
brillans ,  et  mourait ,  pour  ainsi  dire,  dans  le  sein  de  la  victoire. 

»  11  est  sans  doute  des  intrigues ,  ii  est  des  factions  :  ce  sont 
celles  de  l'étranger  et  des  fripons;  en  se  combattant  elles  sont 
d'accord  sur  les  points  essentiels,  qui  sont  la  ruine  de  la  Répu- 
blique et  la  proscription  des  vrais  patriotes;  elles  marchent 
quelquefois  sous  des  bannières  de  diverses  couleurs,  et  par  des 
routes  différentes;  mais  elles  marchent  au  même  but. 

>  Des  hommes  que  l'on  a  vus  se  battre  dans  les  tribunes , 
comme  des  champions  en  champ  clos ,  se  sont  accordés  sur  les 
deux  points  essennels  ,  la  fin  de  la  Convention  et  la  dissolution 
du  gouvernement  actuel. 

>  Hébert  et  Desmoulins ,  Fabre  et  Proli ,  Clootz  et  Bourdon  , 
Lacroix  et  Montant,  Philippeaux  et.... ,  ont  tour-à-lour  calom- 
nié et  caressé  le  comité  de  salut  public. 

>  Des  intrigans  subalternes,  souvent  même  des  patriotes 
trompés,  se  rangent  sous  l'étendard  de  différens  chefs  de  conspi- 
ration ,  qui  sont  unis  par  un  intérêt  commun  ,  et  qui  sacrifient 
tous  les  partis  à  leur  ambition  ou  aux  tyrans.  Des  fripons ,  lors 
même  qu'ils  se  font  la  guerre,  se  haïssent  bien  moins  qu'ils  ne 
détestent  les  gens  de  bien  ;  toujours  prêts  à  se  rallier  contre  l'en- 
nemi commun,  qui  est  pour  eux  la  vertu  et  la  vérité.  Des  bri- 
gands se  disputent  pour  le  paitage  d'un  butin  sanglant,  mais 
ils  étaient  unis  pour  égorger  leur  proie.  Qu'une  nouvelle  victime 
se  présente  à  leurs  yeux  ,  ils  courront  ensenible  l'égorger.  La 
proie  de  tous  les  tyrans  et  de  tous  les  fripons ,  c'est  la  patrie. 

»  Vous  sembloz  placés  aujourd'hui  entre  deux  factions  :  l'une 
prêche  la  fureur,  et  l'autre  la  clémence;  l'une  conseille  la  fai- 
blesse, et  l'autre  la  folie;  l'une  veut  miner  le  temple  de  la  liberté, 
l'autre  veut  le  Renverser  d'un  seul  coup  ;  l'une  veut  faire  de  la 
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liberté  une  bacchante,  et  l'autre  une  prosliiuée  :  l'une  veut  vous 
transporter  daas  la  zone  torride,  et  l'autre  dans  la  zone  glaciale, 
mais  remarquez  bien  qu'aucune  d'elles  ne  veut  avoir  rien  à  dé- 
mêler avec  le  courage ,  avec  la  grandeur  d'ame ,  avec  la  raison  ; 
avec  la  justice.  lî  est  assez  difficile  de  démêler  les  individus  qui 
appartiennent  à  l'une  et  à  l'autre  ;  ils  ne  valent  pas  même  la  peine 
d'être  distingués.  Ce  qui  importe,  c'est  de  les  apprécier  par  leur 
but  et  par  leur  résultat  :  or,  sous  ce  rapport,  vous  trouverez 
que  les  deux  factions  se  rapprochent  et  se  confondent.  Les  mo- 
dérés et  les  faux  révolutionnaires  sont  des  complices  qui  feignent 
de  se  brouiller  pour  exécuter  plus  facilement  leur  crime.  11  y 
a  plus  d'esprit  que  de  justesse  dans  la  qualification  d'uhra-rëvo- 
lutionnaire  donnée  à  c^g  vils  scélérats  que  la  tyrannie  soudoie 
pour  parodier  notre  sublime  révolution ,  et  pour  la  surcharger 
d'excès  ou  funestes  ou  ridicules.  Il  importe  de  la  réformer  pour 
rectifier  les  fausses  idées  qu'elle  peut  répandre.  Le  faux  révolu- 
tionnaire est  encore  plus  souvent  en-deçà  qu'audelà  de  la  révolu- 
tion ;  modéré  ou  frénétique ,  selon  l'intérêt  de  la  contre-révolu- 
lion,  et  selon  les  ordres  de  la  tyrannie  :  outrant  les  mesures  ré- 
volutionnaires quand  il  n'a  pas  pu  les  empêcher  ;  terrible  à  l'in- 
nocence, mais....  (1)  » 

—  Nous  déroulerons  maintenant ,  sans  nous  interrompre ,  et 
dans  leur  ordre  chronologique,  la  série  des  événemens  dont  se 
compose  l'histoire  parlementaire  de  la  révolution ,  du  i"'  no- 
vembre 1793  au  7  mai  1794.  Nous  continuerons  à  fixer  les  dates 
selon  le  vieux  style;  seulement  nous  placerons  à  côté  celles  selon 
le  style  nouveau.  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  intercaler  dans 
notre  récit  les  pièces  relatives  au  calendrier  républicain  ;  nous 
profiterons  du  premier  espace  libre  pour  les  imprimer  avec 
quelques  autres ,  telles  que  la  Constitution  de  1795  à  la  fin  d'un 
volume. 

{\  )  Cette  pièce  ayaut  été  produite  à  l'appui  des  accusations  dirigées  conire  Ro- 
bespierre par  ses  ennemis,  on  doit  naturellement  supposer  qu'ils  eu  ont  retranché 
tout  ce  qui  pouvait  les  charger  trop  fortement  eux-mêmes.  Courtois  avertit,  pur 
un  nota,  que  le  reste  du  discours  n'a  pas  été  retrouvé.  Ou  ne  peut  rien  affirmer  à 
cet  égard.  (  Note  des  auteurs.) 

T.  XXX.  12 
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La  séance  de  la  Convention  du  dernier  jour  d'cctobre  (10  bru- 
maire) avait  été  marquée  par  une  démarche  des  socidlës  popu- 
laires dePaiis,  laquelle  mëriie  d'être  rapportée.  Le  club  des 
Jacobins  y  était  totalement  étranger.  Ces  sociétés  populaires 
avaient  été  formées  après  le  décret  qui  fixait  à  deux  par  semai- 
ne, le  jeudi  et  le  dimanche,  le  nombre  des  assemblées  de  sec- 
tion. Les  oisifs,  et  les  gens  à  qui  leurs  occupations  permettaient 
de  dépenser  leur  soirée  à  des  intérêts ,  à  des  jeux  ou  à  des  in- 
trigues politiques,  tenaient  club  dans  la  salle  delà  section  les 
jours  où  elle  était  libre.  C'était  là  les  sociétés  populaires  dont 
une  dépntaiion  vint,  le  51  octobre,  solliciter  un  décret  portant 
que  tous  les  républicains  français  seraient  tenus  à  l'avenir  de  se 
tutoyer,  à  peine  d'être  déclarés  suspeats,  comme  adulateurs. 
Philippeaux  demanda  la  mention  honorable  de  l'adresse  :  il  pensa 
que  cette  invitation  équivaudrait  à  un  décret.  Bazirc  insista  pour 
qu'il  fût  prononcé.  Chariicr  aurait  voulu  que  par  le  mot  vous  on 
désignât  un  aristocrate,  comme  on  le  ferait  parle  mol  monsieur, 
La  motion  de  Philippeaux  fut  décrétée. 

A  la  séance  du  l''''  novembre  (11  brumaire) ,  eut  lieu  une  de 
ces  scènes  si  fréquentes  dans  la  Convention  depuis  le  commen- 
cement d'octobre.  Parmi  plusieurs  députations  dont  les  mem- 
bres se  présentaient  à  la  barre  vêtus  de  chasubles  et  des  autres 
ornemens  sacerdotaux  qu'ils  venaient  offrir  à  la  Convention,  une 
se  fit  remarquer.  Elle  é'ait  expédiée  de  Nevers,  par  Fouchd  (de 
Nantes).  Elle  apportait  de  grandes  croix  d'or,  des  cross3s ,  des 
mitres,  des  saints,  dix-sept  malles  remplies  de  vaisselle,  une 
cuvette  pleine  de  doubles  louis ,  et  plusieurs  sacs  d'écus  de  six 
livres.  Un  conventionnel ,  apercevant  dans  ce  tribut  une  couronne 
ducale,  demanda  qu'elle  fût  foulée  aux  pieds.  Aussitôt  un  huis- 
sier la  prit  et  la  brisa.  La  députation  de  Nevers  exprima  ensuite 
son  vœu  formel  pour  la  suppression  des  ministres  du  culte  ca- 
tholique. 

Ce  dépouillement  des  églises,  celle  profanation  des  vases  sa- 
crés, a  clé  traitée  comme  l'abomination  de  la  désolation  par  ceux- 
là  même  qui  en  ^eronr,  devant  la  postérité,  les  seuls  auteurs 
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responsables.  On  a  compare  les  révolutionnaires  aux  ronquérans 
babyloniens  qui  pillèrent  le  temple  juif,  et  jouèrent  dans  leurs 
orgies  «  avec  les  vases  de  l'autel.  •  Nous  avons  dit  ai  leurs  noire 
sentiment  sur  les  crimes  du  clergé  pendant  les  q:;atre  siècles  qui 
précédèrent  la  révolution.  Nous  avons  montré  quille  fut  un 
châtiment  de  ces  crimes.  Si  le  clergé  d'alors,  solidaire  de  ses 
prédécesseurs,  ne  put  point  détourner  ce  châtiment,  et  en  fut 
comme  écrasé ,  c'est  que  beaucoup  de  ses  membres  les  plus  in- 
fluens  étaient  des  incrédules,  et  le  reste  des  ignorans.  Les  uns 
repoussèrent  les  sacrifices  que  la  révolution  demandait  au  nom 
de  la  morale  évangélique  ;  les  au4res  ne  comprirent  pas.  Ce 
corps ,  qui,  par  ses  mœurs  et  par  sa  science,  aurait  dû  être 
l'exemple  et  la  lumière  de  la  nation ,  la  dépravait  par  ses  scan- 
dales ,  ou  l'abrutissait  par  ses  enseignemens.  Une  manifestation 
éclatante  du  sentiment  chrétien ,  dès  4  789,  lui  eût  fait  à  coup  sûr 
recouvrer  tout  ce  qu'il  avait  perdu  dans  la  considération  des 
masses;  et  qui  pourrait  calculer  la  marche  rapide  qu'eussent  alors 
suivie  les  réformes?  Pour  cela  il  fallait  qu'il  offiît  lui-même  ses 
biens,  et  non  point  qu'il  les  refusât  lorsqu'on  les  lui  demanda  ; 
pour  cela  il  fallait  qu'il  comprît  que  tous  les  droits  selon  la  nais- 
sance étaient  une  négation  des  doctrines  de  l'évangile,  et  qu'il 
conspirât  à  les  faire  abroger,  et  non  pas  à  les  maintenir.  Pour 
cela  il  fallait  qu'il  se  résolût  à  la  pratique  de  l'abnégation  de  soi- 
même  jusqu'à  la  liniite  où  les  calamités  sociales  de  l'époque 
avaient  reculé  l'étendue  de  ce  devoir.  En  calculant  limmensité 
des  ressources  nécessaires  pour  combattre  l'Europe  coalisée, 
pour  subvenir  aux  besoins  de  ceux  que  le  défaut  ds  travail  ou 
toute  autre  cause  de  pauvreté  livrait  au  fléau  de  la  famine ,  il 
aurait  vu  qu'il  devait  tout  donner,  et  lui-même  aurai),  offert  à  la 
nation  les  vases  sacrés ,  les  ornemens  précieux ,  tout  l'or  et 
toute  l'argenterie  des  églises.  Ainsi  en  usèrent  les  fondateurs  du 
christianisme  dans  les  grandes  guerres  soutenues  contre  les 
ariens.  Souvent  même  i!s  fondaient  et  vendaient  les  vases  sacrés 
pour  nourrir  les  pauvres  ou  racheter  les  captifs.  Au  second  de 
ses  Offices,  saint  Ambroise  en  fait  un  précepte  aux  évèques.  *  Le 
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plus  grand  mouvement ,  dit-il ,  qui  doit  nous  porter  à  exercer 
ces  œuvres  de  miséricoide  est  enfin  de  compatir  aux  misères  de 
nos  frères ,  et  de  les  aider  dans  leurs  nécessités  et  leurs  besoins , 
autant  que  nous  pouvons ,  et  quelquefois  même  plus  que  nous 
ne  pouvons.  Car  il  vaut  mieux  se  justifier  des  actions  de  miséri- 
corde (ju'oiî  a  exercées,  et  en  souffrir  du  blâme  et  des  repro- 
ches ,  que  de  témoigner  de  la  dureté  pour  les  misérables , 
comme  nous-même  avons  attiré  sur  nous  le  blâme  et  les  repro- 
ches de  quelques-uns  de  ce  que  nous  avions  fait  rompre  en 
plusieurs  pièces  les  vases  sacrés  pour  racheter  les  captifs,  les 
ariens  nous  ayant  accusés  ,^non  que  l'action  leur  pût  déplaire, 
mais  parce  qu'ils  cherchaient  un  sujet  de  nous  reprendre.  Car  se 
peut-il  trouver  une  personne  assez  dure,  assez  inhumaine,  assez 
de  fer,  pour  n'approuver  pas  que  l'on  délivre  un  homme  de  la 
mort,  et  une  femme  des  impuretés  des  barbares,  qui  sont  plus 
insupportables  que  la  mort  même?  Et  comme  nous  n'avions  pas 
fait  celte  action  sans  raison ,  nous  en  avons  parlé  devant  le  peu- 
ple ,  nous  l'avons  confessée  hautement,  et  nous  avons  prouvé 
qu'il  est  plus  utile  de  conserver  des  âmes  à  Dieu  que  de  lui  con- 
server de  l'or;  puisque  c'est  lui  qui  sans  or  a  envoyé  le?  apôtres, 
et  sans  or  a  assemblé  toute  l'église  en  un  corps.  L'éjjlise  n'a  pas 
«le  l'or  pour  le  garder,  mais  pour  l'employer  à  soulager  les  né- 
cessités des  pauvres.  Qa'est-il  besoin  de  le  garder,  puisqu'étant 
gardé  il  ne  me  scî  t  de  rien  ?  Ignorons-nous  combien  les  As- 
syriens  emporteront  d'or  et  d'argent  du  temple  de  Dieu?  Ne 
vaut-il  pas  mieux  que  l'évêque  le  fasse  fondre  pour  en  nourrir 
les  pauvres,  s'il  manque  d'autres  moyens  pour  les  secourir,  que 
non  pas  que  ks  tacriléges  profanent  cet  or  sacré ,  et  que  les 
étrangers  le  ravissent?  »  —  Si  les  prêtres  eussent  agi  selon  cet 
esprit  admirable,  l'héberiisme  eût  été  impossible  en  France.  Mais 
que  voulail-on  que  fit  le  peuple,  l'orsqu'rt/z/'t'  et  libertin  étaient 
devenus  synonymes  dans  le  langage  ordinaire,  lorsqu'il  voyait 
une  partie  du  clergé  lenir  pour  les  ncbics  et  pour  les  rois  contre 
les  classes  pauvres,  lorsqu'il  entendait  les  rétractations  innombra- 
bles, vt  si  énergiqucnient  libellées,  de  la  foule  des  ci-devant 
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moines  et  ecclésiastiques,  qui,  ne  pouvant  plus  vivre  du  catholi- 
cisme, couraient  maintenant  les  prébendes  du  culte  de  la  Raison. 
La  multitude  de  ceux,  qui  se  déprôtrisèrent  et  le  cynisme  dps 
formules  de  renoncement  attestent  de  la  part  des  clercs  une  dé- 
moralisation depuis  longtemps  habituelle.  Nous  ne  citerons  que 
deux  faits.  On  lit  dans  le  procès-verbal  delà  Commune  du  9  no- 
vembre (19  brumaire)  :  «  Un  ministre  du  culte  catholique  dé- 
pose au  conseil-général  ses  lettres  de  préirise,  et  demande  à  être 
autorisé  a  substituer  au  nom  d'Erasme  celui  (ï Apostat.  —  Ac- 
cordé. —  Dans  quelques  pièces  justificatives  réunies  par  M.  Des- 
chiens en  tête  de  sa  Bibliograplûe  des  journaux ,  nous  trouvons 

cette  note:  <  J'ai  entendu  l'évéque  M ,  député  en  mission, 

parlant  du  haut  d'une  tribune  populaire,  à  Vitatle-Français , 
proférer  ces  exécrables  paroles  :  «  Les  prêtres  Irot  des  scélé- 

>  rats  ;  je  les  connais  mieux  qu'un  autre  puisque  j'ai  été  'eur  co- 

>  lonel.  Malheur  à  vous  si  vous  ne  faites  au  l^naiisme  une 
»  guerre  d'extermination.  Robespierre  lui-même  rendra  compte 
»  aux  patriotes  révolutionnaires  du  fanatique  discours  qu  il  a 

>  prononcé  aux  Jacobins  le  l^»"  frimaire  dernier  (21  novembre).  » 
Nous  donnerons  ce  discours. 

Nous  allons  mentionner,  dans  une  analyse  rapide,  ce  que 
présentent  d'important  les  séances  de  la  commune  depuis 
le  icr  novembre  (11  brumaire)  jusqu'à  sa  démarche  du  7  (17 
brumaire)  à  la  barre  de  la  Convention.  Nous  suivons  le  compte 
rendu  du  Journal  de  Paris.  Le  1^'" ,  Chaumeite  déclara  au  con- 
seil qu'il  existait  une  bande  d'assassins  ,  et  qu'Hébert  et  lui 
étaient  sur  leurs  listes.  «  On  proposera  peut-ôiresous  peu,  dit- 
il,  l'élargissement  des  suspects  ;  mais  songez  que,  depuis  leur  ar- 
restation, vous  jouissez  du  calme;  songez  que  l'argent,  qui  était 
auparavant  à  2ôd  livres  le  marc,  est  actuellement  à  5o  Uwes.  Ne 
vous  laissez  donc  point  toucher  par  les  personnes  qui  sollicitent 
la  liberté  des  détenus.  Soyez  persuadés  que  les  assignats  seront 
bientôt  au  pair  de  l'argent  ;  s'ils  étaient  au  pair,  je  serais  encore 
le  premier  à  demander  de  nouvelles  arrestations  pour  le  faire 
encore  baisser  davantage  ;  il  ne  faut  les  relâcher  que  lorsqu'ils 
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n'auront  plus  ni  griffes  ni  dents,  »  —  Le  2,  le  même  Chau- 
nielte  dit  que  depuis  trois  semaines,  vers  une  heure  du  malin  , 
il  entendait  rouler,  depuis  la  rue  de  Tliionville  jusqu'au  Théâtre- 
Français,  des  voilures  à  ressort,  et  qu'il  soupçonnnait  de  nou- 
veaux rassemblemens  d'aristocrates  dans  Paris.  Il  ajouta  qu'il 
existait  encore  de  grands  complots;  que  si  les  fédëralisies  étaient 
morts,  le  fédéralisme  respirait  encore.  Il  requit  en  conséquence 
et  fit  arrêter  que  le  soir  à  onze  heures  on  vérifierait  le  signa- 
lement des  citoyens  qui  présenteraient  leurs  cartes  ,  ef  que  tout 
citoyen  à  pied  ou  en  voiture  qui  se  trouverait  dans  la  rue ,  passé 
une  heure  du  matin ,  serait  conduit  au  lieu  de  sa  résidence  pour 
y  être  reconnu.  —  Le  3,  il  se  passa,  au  conseil  général,  un  fait 
du  nombre  dj|,ceux  indiqués  dans  noire  introduction ,  et  qui 
prouve  le  dissentiment  du  peuple  avec  l'héberiisme.  ISous  trans- 
crivons le  passage  suivant  du  Journal  de  Paris ,  1795 ,  n.  CCCIX. 
«  La  société  des  amis  de  la  République  une  et  indivisible  vient 
se  plaindre  de  ce  que  les  femmes  de  la  Halle  invectivent  les  col- 
porteurs de  papiers  patriotes,  et  notamment  du  Père  Ducliesne, 
Un  citoyen  colporteur,  portant  la  parole,  déclare  d'une  manière 
franche  et  naïve  que  le  fanatisme  roule  encore  fortement  dans 
Paris  :  <  J'aime /e  Père  Ducliesne,  dit-il;  il  fait  grincer  les  dents 
aux  aristocrates.  Un  jour  que  mon  papier  crossait  et  daubait 
d'une  belle  manière  tous  les  caloiins ,  certaines  de  ces  femmes', 
qui  regrettent  de  ne  plus  porter  des  fleurs  (  un  membre  s'écrie  : 
aux  Pétion,  aux  Lanjuinais,  etc.);  ces  femmes,  continue  l'ora- 
teur ,  me  couvrirent  de  boue;  je  fus  entouré  d'une  centaine  d'elles 
qui  m'auraient  étranglé  si  j'avais  raisonné.  » —  Il  invile  le  conseil 
à  faire  réprimer  cet  acte  d'incivisme.  >  —  Le  4,  la  section  des 
Piques,  invitée  par  l'administration  des  travaux  publics  à  chan- 
ger le  no.u  des  rues  de  son  arrondissement,  soumit  son  travail 
au  conseil  général.  Les  noms  nouveaux  étaient  choisis  presque 
tous  dans  l'histoire  romaine.  Le  nom  de  Cicéron  avait  été  donné 
aux  rues  IJ  ludrau  et  Trudon.  Un  nie:nbre  fit  o'userver  que  Ci- 
céron aval;  défendu  le  roi  Dejotarus  ;  un  autre,  (pie  la  section 
de»  Piques,  composée  de  citoyens  lichts,  voulait  accaparer  les 
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noms  de  tous  les  grands  hommes.  Le  projet  fut  renvoyé  à  l'admi- 
nistration des  travaux  publics.  —Le  6,  le  conseil  général  arrêta 
que  tous  ses  membres  porteraient  désormais  le  bonnet  rouge. 
C'était  un  commencement  d'hostilité  contre  la  Convention,  qui , 
sur  une  plainte  de  citoyennes  que  la  Société  des  femmes  révolu- 
tionnaires voulait  forcer  à  porter  le  bonnet  rouge ,  décréta  en 
principe ,  le  29  octobre  (8  brumaire  ) ,  qu'on  ne  pouvait  pres- 
crire à  personne  aucun  genre  de  vêlement. 

On  voit  qu'il  ne  fut  nullement  question ,  dans  les  séances  du 
conseil  général  de  la  commune ,  de  la  démarche  qui  devait  avoir 
lieu  le  7  novembre  (17  brumaire  ).  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
dit ,  ce  fut  dans  des  réunions  secrètes  tenues  chez  Gobel ,  évêque 
de  Paris ,  et  dont  les  principaux  habitués  étaient  Chaumette  , 
Hébert,  Momoro,  Anacharsis  Clootz  et  Bourdon  (de  l'Oise),  que 
fut  préparée  la  scène  dont  les  détails  suivent. 

Séance  de  la  Convention  du  17  brumaire  an  2  (7  novembre  ^79o}. 
—  Lalot ,  "président. 

Le  président  donne  lecture  de  la  lettre  ci-après,  qui  lui  est 
adressée  (1)  : 

<  Citoyen  président ,  les  autorités  constituées  de  Paris  prë- 


(1)  Un  moment  auparavant  on  venait  de  lire  la  lettre  suivante,  dont  l'insertion 
au  procès-verbal  fut  ordonnée  : 

«Citoyfns  représenlans,  je  suis  prêtre,  je  suis  curé,  c'est-à-dire  diarîa'an. 
Jusqu'ici  charlatan  de  bonne  foi ,  je  n'ai  trompé  que  parce  que  moi-même  j'avais 
été  trompé;  maintenant  que  je  suis  décrassé,  je  vous  avoue  que  je  ne  voudrais 
pas  être  charlatan  de  mauvaise  foi.  Cependârnt  la  misère  pourrail  m'y  contrain- 
dre ,  car  je  n'ai  absolument  que  les  \  200  livres  de  ma  cure  pnur  vivre  ;  d'ailleurs 
je  ne  sais  guère  que  ce  qu'on  m'a  forcé  d'apprendre,  des  oremus. 

t>  Je  vous  fais  donc  cette  lettre  pour  vous  prier  d'assurer  une  pension  suffisante 
aux  évêqufs,  cnrés  et  vicaires  sans  fortune  et  sans  moyen  de  subsister,  et  cepen- 
dant assez  honnêtes  pour  ne  vouloir  plus  tromper  le  peuple,  auquel  il  est  temps 
enfin  d'apprendre  qu'il  n'y  a  de  religion  vraie  que  la  religion  naturelle,  et  que 
tous  ces  rêves ,  toutes  ces  moraeries,  toutes  ces  pratiques  que  l'on  décore  du  nom 
de  rtligi'in,  ne  sont  que  des  contes  de  la  Barbe-bleue. 

B  Phis  de  prêtres  !  Nous  y  parviendrons  avec  le  temps.  Pour  se  hâter ,  il  me 
semble  qu'il  serait  bon  d'assurer  le  nécessaire  à  ceux  qui  veulent  rendre  justice 
à  la  vérité ,  et  qui  sont  disposés  à  descendre  d'un  rang  auquel  l'ignorance,  l'er- 
reur et  la  superstition  ont  pu  seules  les  faire  moToler. 
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codent  dans  voiro  sein  le  ci-devant  ('vêquc  de  Paris  et  son  ci- 
devant  clergé,  qui  \i<iinent  de  ieiir  propre  mouvement  rendre 
à  la  raison  et  à  la  justice  éternelle  un  liommaf{e  éclatant  et  sin- 
cère. 

»  Siçjné  CiiAL. METTE,  procareur  de  la  Commune;  Momouo, 
président  par  iuterim  ;  Liilili  ier  ,  procureur-général  du  dépar- 
tement de  Paris  ;  Pache  ,  maire,  » 

Les  auiorités  et  le  clergé  de  Paris  sont  admis  à  la  barre.  (  Ap- 
plaiidissemens  réitérés  dans  les  tribunes.) 

Momoro.  «  Citoyens  législateurs,  l'évêque  de  Paris  et  plu- 
sieurs autres  prêtres,  conduits  par  la  raison,  viennent  dans 
votre  sein  se  dépouiller  du  caracière  que  leur  avait  imprimé  la 
superstition.  Ce  grand  exemple,  nous  n'eu  doutons  pas ,  sera 
imité  par  leurs  collègues.  C'est  ainsi  que  les  fauteurs  du  despo- 
tisme en  deviendront  les  destructeurs;  c'est  ainsi  que  dans  peu 
lu  KépuLlique  française  n'aura  plus  d'autre  culte  que  celui  de  la 
liberté,  de  l'égaHîé  et  de  la  vérité,  culte  puisé  dans  le  sein  de  la 
nature,  et  qui ,  grâces  à  vos  travaux ,  sera  bientôt  le  culte  uni- 
versel î 

(1)  I  6'<'<y/ît' 3Io5iûRO  >  président  de  ladéputaiion.  > 

Gobel,  évêque  de  Paris.- 1  Je  prie  les  représentans  du  peuple 
d'entendre  ma  déclaration  : 


B  Plus  de  ])i tires!  Ccia  ne  \ eut  pas  dire  jj/us  de  religion.  Sois  juste,  sois  bien- 
faisant., aime  les  semblables,  et  tu  as  de  la  religion,  parce  qu'avant  toutes  les  ver- 
tus qui  pruvrnt  te  rendre  heureux,  en  te  rendant  utile  à  les  frères  tu  as  tout  ce 
qu'il  faut  pourplaiic  à  laDivinkc. 

»  Si  je  pouvais  ne  pn-clicr  que  cette  morale  ,  à  la  bonne  heure  ;  mais  mes  pa- 
roissiens veulent  que  je  leur  parle  de  neuvaines,  de  sacrcmens  ,  de  cent  mille 
dieux...  Ce  n'est  pas  plus  mon  goût  que  le  vtMrc  ;  je  vous  prie  donc  de  me  per- 
mettre de  me  relin  r,  en  m'assurant  une  pension. 

)>  Signe  Paiifnt,  curé  de  Boissisela-Bertrand,  district  de  Melun.  Le  14  bru- 
maire au  2  de  la  Rrpublique.  »  —  Sergent  demanda  l'ordre  du  jour  motivé  sur 
ce  que  «  un  prêtre  qui  disait  qu'il  était  la  veille  dans  l'erreur,  et  qu'il  n'y  élait  plug 
/p  lendemain,  était  encore  un  cliarlalan.  s  Li'onard  Bourdon  cl  Thuriot  Grent  dé- 
créter rinscriion  au  procès-verbal. 

(I)  Tous  CCS  discours  et  déclarations ,  |)rononcés  à  hante  voix  devant  la  Con- 
vention nationale,  oui  ensuite  ctc  iignes,  déposés  sur  le  bureau  et  inséré.';  au  pr(h 
cfs-verlMil, 
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»  Né  plébéien,  j'eus  de  bonne  heure  dans  l'ame  les  principes 
de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Appelé  à  l'assemblée  constituante 
par  le  vœu  de  mes  concitoyens ,  je  n'attendis  pas  la  déclaration 
des  Droits  de  l'homme  pour  reconnaître  la  souveraineté  du 
peuple  :  j'eus  plus  d'une  occasion  de  faire  publiquement  ma 
profesion  de  foi  politique  à  cet  égard ,  et  depuis  ce  moment 
toutes  mes  opinions  ont  été  rangées  sous  ce  grand  régulateur. 
Depuis  ce  moment  la  volonté  du  peuple  souverain  est  devenue 
ma  loi  suprême  ;  mon  premier  devoir  ,  la  soumission  à  ses  or- 
dres :  c'est  cette  volonté  qui  m'avait  élevé  au  siège  de  l'évêché 
de  Paris  ,  et  qui  m'avait  appelé  en  même  temps  à  trois  autres. 
J'ai  obéi  en  acceptant  celui  de  cette  grande  cité ,  et  ma  conscience 
me  dit  qu'en  me  rendant  au  vœu  du  peuple  du  département  de 
IJaris  je  ne  l'ai  pas  trompé  ;  qi:e  je  n'ai  employé  l'ascendant  que 
pouvait  me  donner  mon  titre  et  ma  place  qu'à  augmenter  en  lui 
son  attachement  aux  principes  éternels  de  la  liberté ,  de  l'égalité 
et  de  la  morale ,  bases  nécessaires  de  toute  constitution  vraiment 
républicaine. 

»  Aujourd'hui ,  que  la  révolution  marche  à  grands  pas  vers 
une  fin  heureuse,  puisqu'elle  amène  toutes  les  opinions  à  un 
seul  centre  politique;  aujourd'hui,  qu'il  ne  doit  plus  y  avoir 
d'autre  culte  public  et  national  que  celui  de  la  liberté  et  de  la 
sainte  égalité,  parce  que  le  souverain  le  veut  ainsi;  conséquent  à 
mes  principes,  je  me  soumets  à  sa  volonté,  et  je  viens  vous  dé- 
clarer ici  hautement  que  dès  aujourd'hui  je  renonce  à  exercer 
mes  fonctions  de  ministre  du  culte  catholique.  Les  citoyens  mes 
vicaires,  ici  présens,  se  réunissent  à  moi.  En  conséquence  nous 
vous  remettons  tous  nos  titres. 

»  Puisse  cet  exemple  servir  à  consolider  le  règne  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  !  Vive  la  République  ! 

»  Signé  Gobel,  Denoux,  Laborey  ,  Delacroix,  Lambert, 
Priqueler,  Voisard,  Bollliot,  Gi;nais, Deslandes,  Dherbès, 
Martin  ,  dit  Saint-Mmin,  « 

"—  Gobel ,  coiffé  du  bonnet  rouge ,  remet  sa  croix  et  son 
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anneau  ;  Denoux,  son  premier  vicaire,  dépose  trois  médailles 
aux  effigies  des  ci-devanl  ruis.  Beaucoup  d'offrandes  analogues 
couvrent  bientôt  l'autel  de  la  Patrie. 

€  Je  déclare  que  mes  lettres  de  prêtrise  n'étant  pas  en  mon 
pouvoir,  je  les  remettrai  dès  que  je  les  aujgù  reçues.  Signé  Te- 

LANON.  » 

«  Je  fais  la  même  déclaration.  Siguc  Nourmaire.  » 

Le  curé  de  Vaucjirard.  «  Revenu  des  préjugés  que  le  fana- 
tisme avait  mis  dans  mon  cœur  et  dans  mon  esprit ,  je  dépose 
mes  lettres  de  préirise.  » 

Cliaiimelle  ,  procureur  de  la  Commune  de  Paris,  c  Le  jour  où 
la  raison  reprend  son  empire  mérite  une  place  dans  les  brillantes 
époques  de  la  révolution  française.  Je  fuis  en  ce  moment  la 
pétiiiun  que  la  Convention  charge  son  comité  d'instruction  pu- 
blique de  donner  dans  le  nouveau  calendrier  une  place  au  jour 
de  la  RaîùOn.  > 

Le  président  de  la  Convention  aux  pétitionnaires.  «  Citoyens , 
parmi  les  droits  naturels  à  l'homme  on  distingue  la  liberté  de 
l'exercice  des  cultes.  Il  était  essentiel  qu'elle  fût  consacrée  dans 
la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  que  le  peuple 
français  vient  de  proclamer  :  ses  représentans  l'ont  fait.  C'est 
un  hommage  rendu  à  la  raison  pour  ses  efforts  constans. 

»  La  Constitution  vous  a  donc  garanti  ce  libre  exercice  des 
cultes,  Cl  sous  celle  garaniie  solennelle,  éclairés  par  la  raison  et 
bravant  des  préjugés  anciens ,  vous  venez  de  vous  élever  à  cette 
hauleur  de  la  révolution  où  la  philosophie  vous  attendait.  Ci- 
toyens, vous  avez  fait  un  grand  pas  vers  le  bonheur  commun. 

>  Il  était  sans  doute  réservé  aux  habitans  de  Paris  de  donner 
encore  ce  grand  exemple  à  la  Repub'ique  entière;  là  commen- 
cera le  triomphe  de  la  raison. 

»  Vous  venez  aussi  déposer  sur  l'autel  de  la  Patrie  ces  boîles 
gothiques  que  la  crcdu  ilc  de  nos  ancêtres  avait  consacrées  à  la 
superstition;  vous  abjurez  des  abus  trop  long-temps  propagés  au 
sein  du  meilleur  des  peuples. 
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»  La  récompense  de  ce  sacrifice  se  retrouvera  dans  le  bonheur 
pur  dont  vous  allez  jouir  sous  la  plus  belle  Conslituiion  du 
monde,  au  sein  d'un  état  libre  et  dégaj^é  de  préjugés. 

>  Ne  nous  le  dissimulons  pas,  citoyens,  ces  hochets  insul- 
taient à  l'Etre  suprême,  au  nom.  duquel  on  les  entretenait  ;  ils  ne 
pouvaient  servir  à  son  culte,  puisqu'il  n'exige  que  la  pratique  des 
vertus  sociales  et  morales  :  telle  €st  sa  religion  ;  il  ne  veut  de 
culte  que  celui  de  la  Raison  ;  il  n'en  prescrit  pas  d'autre  ,  et  ce 
sera  désormais  la  religion  nationale. 

i  La  Convention  accepte  vos  otïrandes  ;  elle  applaudit  aux 
sentimens  que  vous  venez  d'exprimer ,  et  vous  invite  à  assister 
à  sa  séance.  » 

Un  grand  nombre  de  voix,  t  L'accolade  à  l'évêque  de  Pa- 
ris !  > 

Le  président,  c  D'après  l'abjuration  qui  vient  d'être  faite, 
l'évêque  de  Paris  est  un  être  de  raison  ;  mais  je  vais  embrasser 
Gobel.  » 

Le  président  donne  l'accolade  à  Gobel.  Les  prêtres  Quittent  la 
barre  ;  conduits  par  Ghaumette ,  ils  entrent  dans  la  salR,  le  bon- 
net de  la  Liberté  sur  la  tête.  (  Nombreux  et  vifs  applaudissemens.  ) 
Des  prêtres  membres  de  la  Convention  sont  à  la  tribune  ;  ils  ob- 
tiennent successivement  la  parole. 

Coupé  (de  l'Oise).  «  Je  n'ai  point  emporté  dans  l'assemblée  des 
représentans  du  peuple  d'autre  caractère  ni  d'autre  esprit  que 
celui  d'homme  libre  et  de  citoyen  ;  cependant,  à  la  vue  du  re- 
noncement solennel  que  l'évêque  de  Paris  et  ses  vicaires  épisco- 
paux  viennent  de  l'aire  ici ,  je  dois  me  rappeler  que  j'ai  aussi  été 
curé  à  la  campagne. 

>  Je  me  suis  comporté  avec  probité"  dans  une  portion  con- 
grue ,  et  dans  un  temps  où  d'ailleurs  toutes  les  lois  en  luisaient 
un  état  louable  et  bienfaisant. 

»  Je  dois  déclarer  à  la  Convention  nationale  que  depuis  quel- 
que temps  j'en  ai  quitté  le  titre  et  les  fonctions,  et  que  je  ne 
suis  plus  qu'un  simple  citoyen. 

>  Il  me  reste  ici  une(4iose  à  faire,  c'est  de  lui  déclarer  encore 
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que  je  renonce  à  !a  pension  que  la  nation  nous  laissait  espérer. 

»  Quoique  âgé  et  sans  fortune,  je  ne  veux  pas  être  à  charge 
à  mes  concitoyens  :  j'ai  toujours  vécu  de  mon  travail  ;  je  veux 
continuer  à  plus  forte  raison  sous  la  République ,  et  donner  en- 
core cet  exemple  à  nos  successeurs  lorsque  Je  sortirai  du  sénat 
national. 

S'igjié,  J.-M.  CoLPÉ  (de  l'Oise),  ci-devant  curé  de  Sermaires, 
près  de  Noyon.  » 

Thomas  Lindet.  *  Je  n'ai  point  à  rougir  aux  yeux  de  la  nation 
du  charlatanisme  ou  du  fanatisme;  je  n'ai  employé  les  moyens 
de  la  religion  que  pour  contribuer  au  bonheur  de  mes  conci- 
toyens. La  morale  que  j'ai  précliée  sera  celle  de  tous  les  temps. 
Je  n'ai  accepté  l'évèché  de  l'Eure  dans  des  momens  difiiciles  que 
parce  que  je  pouvais  servir  la  révolution.  Dès  1789  j'avais  pro- 
fessé l'incompatibilité  des  fonctions  du  culte  avec  les  fonctions 
civiles.  Fidèle  à  mes  principes,  j'ai  donné  ma  démission  de  cet 
évêché  daps  l'assemblée  électorale  qui  m'a  nommé  à  la  Conven- 
tion natÎOTiale  ;  on  ne  l'accepta  pas  alors.  Tous  les  habitans  de 
l'Eure  sont  témoins  de  ce  que  j'ai  l^it  pour  combattre  le  fana- 
tisme, le  fédéralisme,  le  royalisme.  La  seule  ville  d'Evreux  a 
été  ébranlée  par  les  déclamations  de  quelques  scélérats  échappés 
du  sein  de  cette  assemblée.  J'ai  été  en  butte  à  la  fureur  de  leurs 
complices;  mais  j'ai  contribué  à  garantir  le  reste  du  département 
de  la  séduction.  J'ai  la  satisfaction  de  pouvoir  annoncer  à  la  Con- 
vention nationale  que  les  ministres  employés  au  culte  dans  la 
ville  d'Evreux  et  dans  tout  le  département  ont  été  fidèles  à  main- 
tenir les  principes  de  la  République ,  qu'ils  ont  propagé  les  lu- 
mières de  la  raison ,  et  qu'ils  ont  mérité  la  proscription  des  fédé- 
ralistes. La  religion  de  la  loi  sera  celle  de  tout  le  département 
de  l'Eure.  Depuis  longtemps  j'y  ai  dit  avec  succès  que  la  cause 
de  Dieu  ne  devait  pas  être  une  occasion  de  guerre  entre  les 
hommes,  que  chaque  citoyen  devait  se  regarder  comme  le  prêtre 
de  sa  famille  en  la  formant  à  toutes  les  vertus  sociales.  Toute  la 
République  sait  «pio  j'ai  éié  le  premier  des  évôqyes  qui  ai( 
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osé,  par  un  grand  exemple,  détruire  les  préjugés  superstitieux. 

>  Lorsque  l'abdication  des  prêtres  avait  quelque  danger,  les 
prêtres  devaient  s'empresser  de  se  faire  citoyens.  La  volonté  du 
peuple  annonce  que  le  moment  de  cette  abdication  est  arrivé. 
Un  bon  citoyen  ne  doit  plus  être  ministre  d'un  culte  public.  J'ab- 
dique l'évêché  du  département  de  l'Eure,  et  je  renonce  à  l'exer- 
cice de  toutes  les  fonctions  du  culte. 

»  Lorsque  la  raison  remporte  une  victoire  aussi  éclatante  sur 
la  superstition ,  le  législateur  ne  doit  rien  négliger  pour  en  assu- 
rer le  succès  et  la  stabilité.  Les  fêtes  et  les  solennités  religieuses 
étaient  devenues  des  institutions  publiques  :  mesure/  le  vide  im- 
mense qu'opérera  la  désertion  de  ces  fêtes.  Remplacez  ce  que' 
vous  détruisez  ;  prévenc  z  les  murmures  qu'occasionneraient  dans 
les  campagnes  l'ennui  de  la  solitude  ,  l'uniformité  du  travail  et 
la  cessation  de  ces  assemblées  périodiques  ;  que  des  fêtes  natio- 
nales promptement  instituées  préparent  le  passage  du  règne  de 
la  superstition  à  celui  de  la  raison.  Tous  les  départemens  ne 
sont  pas  également  mûrs  pour  celte  grande  révolution  ;  les  habi- 
tans  des  campagnes  n'ont  pas  les  mêmes  moyens  d'instruction 
qui  se  trouvent  dans  les  grandes  cités.  Le  moyen  d'accélérer  le 
développement  de  l'opinion  pul^Iique,  c'est  le  prorapt  établisse- 
ment de  ces  assemblées  civiles  où  tous  les  citoyens  se  réuniront 
pour  apprendre  leurs  droits,  pour  célébrer  la  liberté,  et  se  for- 
mer à  la  vertu. 

»  Je  demande  que  le  comité  d'instruction  publique  soit 
chargé  de  présenter  incessamment  un  rapport  sur  les  fêtes  na- 
lionales. 

»  Signé  :  R.-T.  Lindet,  ci-devant  évêque  du  département  de 
l'Eure.  » 

Julien  (de  Toulouse) ,  ministre  protestant,  t  Je  n'eus  jamais 
d'autre  ambition  que  celle  de  voir  s'établir  sur  la  terre  le  règne 
de  la  raison  et  de  la  philosophie.  Ministre  d'un  culte  longtemps 
proscrit  par  la  barbarie  de  nos  lois  gothiques ,  j'ai  prêché  haute- 
ment les  maximes  de  la  tolérance  universelle  ;  je  me  suis  attache 
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à  resserrer  entre  tous  les  hommos  les  liens  de  la  fraternité,  et  dès 
longtemps  on  m'a  entendu  jeter  les  bases  d'une  famille  univer- 
selle. 

»  Né  dans  le  département  du  Gard ,  transplanté  successive- 
ment dans  celui  de  l'Hérault  et  de  la  Haute-Garonne,  les  minis- 
tres alois  appelés  catholiques  m'ont  entendu  rendre  hommage  ù 
la  justice  de  l'Klre  suprême,  en  prêchant  que  la  même  destinée 
attendait  l'homme  vertueux  qui  adorait  le  Dieu  de  Genève,  celui 
de  Rome,  de  Mahomet  ou  de  Confucius. 

>  Je  préparais  alors  les  approches  du  flambeau  de  la  raison 
qui  devait  un  jour  éclairer  ma  patrie,  et  je  me  félicite  d'avoir 
vu  arriver  ce  jour  où  la  bienfaisante  philosophie,  mère  des  ver- 
tus sociales,  n'a  fait  de  tous  les  Français  qu'un  peuple  de  frères, 
et  qui  les  donne  pour  modèles  au  reste  de  l'univers,  encore 
courbé  sous  les  chaînes  des  tyrans  orgueilleux  et  des  prêtres  fa- 
natiques. 

1  Gobel  a  manifesté  des  senlimens  qui  étaient  gravés  dans  mon 
ame  ;  j'imite  son  exemple. 

»  On  sait  que  les  ministres  du  culte  protestant  n'étaient 
p^uère  que  des  officiers  de  morale;  cependant  il  faut  en  conve- 
nir, quoique  débarrassés  de  l'a'ppareil  fastueux  du  charlata- 
nisme ,  tous  les  cultes,  tous  les  prêtres  n'étaient  pas  sans  repro- 
che à  cet  égard  dans  l'exercice  des  pratiques  austères  à  l'aide 
desquelles  ils  prétendaient  conduire  les  hommes  à  rélernclle  fé- 
licité. Il  est  satisfaisant  de  faire  cette  déclaration  sous  les  auspi- 
ces de  la  raison ,  de  la  philosophie,  et  d'une  Constitution  telle- 
ment populaire  qu'elle  annonce  la  chute  de  tous  les  tyrans,  et 
qu'elle  ensevelit  sous  les  décombres  des  abus  de  toute  espèce  les 
erreurs  superstitieuses  du  fanatisme  et  les  brillans  privilèges  de 
la  royauté  anéantie. 

>  J'ai  rempli  pendant  vingt  ans  les  fonctions  de  ministre  pro- 
testant ;  je  déclare  que  dès  ce  jour  j'en  suspends  l'exercice  :  dé- 
sormas  je  n'aurai  d'autre  temple  que  le  sanctuaire  des  lois, 
d'autre  idole  que  la  liberté  ,  d'autre  culte  que  celui  de  la  patrie, 
d'autre  évangile  qiio  la  Constitution  républicaine  que  vous  avez 
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donnée  à  la  France  libre ,  et  d'autre  morale  que  l'égalité  et  la 
douce  bienveillance. 

»  Telle  est  ma  profession  de  foi  politique  et  religieuse  ;  tel  est 
l'exemple  que  je  crois  devoir  donner  aux  sectateurs  des  anciens 
préjugés  ;  mais  en  cessant  d'exercer  des  fonctions  que  j'ai  tâché 
d'honorer  par  une  conduite  exempte  de  reproche,  je  ne  cesserai 
pas  mes  devoirs  d'homme  et  de  citoyen  ;  je  ne  me  croirai  pas 
moins  obligé  de  prêcher  les  principes  de  cette  morale  subhme  que 
l'auteur  de  toutes  choses  a  gravée  dans  nos  âmes ,  d'être  en  bon 
exemple  à  mes  concitoyens,  d'instruire  les  hommes  dans  les  so- 
ciétés populaires ,  sur  les  places  publiques,  dans  tous  les  lieux  où 
ils  seront  réunis  sous  les  enseignes  de  la  paix,  de  l'union,  de  la 
tendre  fraternité;  de  leur  inspirer  l'amour  de  la Iberté,  de  l'é- 
galité, la  soumission  aux  lois  et  aux  autorités  constituées,  qui  en 
sont  les  organes. 

»  Je  ne  puis  remettre  sur  le  bureau  les  litres  qui  me  don- 
naient le  pouvoir  d'annoncer  aux  hommes  les  vérités  morales 
puisées  dans  l'Evangile,  qui  imprimèrent  sur  mon  front  un  ca- 
ractère dont  je  n'ai  jamais  abusé  :  je  les  déposerai ,  et  je  me  flatte 
que  la  Convention  voudra  bien  en  faire  un  auto-da-fé,  qui  sera 
d'autant  plus  brillant  que  sa  lumière  terminera  la  lutte  ridicule 
qui  existe  entre  le  fanatisme  et  la  saine  raison. 

»  Signé,  Julien  {de  Toulouse).  > 

Gay-Vernon.  €  Citoyens,  j'ai  toujours  soupiré  après  le  mo- 
ment où  nous  sommes.  En  1790,  étant  alors  curé  de  Com- 
preignac,  je  remis  mes  lettres  de  curé  à  mes  bons  paroissiens,  et 
-leur  dis  :  Choisissez  un  autre  fasteur  si  quelque  autre  peut  vous 
rendre  plus  heureux  \  je  ne  consentirai  à  demeurer  au  milieu  de 
vous  qu'autant  que  vous  m'élirez  vous-mêmes  :  toutes  les  places 
doivent  être  nommées  par  le  peuple,  ils  m'élurent  ;  je  cédai  à  leurs 
instances  fraternel'es ,  et  je  prêtai  le  serment.  Eu  1791,  j'ac- 
ceptai l'épiscopat  pour  contribuer  aux  progrès  des  lumières  et 
hâter  l'empire  de  la  raison  et  le  règne  de  la  liberté.  Lorsque 
Torné,  évêque  du  Cher,  proposa  l'abolition  des  costumes,  je  fus 
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le  premier  à  déposer  ma  croix  sur  le  bureau  de  l'assemblée  légis- 
laiive.  Aujourd'hui,  libre  de  suivre  l'impulsion  dénia  conscience 
sans  aucun  danger  pour  ma  patrie ,  et  d'exprimer  les  sentimens 
de  mon  ame,  j'obéis  à  la  voix  de  la  raison,  de  la  philosophie  et 
de  la  liberté,  et  je  déclare  à  la  nation,  avec  la  joie  d'un  cœur  pur 
et  républicain ,  que  je  ne  veux  être  que  citoyen ,  et  que  je  re- 
ijonce  aux  l'onctious  ecclésiastiques. 

»  Signé,  Gay-Vernon  ,  ci-devant  évêque.  » 

ViLLERs.  t  Citoyens,  curé  pendant  douze  ans  dans  une  cam- 
pagne, je  me  suis  occupé  à  rendre  mes  paroissiens  heureux  :  je 
ne  leur  ai  enseigné  que  la  vérité;  je  leur  ai  fait  aimer  la  révolu- 
tion par  mes  actions  et  par  mes  discours.  Je  déclare  que  j'aime 
ma  patrie ,  et  que  je  l'aimerai  toujours.  Je  renonce  à  la  place  où 
l'on  pourrait  me  soupçonner  d'enseigner  l'erreur  ;  je  renonce  à 
ma  qualité  de  prêtre.  Je  ne  puis  déposer  sur  le  bureau  mes  let- 
tres de  prêtrise  ;  les  brigands  de  la  Vendée  les  ont  brûlées  avec 
mes  propriétés. 

»  Signé,  Vjllers,  ci-devant  curé.  » 

Lalande.  «  Citoyens,  sans  l'opinion  et  la  confiance  publique, 
les  ministres  des  cultes  ne  sont  plus  que  des  êtres  inutiles  ou 
dangereux ,  et  comme  il  paraît  qu'ils  ne  sont  plus  investis  ni  ho-  ■ 
norés  de  cette  confiance ,  il  est  de  leur  devoir  de  quitter  leurs 
places. 

»  Voilà  pourquoi  je  m'empresse  d'annoncer  à  la  Convention 
que  dans  ce  moment  je  renonce  pour  toujours  aux  fonctions  de 
l'épiscopat. 

»  La  démarche  que  je  fais  aujourd'hui,  je  lai  déjà  faite  il  y  a 
plus  d'uH  an,  en  donnant  ma  démission  de  l'évèché  du  dc'parie- 
menl  de  la  Meurihe  ;  mais  les  autorités  constituées  me  pressèrent 
et  me  fiient  les  plus  vives  instances  pour  m'engager  à  continuer 
mes  fonctions,  parce  qu'on  s'imaginait  que  ma  présence  était 
encore  utile  pour  combailrc  farislociaiie  et  les  prétentions  ex- 
travagantes de  la  cour  de  Rome. 

»  Ce  motif  ne  subsiste  plus  aujourd'hui  :   l'itrisiocralie  est 
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anéantie,  dëlruite;  l'autorité  du  pape  est  réduite  à  sa  juste  va- 
leur, et  le  peuple,  éclairé  par  le  génie  de  la  liberté,  n'est  plus 
esclave  de  la  superstition  et  des  préjugés.  Je  déclare  donc  encore 
une  fois  à  la  Convention  que  j'abdique  pour  toujours  mes  fonc- 
tions au  ministère  ecclésiastique ,  et  que  désormais  Je  ne  veux 
plus  avoir  d'autre  titre  que  celui  de  citoyen  et  de  républicain 
français  :  je  n'en  connais  point  qui  puisse  être  aussi  beau  et  aussi 
précieux  ! 

»  Je  déclare  donc  que  désormais  je  ne  veux  plus  avoir  d'autre 
objet  que  de  répandre  et  propager  partout  les  vrais  principes  de 
la  liberté,  les  dogmes  éternels  qui  sont  tracés  dans  le  grand 
livre  de  la  nature  et  de  la  raison  ;  ce  livre  où  toutes  les  nations 
peuvent  lire  et  apprendre  leurs  devoirs  ;  ce  livre  qui ,  bien  loin 
d'avoir  besoin  d'être  augmenté,  corrigé  et  commenté,  doit 
servir  à  abréger,  corriger  et  augmenter  tous  les  autres.  Si ,  à 
l'exemple  de  plusieurs  de  mes  confrères,  je  ne  remets  point  au- 
jourd'hui sur  le  bureau  mes  lettres  d'ordination ,  c'est  que  je  les 
ai  laissées  à  Nancy  ;  mais  au  lieu  de  ces  parchemins  gothiques 
qui  ne  sont  plus  bons  à  rien,  je  vais  déposer  sur  l'autel  de  la  Pa- 
irie mon  anneau  et  ma  croix  d'or  :  pourrais-je  en  faire  un  meil- 
leur usage  que  de  les  consacrer  au  bien  de  l'état  et  à  l'utilité  pu- 
blique? 

»  Signé  :  Lalande  ,  ci-devant  évêque  du  département  de  la 
Meurlhe.  » 

Plusieurs  autres  députés ,  qui  sont  en  même  temps  évêques  ou 
curés,  font  des  déclarations  semblables,  et  toutes  ces  professions 
de  foi  sont  couvertes  des  plus  vifs  applaudissemens. 

Celte  scène  allait  se  terminer  sans  avoir  été  troublée  par  la 
moindre  opposition  :  Grégoire  arrive  ;  on  le  presse  d'imiter 
l'exemple  de  Gobel  ;  il  monte  à  la  tribune,  et  dit  : 

Grégoire  y  évêque  de  Blois.  t  J'entre  ici  n'ayant  que  des  no- 
tions très-vagues  sur  ce  qui  s'est  passé  avant  m  du  arrivée.  On  me 
parle  de  sacrifices  à  la  patrie...  J'y  suis  habitué. 

»  S'agit-il  d'attachement  à  la  cause  de  la  liberté?  mes  preuves 
sont  faites  depuis  longtemps, 
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»  S'agit-il  du  revenu  allache  aux  fonctions  d'évôque?  je  vous 
l'abandonne  sans  regret. 

»  S'agit-il  de  religion?  cet  article  est  hors  de  voire  domaine , 
et  vous  n'avez  pas  droit  de  l'attaquer. 

>  J'entends  parler  de  fanatisme,  de  superstition je  les  ai 

toujours  combattus.  Mais  qu'on  définisse  ces  mots,  et  l'on  verra 
que  la  superstition  et  le  fanatisme  sont  diamétralement  opposés 
ù  la  religion. 

>  Quant  à  moi ,  catholique  par  conviction  et  par  sentiment , 
prêtre  par  choix,  j'ai  été  désigné  par  le  peuple  pour  être  évêque; 
mais  ce  n'est  ni  de  lui  ni  de  vous  que  je  tiens  ma  mission.  J'ai  con- 
senti à  porter  le  fardeau  de  l'épiscopat  dans  un  temps  où  il  était 
entouré  d'épines  ;  on  m'a  tourmenté  pour  l'accepter  :  on  me  tour- 
mente aujourd'hui  pour  me  forcer  à  une  abdication  qu'on  ne 
m'arrachera  pas  !  Agissant  d'après  les  principes  sacrés  qui  me 
sont  chers,  et  que  je  vous  défie  de  me  ravir,  j'ai  lâché  de  faire  du 
bien  dans  mon  diocèse  :  je  reste  évêque  pour  en  faire  encore. 
J'invoque  la  liberté  des  cultes.  » 

Plusieurs  voix.  «  On  ne  veut  forcer  personne.  » 

Thuriot.  t  Que  Grégoire  consulte  sa  conscience ,  pour  savoir 
si  la  superstition  est  utile  aux  progrès  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité. C'est  la  superstition  qui  a  donné  naissance  au  despotisme.  > 

La  noble  fermeté  de  Grégoire ,  le  courage  avec  lequel  il  fil  une 
profession  de  foi  ciitholique,  et  protesta  qu'il  voulait  conserver 
son  caractère  d'cvêciue  au  sein  d'une  abjuration  devenue  géné- 
rale chez  les  prêtres  dits  constitutionnels ,  lui  attira  des  injures  et 
des  persécutions  de  la  part  des  hébertistes.  Ciiargé  par  la  Con- 
vention de  recueillir  les  annales  du  civisme ,  il  écrivit  à  la  société 
des  Jacobins  le  15  novembre  (125  brumaire  )  pour  l'inviter  à  ras- 
sembler toutes  les  preuves  éclatantes  de  dévouement  à  la  patrie 
données  par  ses  membres.  Bourdon  (de  l'Oise)  prit  la  parole  pour 
s'étonner  que  celte  demande  fût  faite  par  un  homme  qui  avait 
voulu  citrhùaniser  la  révolution.  La  lettre  fut  néanmoins  ren- 
voyée au  Comité  de  correspondance. 

Au  sortir  de  la  Convcntiou  le  conége  des  prêtres  défroqués  se 
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répandit  dans  Paris,  céicbrant  le  triomphe  déiîniiif  de  la  raison 
sur  le  fanatisme  et  la  superslilion.  Pendant  tout  ie  courant  de 
brumaire ,  il  ne  se  passa  pas  de  jour  où  la  tribune  de  la  Conven- 
tion ne  retentît  de  quelque  abjuration  nouvelle.  Le  10  novembre 
(20  brumaire)  ce  fut  le  tour  de  l'abbé  Sieyès.  Son  discours  est 
le  dernier  de  ce  genre,  que  nous  avons  cru  devoir  conserver  ;  le 
voici  : 

Sietjès.  »  Citoyens,  mes  vœux  appelaient  depuis  longtemps  le 
triomphe  de  la  raison  sur  la  superstition  et  le  fanatisme.  Ce  jour 
est  arrivé;  je  m'en  réjouis  comme  d'un  des  plus  grands  bienfaits 
de  la  république  française.  Quoique  j'aie  déposé  depuis  un  grand 
nombre  d'années  tout  caractère  ecclésiastique ,  et  qu'à  cet  égard 
ma  profession  de  foi  soit  ancienne  et  bien  connue,  qu'il  me  soit 
permis  de  profiter  de  h  nouvelle  occasion  qui  se  présente  pour 
déclarer  encore,  et  cent  fois  s'il  le  faut,  que  je  ne  connais  d'au- 
tre culte  que  celui  de  la  liberté,  de  l'égalité;  d'autre  religion 
que  l'amour  de  l'humanité  et  de  la  patrie.  J'ai  vécu  victime  de  la 
superstition;  jamais  je  n'en  ai  été  l'apôtre  ou  l'instrument;  j'ai 
souffert  de  l'erreur  des  autres  ,  personne  n'a  souffert  de  la 
mienne  ;  nul  homme  sur  la  terre  ne  peut  dire  avoir  été  trompé 
par  moi  ;  plusieurs  m'ont  dû  d'avoir  ouvert  les  yeux  à  la  vérité. 
Au  moment  où  ma  raison  se  dégagea  saine  des  tristes  préjugés 
dont  on  l'avait  torturée,  l'énergie  de  l'insurrection  entra  dans 
mon  cœur;  depuis  cet  instant ,  si  j'ai  été  retenu  dans  les  chaînes 
sacerdotales ,  c'est  par  la  même  forc^qui  comprimait  les  âmes 
libres  dans  les  chaînes  roya'cs ,  et  les  malheureux  objets  des 
haines  ministérielles  à  la  Bastille  :  le  jour  de  la  révolution  a  dû 
les  faire  tomber  toutes. 

»  Je  n'ai  paru ,  on  ne  m'a  connu  que  par  mes  efforts  pour  la 
Hberté  et  l'égalité.  C'est  comme  plébéien  député  du  peuple,  et  non 
comme  prêtre  (je  ne  l'étais  plus),  que  j'ai  été  appelé  à  l'assemblée 
nationale;  et  il  ne  me  souvient  plus  d'avoir  eu  un  autre  carac- 
tère que  celui  de  député  du  peuple.  Je  ne  puis  pas ,  comme  plu- 
sieurs de  nos  collègues ,  vous  livrer  les  papiers  ou  titres  de  mon 
ancien  état,  depuis  long-temps  ils  n'existent  plus.  Je  n'ai  point 
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(!e  démission  à  vous  donner,  parce  que  je  n'ai  aucun  emploi  ec- 
clesiasli(jue  ;  mais  il  me  reste  une  offrande  à  faire  à  la  patrie , 
celle  de  dix  mille  livres  de  rentes  viagères  que  la  loi  m'avait  con- 
servées pour  indemnité  d'anciens  bénéfices.  Souffrez  que  je  dé- 
pose sur  votie  bureau  ma  renonciation  formelle  à  cette  pension  , 
et  que  j'en  demande  acte,  ainsi  que  de  ma  déclaration.  (On  ap- 
plaudit.) 

Le  succès  obtenu  par  ceux  qui  avaient  organisé  les  mascarades 
du  7  novembre  leur  donnèrent  la  confiance  de  tout  oser.  Le  dé- 
partement et  le  conseil  général  de  la  Commune  ordonnèrent  une 
fête  pour  le  20  brumaire  (10  novembre),  qui  serait  célébrée  dans 
la  ci-devant  église  métropolitaine.  L'arrêté  portait  que  les  musi- 
ciens de  la  garde  nationale  et  autres  viendraient  chanter  des  hym- 
nes patriotiques  devant  la  statue  de  la  Liberté,  i  élevée  en  lieu  et 
place  de  la  ci-devant  Sainte- Vierge.  * 

L'un  des  ordonnateurs  de  cette  fête,  alors  rédacteur  dujour- 
ral  de  Prudliomme ,  Momoro  en  a  fait  une  longue  apologie  dans 
le  !2Io^  numéro  des  Révolutions  de  Paris.  Nous  empruntons  à  cet 
article  la  desciiption  delà  cérémooie  :  «On  avait  élevé,  dans  la 
ci-devant  église  métropolitaine ,  un  temple  d'une  architecture 
simple,  majestueuse,  sur  la  façade  duquel  on  lisait  ces  mots: 
à  la  philosophie  ;  on  avait  orné  l'entrée  de  ce  temple  des  bustes 
des  philosophes  qui  ont  le  plus  contribué  à  l'avènement  de  la  ré- 
volution actuelle  par  leurs  lumières.  Le  temple  sacré  était  élevé 
sur  la  cime  d'une  montagne  ;  vers  le  miheu,  sur  un  rocher,  on 
voyait  briller  le  flambeau  de  la  véiilé;  toutes  les  autorités  cons- 
tituées s'ciaient  rendues  dans  ce  sanctuaire.  La  seule  force  armée 
n'y  éiail  point.  Une  musique  républicaine,  placée  au  pied  de  la 
mon;agne,  exécuta,  en  langue  vulgaire,  l'hymne  que  le- peuple 
entendait  d'autant  mieux  qu'il  exprimait  des  vérités  naturelles , 
et  non  des  louanges  mystiques  et  chimérique^  (1).  Pendant  cette 
musique  majeàlueuse,  on  voyait  deux  rangées  déjeunes  filles , 


(t)  L'bymDC  était  de  M.  J.  Chénier,  et  la  musique  de  Gossec. 

{Note  des  anUurs-) 
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velues  de  blanc  et  couronnées  de  chêne ,  descendre  et  traverser 
la  montagne  un  flambeau  à  la  main  ,  puis  remonter  dans  la  même 
direction ,  sur  la  montagne.  La  Liberté ,  réprésentée  par  une 
belle  femme,  sortait  alors  du  temple  de  la  Philosophie  ,  et  venait 
sur  un  siège  de  verdure  recevoir  les  hommages  des  républicains 
et  des  républicaines  qui  chantaient  une  hymne  en  son  honneur, 
en  lui  tendant  les  bras.  La  Liberté  descendait  ensuite  pour  ren- 
trer dans  le  temple,  s'arrêiant  avant  d'y  rentrer,  et  se  tournant 
pour  jeter  encore  un  regard  de  bienfaisance  sur  ses  amis.  Aus- 
sitôt qu'elle  fut  rentrée,  l'enthousiasme  éclata  par  des  chants 
d'allégresse  et  par  des  sermens  de  ne  jamais  cesser  de  lui  êire 
fidèles.  —  La  Convention  nationale  n'ayant  pu  assister  à  celte 
cérémonie  le  matin  ,  elle  fut  recommencée  le  soir  en  sa  pré- 
sence (1).  î 

Après  la  cérémonie  du  matin,  les  acteurs  et  les  assislans,  se 
rendirent  à  la  Convention.  Voici  daas  quels  termes  le  Journal  de 
Paris  rend  compte  de  l'accueil  qu'ils  y  reçurent.  Ce  journal , 
étant  une  propriété  de  spéculateurs  qui  suivaient  pas  à  pas  la 
majorité  conventionnelle ,  et  ne  se  risquaient  à  soutenir  que  l'opi- 
nion dominante,  nous  a  paru  très-propre  à  faire  voir  combien 
l'athéismeVéunissait  alors  de  chances  en  sa  faveur  parmi  les  in- 
fluences révolutionnaires;  il  s'exprime  ainsi  : 

t  C'est  aujourd'hui  que  l'on  peut  dire  que  le  jour  du  repos  a 
tué  le  dimanche:  il  vient  de  recevoir  le  coup  de  la  mort  dans  la 
ci-devant  archi-métropolitaine,  actuellement  temple  de  la  Raison. 
Les  citoyens  de  Paris ,  après  en  avoir  enlevé  tous  les  attributs 
du  catholicisme,  y  ont  substitué  les  emblèmes  et  la  statue  de  la 
Raison,  et ,  par  des  hymnes  à  cette  déesse,  ont  recoasacré  ré- 
publicainement  un  édifice  que  le  charlatanisme  avait  à  grands 
frais  élevé  à  la  sottise  et  à  la  superstition. 

»  Cette  cérémonie  devait  avoir  lieu  en  présence  des  représen- 
lans  du  peuple  ;  mais  la  discussion  précédente  ayant  employé 

(I)  Dufourny  était  venu  le  malin  même  ù  la  barre  inviter  la  Convention,  au 
nom  des  départemens ,  à  assister  à  la  fête.  Charlier  convertit  cette  demande  eu 
inotioo  et  la  fit  décréter.  (  A'o/e  des  ailleurs.) 
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toute  la  séance ,  les  citoyens  de  Paris ,  de  retour  du  temple,  sont 
venus  annoncer  que  la  Raison  venait  d'y  recevoir  son  premier  et 
solennel  hommage. 

»  Toutes  les  cérémonies  qui  avaient  eu  lieu  au  temple  de  la 
Raison ,  ont  été  recommencées  dans  celui  de  la  Loi. 

»  Les  secîions  de  Paris  ont  précédé  dans  la  salle  de  la  Con- 
vention les  magistrats  de  cette  ville  et  la  statue  de  la  Raison,  qui 
bientôt  y  ont  été  introduits  au  bruit  des  tambours,  au  son  des 
inslrumens,  et  aux  cris  mille  fuis  répétés  de  vive  la  République! 
vive  la  Raison  !  à  bas  le  fanatisme  ! 

»  Assise  sur  un  siège  de  simple  structure,  qu'une  seule  guir- 
lande de  feuilles  de  chêne  entrelaçait ,  et  qui  était  posé  sur  une 
estrade  que  portaient  quatre  citoyens,  la  statue  de  la  Raison,  est 
entrée  dans  le  sanctuaire  des  lois,  précédée  d'une  troupe  de  tiès- 
jeunes  citoyennes  vêtues  en  blanc  et  couronnées  d'une  guirlande 
de  roses. 

»  Arrivées  en  face  du  président,  ces  jeunes  filles  ont  fait  un 
cercle  autour  d'elles,  tandis  que  tous  les  citoyens  défilaient  en  ré- 
pétant les  hymnes  qu'ils  venaient  de  chanter  au  temple  en  l'hon- 
neur de  la  raison. 

»  Chaumetie,  procureur  de  la  Commune,  était  à  la  barre  avec 
les  autorités  constituées  du  département ,  il  a  prononcé  le  dis- 
cours suivant  : 

«  Législateurs.  Le  fanatisme  a  lâché  prise  :  il  a  cédé  la  place 
t  à  la  raison.  Ses  yeux  louches  n'ont  pu  soutenir  l'éclat  de  la 
»  lumière.  Nous  nous  sommes  absentés  de  ses  temples;  ils  sont 
»  régénérés.  Aujourd'hui  un  peuj>le  immense  s'est  porté  sous 

>  les  voûtes  gothiques ,  qui ,  pour  la  première  fois ,  ont  servi 
»  d'écho  à  la  vérité  ;  là,  les  Français  ont  célébré  leur  vrai  culte , 
»  celui  de  la  liberté,  celui  de  la  raison.  Là,  nous  avons  formé 
»  des  vœux  pour  la  prospérité  des  armes  de  la  République;  Là , 
»  nous  avons  alandonné  des  idoles  inanimées  pour  la  raison , 

>  pour  cette  image  animée,  chef-d'œuvre  de  la  nature.» 

»  En  effet,  la  siatue  de  la  Raiso7i  était  représentée  par  une 
femme  belle  et  jeune  ,  comme  la  Raison.  Toutes  deux  étaient  à 
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leur  printemps.  Une  draperie  blanche ,  recouverte  à  moitié  par 
un  manteau  bleu  céleste,  ses  cheveux épars,  et  un  bonnet  de  la 
Liberté  sur  la  tête,  composaient  tous  ses  atours;  elle  tenait  une 
pique  dont  le  jet  était  d'ébène. 

»  Chaumette  a  continué,  et  a  demandéque  la  ci-devant  église  de 
Notre-Dame  fût  désormais  consacrée  au  culte  de  la  Raison.  La 
Convention  s'est  empressée  de  concéder  à  ce  vœu ,  et  de  nou- 
veaux chants  ont  remercié  les  législateurs  (1). 

»  La  Raison ,  descendue  de  son  trône ,  a  été  conduite  auprès 
du  président  (Laloi),  elle  en  a  reçu  l'accolade,  et  tous  les  re- 
gards portés  vers  cette  scène  fraternelle,  et  mille  bravos  qui  l'ac- 
compagnaient, indiquaient  que  tous  les  cœurs  s'unissaient  pour 
rendre  le  même  hommage  à  la  nouvelle  divinité. 

»  Tout  le  corlège  est  retourné  par  un  temps  superbe  au  tem- 
ple nouvellement  épuré.  La  Convention  elle-même  l'a  suivi  pour 
y  chanter  elle-même  l'hymne  à  la  Raison. 

»  Toutes  les  sections  l'ont  accompagnée,  et  la  joie  brillait  sur 
tous  les  visages,  avec  d'autant  plus  de  justice  que  Barrère  venait 
d'annoncer  une  victoire  complète  sur  les  rebelles  de  Noirmou- 
tiers.  »  {Journal de  Paris,  1793,  n.  CCCXV.) 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  enregistrer  les  folies  qui  se  suc- 
cédèrent pendant  la  courte  durée  du  règne  de  l'athéisme.  Le 
jour  même  de  l'abjuration  du  clergé  métropolitain ,  un  membre 
rendit  compte  au  conseil-général  de  la  Commune  de  la  transla- 
tion de  la  châsse  de  sainte  Geneviève  à  la  Monnaie,  c  Ce  transit  de 
la  patronne  des  Parisiens,  dit  l'orateur,  s'est  opéré  avec  beaucoup 
de  tranquillité,  et  sans  miracles,  par  le  comiié  révolutionnaire 
de  la  section  de  cette  sainte  docile.  »  —  Ainsi  s'exprime  le  Moni- 
teur. Une  circonstance  omise  par  cette  (éuille ,  et  que  nous  trou- 
vons dans  le  Journal  de  Paris,  nous  explique  cette  grande  tran- 
quillité qu'affecte  de  constater  le  rapporteur  municipal.  On 
était  si  Itin  de  compter  sur  l'indifférence  du  peuple  à  l'égard 


(t)  Ce  fut  Chabot  qui  converlit  cette  demande  en  motion  et  la  fit  décréter. 

(Note  des  auteurs.) 
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de  celle  profanation,  qu'on  jugea  nécessaire  d'y  procéder  nui- 
tamment. La  traDslaiion  eut  lieu  dans  la  nuit  du  G  au  7  novem- 
bre (16,17  brumaire).  Le  journal  qui  nous  apprend  ce  détail 
ajoute  que  la  châsse  de  la  sainte  était  de  la  valeur  d'environ 
1,500,000  liv.  Selon  le  procès-verbal  de  l'ouverture  de  cette  re- 
lique (séance  du  21  novembre  —  1^^"  frimaire),  le  prix  réel  de 
l'or,  de  l'argent  et  des  pierreries  dont  elle  était  ornée  ne  s'éle- 
vait, après  estimation,  qu'à  la  sommede  23,830  liv.  Entre  autres 
preuves  d'une  ignorance  grossière,  ou  peut-être  d'une  mauvaise 
foi  que  nous  nous  dispenseï  ions  alors  de  qualifier,  les  rédacteurs 
de  ce  procès-verbal  donnèrent  celle-ci.  Ils  prirent  une  image  de 
saint  Jean  l'évangéliste  ayant  à  ses  pieds  l'aiyle,  qui  est  son  sym- 
bole, pour  €  un  vil  Ganymède,  enlevé  par  l'a-glede  Jupiter  pour 
servir  de  giton  au  maître  des  dieux.  »  — Au  nombre  des  reliques 
que  rendaient  vénérables  la  mémoire  toute  nationale  des  grands 
saints  à  qui  elîes  avaient  appartenu,  et  que  la  Commune  détruisit, 
nous  citerons  la  cheinise  de  saint  Louis  conservée  aux  Quinze- 
Vingts.  Ce  fut  la  section  de  ce  nom  qui  vint  offrir  ce  tribut  à 
l'héberiisme.  Elle  se  distingua  parmi  celles  qui  s'occupèrent  de 
remplacer  le  culte  catholique.  Le  21  novembre  (1er  frimaire), 
elle  demanda  au  conseil-général  t  de  conserver  l'église  de  l'ab- 
baye Saint-Antoine  à  la  Liberté ,  et  d'y  faire  élever  un  autel  sur 
lequel  brûlerait  un  feu  perpétuel,  qui  serait  entretenu  par  de 
jeunes  vestales.  *  Le  conseil  passa  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur 
ce  que  la  Raison  ei  la  Fér'iié,  ne  permettaient  plus  qu'aucun  si- 
mulacre frappât  les  regards  ou  l'imagination  du  peuple.  Nous 
rappellerons  ici  deux  citations  de  notre  préambule,  la  motion 
contre  les  clochers,  et  l'arrêté  pour  la  démolition  des  sculptures 
de  Notre-Dame.  Le  Moniteur  ne  nomme  pas  l'auteur  de  la  mo- 
tion.  Le  Journal  du  Paris,  1793,  n.  CCCXVHI ,  nous  apprend 
que  ce  fut  Hébert.  Cette  feuille  dit:  «  La  société  populaire  du 
Muséum  entre  au  conseil  en  criant  :  Vive  la  Raiso7i!  et»portant 
au  bout  d'un  bâton  les  restes  d'un  livre  encore  fumant ,  elle  an- 
nonce que  les  bréviaires,  les  missels,  les  heures  de  Sainte-Bri- 
gitte ,  l'ancien  et  le  nouveau  Testament ,  ont  expié,  dans  un 
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grand  feu,  sur  la  place  du  temple  de  la  Raison,  toutes  les  sot- 
tises qu'ils  ont  fait  commettre  à  l'espèce  humaine.  —  Hébert  in- 
struit ensuite  le  conseil  que,  dans  la  section  de  Bonne-Nouvelle, 
on  fera,  chaque  décadi,  dans  le  temple  de  la  Raison,  un  cours  de 
morale  ;  il  ajoute  que  cette  section  a  fait  abattre  son  clocher  ;  il 
propose  en  conséquence  que  l'on  abatte  tous  les  clochers  de  Pa- 
ris ,  parce  qu'ils  semblent  contrarier  les  principes  de  l'égalité.  Le 
conseil  adopte  le  principe,  et  renvoie  cet  arrêté  au  départe- 
ment. »  —  Aussitôt  après  (séance  du  H  novembre  —  21  bru- 
maire) ,  Chaumette  se  leva  pour  requérir  la  démolition  des  sta- 
tues de  saints  qui  décoraient  les  trois  entrées  principales  de  la 
cathédrale.  L'arréjté  fat  prononcé  sur-le-champ.  Mais  une  consi- 
dération matérialiste  y  fit  ajouter  une  exception  demandée  par 
Chaumette  lui-même.  On  décida  que  les  deux  portails  latéraux 
seraient  conservés ,  t  parce  que  Dupuis  y  avait  reconnu  son  sys- 
tème planétaire  (1).  »  —  L'arrêté  de  la  Commune  qui  marqua  le 
point  culminant  de  l'hébertisme  fut  celui  par  lequel  elle  or- 
donna (séance  du  25  novembre  —  5  frimaire)  la  clôture  de  tou- 
tes les  églises  et  la  ^^veilîance  des  prêtres.  Cinq  jours  après, 
elle  fut  forcée  de  proclamer  la  liberté  des  Cjjb.es  et  d'en  assurer 
l'exercice.  Ces  deux  arrêtés  sont  liés  à  des  événemens  où  se  géné- 
ralisent tous  les  actes  parlementaires  et  extra-parlementaires,  et 
ils  nous  conduisent  naturellement  à  les  exposer. 

Pendant  que  la  faction  d'Hébert  montrait  par  ses  jongleries 
athéistes  sur  quelle  base  elle  prétendait  fonder  le  pouvoir,  elle 
faisait  assez  voir,  par  des  démarches  d'une  autre  nature ,  com- 
ment elle  entendait  en  user.  La  section  de  Mucius  Scévola,  diri- 


(I)  Au  moment  où  nous  écrivons  ces  ligues,  on  vient  de  pul)lier  la  seule  réfu- 
tation sérieuse  que  méritent  les  interprétations  astronomiques  de  Dupuis  appli- 
quées à  l'histoire  du  genre  humain.  Il  est  prouvé,  dans  une  brochure  sur  laquelle 
a  été  fixée  un  moment  l'attention  générale,  que  Napoléon  n'a  jamais  existé,  et  que 
son  histoire  est  un  mythe  solaire.  En  voyant  tout  le  parti  que  l'on  peut  tirer  de 
l'art  étymologique  et  des  quatre  saisons  de  l'annéo,  on  demeure  convaincu  qu'il 
est  facile  à  chacun  de  démontrer  qu'il  est  le  soleil  en  personne,  aussi  bien  pour  le 
moins  que  Dupuis  l'a  démontré  à  l'égard  de  Jcsus-Christ. 

{Note  des  auteurs.) 
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gée  par  Vincent,  avait  arrêté,  le 26  octobre  (5  brumaire),  qu'il 
serait  fait  une  adresse  à  la  Convention  pour  lui  demander  un 
décret  qui  accordât  aux  sections  «  la  faculté  de  nommer  chacune 
dans  son  sein  ,  un  membre  pour  former  le  conseil  général  du 
département  de  Paris,  pour,  après  sa  formation  ,  passer  au 
scrutin  épuratoire  des  sections  et  sociétés  populaires.»  Les  sec- 
lions  étaient  invitées  par  cet  arrêté  à  nommer  deux  commissaires 
qui  se  réuniraient  dans  une  des  salles  de  l'évêché  pour  la  rédac- 
tion de  ladite  adresse.  C'était  là  un  vrai  coup  de  parti;  les  con- 
sidérations dont  on  avait  essayé  de  colorer  cette  demande  con- 
sistaient :  1°  en  ce  que  la  plupart  des  administrations  départe- 
mentales avaient  embrassé  la  cause  du  fédéralisme  ;  2°  dans  l'im- 

* 

portance  que  donnait  à  son  directoire  la  prépondérance  morale 
de  Paris  sur  les  autres  villes  de  la  République;  o^  en  ce  que  c  le 
scrutin  épuratoire  auquel  s'était  passé  le  conseil  général  du  dé- 
partement était  de  toute  nullité,  puisqu'il  s'était  trouvé  juge 
dans  sa  propre  cause.  »  De  ces  troFs  motifs ,  les  deux  premiers 
sont  des  généralités  qui  ne  signifient  rien  ,  car  elles  ne  sont  ni 
appliquées  ni  applicables  à  l'espèce  dont  il^'agit  ;  et  si  le  troi- 
sième pouvait  être  allégué  contre  le  département,  il  aurait  pu 
l'être  également  contre  la  Commune,  car  elle  aussi  avait  été  juge 
dans  sa  propre  épuration.Or  on  ne  réclamait  pas  à  l'égard  de  celle- 
ci  ;  ce  n'était  donc  qu'en  vue  de  donner  à  Momoro  de  dignes 
collègues ,  et  afin  de  posséder  le  département  comme  ils  possé- 
daient la  Commune,  que  les  héberlistcs  agissaieiil.  Leur  arrêté  fut 
dénoncé  vivement  au  conseil  général  delà  Commune  par  la  sec- 
tion des  Arcis,  à  la  séance  du  5  novembre  (15  brumaire).  Le  con- 
sfi!  envoya  des  commissaires  pour  s'enquérir  auprès  de  la  sec- 
lion  incriminée.  Leur  rapport  l'ut  tout-à-fait  fovorable;  ils  décla- 
rèrent que  la  section  Mucius  Scévola  était  dans  les  meilleurs 
prin(  ipes.  Cependant  les  sections  ne  se  rendirent  pas  à  l'invita- 
tion qui  leur  était  adressée  et  l'arrêté  n'eut  point  de  suite. 

Un  autre  arrêté  de  la  même  section,  porté  aussi  le  27  octobre, 
mérite  d'être  inscrit  en  entier. 

»  L'assemblée  générale  de  la  section  de  Mucius  Scévola  arrête, 
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lo  que  tous  les  gens  suspects  qui  ont  été  enfermés  dans  les  mai- 
sons d'arrêt  et  dans  les  prisons  publiques,  comme  suspeciés  d'a- 
ristocratie,  ne  pourront  plus  à  l'avenir  entrer  dans  les  assem- 
blées du  peuple; 

»  20  Que,  conformément  à  un  précédent  arrêté,  leurs  cartes 
seront  retirées,  qu'il  leur  en  sera  donné  de  rouges  jusqu'à  la 
paix; 

t  30  Que  leurs  noms  seront  affichés  à  la  porte  de  l'assemblée, 
et  inscrits  au  procès  verbal; 

>  4*  Que  le  comité  révolutionnaire  sera  chargé  de  faire  impri- 
mer cette  liste  dans  le  plus  court  délai ,  pour  être  envoyée  aux 
quarante-sept  autres  sections  et  aux  sociétés  populaires  ; 

»  5*^  Arrête  aussi  que  tous  les  signataires  de  pétitions  anti-civi- 
ques, et  tous  ceux  qui  en  assistant  aux  sociétés  anti-populaires 
pour  entraver  l'énergie  du  peuple  et  la  liberté,  ont  mérité  d'ê- 
tre couverts  de  l'infamie  de  tous  les  républicains,  seront  aussi 
privés  de  leurs  cartes,  et  qu'il  leur  en  sera  donné  de  rouges  jus- 
qu'à la  paix; 

G«  Arrête"  que  le  présent  sera  imprimé,  affiché,  envoyé  aux 
quarante-sept  autres  sections  et  aux  sociétés  populaires ,  avec 
invitation  d'y  adhérer.  —  Signé ,  Vincent  ,  vice-président.  — 
Lemaitre,  secrétaire.  i 

La  section  des  Arcis  dénonça  cet  arrêté  en  même  temps  que  le 
précédent  ;  les  premières  listes  des  si^fllttaires  des  pétitions  anti- 
civiques  ayant  été  brûlées,  elle  déclara  ne  vouloir  pas  les  renou- 
veler ;  un  membre  du  conseil  généi-al  trouva  dans  ces  paroles  un 
ton  de  modérantisme.  Phulpin,  juge  de  paix,  orateur  de  la  dépu- 
talion ,  répliqua  et  dit  que  «  sa  section  était  au  pas  ;  qu'elle  ne 
voulait  pas  de  nouvelles  listes,  parce  que,  les  anciennes  ayant  été 
brûlées,  elle  craignait  que  les  nouvelles  ne  fussent  pas  exactes  ; 
que  d'ailleurs  les  signataires  seraient  surveillés ,  et  n'occupe- 
raient aucune  place.  »  {Journal  de  Paris  ,  1793,  n"  311.)  Cette 
autre  initiative  des  hébeitistes  fut  négligée  aussi  par  presque 
toutes  les  sections  ;  du  moins  n'y  avons-nous  rencontré  d'adhé- 
sion foimelle  que  dans  un  acte  émané  de  la  section  de  Bondy. 
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Son  coniilé  révolutionnaire  écrivit  au  conseil  {général  le 2  décem- 
bre (12  frimaire),  c  qu'il  suspendait  la  délivrance  des  passeports, 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  la  liste  des  signataires  des  pétitions  anti-civi- 
ques.» Le  conseil  de  la  Commune  prit  occasion  de  cet  incident 
pour  transformer  en  mesure  de  police  révolutionnaire  l'arrêté 
de  la  section  de  MuciusScévola;  il  ordonna  que  t  les  listes  des 
signataires  des  pétitions  anti-civiques  seraient  envoyées,  dans  le 
plus  court  délai ,  aux  quarante-huit  sections  ;  mais  qu'en  atten- 
dant cet  envoi  aucune  section  ne  suspendrait  les  passeports  des 
citoyens  non  suspects ,  qui  se  présenteraient  avec  des  motifs  suf- 
fisans  pour  en  obtenir.  »  Détruire  et  proscrire  tel  était  l'ordre  du 
jour  des  hébertistes.  Dans  le  zèle  public  que  les  circonstances 
commandaient,  ils  avaient  choisi  la  part  du  bourreau  ;  aussi  fai- 
saient-ils consister  le  véritable  républicanisme  dans  la  tâche  fa- 
cile de  sacrifier  les  autres.  Heureusement  pour  la  civilisation  mo- 
derne, l'immense  majorité  des  Français  d'alors  plaça  la  vertu 
républicaine  dans  le  devoir  de  se  sacrifier  soi-même.  11  fut  ques- 
tion, pour  la  dernière  fois,  des  signataires  des  pétitions  anti-ci- 
viques, le  19  mars  1794  (29  ventôse),  deux  jours  avant  la  com- 
parution d'Hébert  et  de  ses  complices  devant  le  tribunal  révolution- 
naire. Mercier,  un  des  commissaires  nommés  par  la  Commune  de 
Paris  pour  rechercher  les  noms  de  ceux  qui  avaient  signé  la  péti- 
tion dite  des  huit  mille  et  celle  dite  des  vingt  mille,  demanda  la  pa- 
role pour  cet  objet,  dansifc  société  des  Jacobins,  c  11  est  singu- 
lier, s'écria  Robespierre,  que  nous  ayons  toujours  dans  les  ques- 
tions importantes  des  incidens  à  écarter.  On  a  toujours  parlé  des 
pétitions  des  huit  mille  et  des  vingt  mille ,  quand  nous  nous  som- 
mes trouvés  dans  des  circonstances  difficiles.  C  (  tait  le  manège 
de  Chaumelle  dans  les  instans  d'orage,  et  lorsque  des  troubles 
se  préparaient.  Je  demande  que  la  société,  au  lieu  de  s'occuper 
d'un  objet  pariiculier,  s'occupe  au  contraire  d'étouffer  toutes  les 
factions,  et  particulièrement  celle  de  l'étranger.  »  —  Adopté. 

L'allure  des  hébertistes,  au  commencement  de  novembre,  ins- 
pira des  craintes  sérieuses  à  certains  conventionnels.  Ce  n'est  pas 
qu'ils  improuvassenl  la  frénésie  anti-religieuse  de  ce  parti  ;  ceux 
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en  effet  que  nous  allons  voir  témoigner  le  plus  de  terreur,  appuyè- 
rent vivement  les  abjurations  du  7  novembre  ;  mais  ce  qui  les 
épouvantait ,  c'étaient  les  dénonciations  et  les  menaces  de  mort 
dont  Hébert  et  ses  partisans  poursuivaient  jusqu'à  la  moindre 
apparence  d'une  erreur.  Gomment  la  Convention  ,  déjà  si  sévère 
envers  ses  membres ,  pourrait-elle  ne  pas  ajouter  à  sa  rigueur, 
pressée  qu'elle  serait  par  des  exigences  toujours  croissantes?  Or, 
ils  avaient  besoin  qu'elle  se  relâchât  jusqu'à  la  faiblesse,  et  même 
jusqu'à  la  complicité,  car  ils  avaient  commis  des  crimes.  La  Con- 
vention donna  le  premier  exemple  de  la  manière  dont  elle  traite- 
rait les  représenians  du  peuple  accusés  de  vol ,  dans  la  personne 
de  Perrin  (Pierre  Nicolas),  ancien  maire  de  Troyes,  député  de 
l'Aube.  Perrin  était  membre  du  comité  des  marchés.  Dénoncé 
par  Charlier ,  à  la  séance  du  23  septembre ,  comme  ayant  reçu 
une  commission  pour  fournir  des  toiles  de  coton ,  il  monta  à  la 
tribune  pour  se  justifier.  On  le  força  de  descendre  à  la  bfrre ,  où 
il  continuait  de  se  défendre ,  lorsque  Osselin  et  Danton  l'inter- 
rompirent pour  le  faire  décréter  d'accusation.  Remarquons  en 
passant  les  noms  du  dénonciateur  et  des  accusateurs  de  Perrin. 
Osselin ,  déjà  suspect  d'intrigues ,  se  verra  bientôt  dénoncé  et 
traduit  aussi,  sans  être  entendu,  au  tribunal  révolutionnaire; 
Danton  était  plus  que  suspect  de  concussions  ;  Charlier  figurera 
au  premier  rang  dans  la  catégorie  des  fripons  dont  Robespierre 
voulait  faire  justice  au  moment  oii  il  fut  renversé.  —  Perrin  fut 
condamné  à  12  années  de  fer  ,  et  à  subir  six  heures  d'exposition 
publique  ;  il  mourut  de  chagrin  en  arrivant  au  bagne  de  Toulon. 
Son  jugement  fut  révisé  et  cassé  par  la  Convention  leo  septem- 
bre 1795  (17  fructidor  de  l'an  lll)  ;  le  montant  de  ses  indemnités 
de  représentant  fut  alloué  à  sa  veuve,  par  le  même  décret.  Char- 
lier essaya  alors  de  rappeler  les  motifs  de  l'accusation  dont  il  est 
ici  rapporteur  ;  mais  il  fut  couvert  de  huées. 

Le  premier  groupe  d'oii  naquit  la  faction  des  modérés  prit 
pour  devise  un  mot  que  tous  les  partis  tournèrent  bientôt  les  uns 
contre  les  autres.  A  cette  rumeur  sourde  de  dénonciations  qui 
de  la  Commune  et  des  Cordeliers  se  répandait  dans  la  capitale, 


206  CONVENTION   NATIONALE. 

les  {jens  alarmes  s'écrièrent  que  l'on  voulait  diviser  les  patriotes. 
Tout  se  borna  à  des  conversntions  jusqu'à  la  séance  des  Jacobins 
du  8  novembre  (18  brumaire).  Enhardis  par  le  succès  du  mou- 
vement contre  le  culte  qu'ils  avaient  tenté  la  veille  dans  la  Con- 
vention, les  ultra-révolutionnaires  lancèrent  le  lendemain ,  dans 
\e  club  des  Jacobins,  le  mouvement  contre  les  personnes.  D'a- 
bord ce  fut  Maribon  Montant  qui  dénonça  Tailleler;  Ilcbert  vint 
ensuite,  qui  dénonça  Fréron ,  le  général  Lapoype  et  le  général 
Duquesnoy.  Il  reprocha  à  ce  dernier  d'être  sans  connaissance  et 
sans  talens,  d'avoir  été  imposé  par  son  frère  le  représentant  du 
peuple,  qu'il  accusa  d'être  ennemi  de  Jourdan,  et  déclara  que  s'il 
restait  encore  à  l'armée  du  Nord,  elle  était  perdue  sans  ressour- 
ces. Passant  au  journal  de  la  société  {de  la  Montagne),  Hébert  en 
accusa  le  rédacteur  d'avoir  imprimé  des  articles  calomnieux  con- 
tre la  Suisse.  Fabre-d'Églantine  appela  l'aiteniion  sur  ce  fait,  et 
il  dit  (fu'il  devait  arriver  de  ce  pays  un  ambassadeur  tellement 
patriote,  qu'il  était  surnommé  le  Marat  suisse.  Hébert  résuma 
ses  propositions  à  cet  égard.  Il  demanda  :  !•*  qu'il  fût  fait  une  ré- 
tractation ;  2°  qu'il  fût  envoyé  une  adresse  aux  Suisses  pour  leur 
promettre  amitié  et  fraternité,  et  dont  la  rédaction  serait  confiée 
à  Fabre  ;  5°  qu'on  nommât  d'autres  rédacteurs  au  Journal  de  la 
Montagne.  Sans  attendre  la  décision,  Cli.  Laveaux  renonça  à 
écrire  dans  celte  feuillf. 

Le  vrai  motif  de  l'agression  dont  cet  écrivain  était  l'objet  fut 
bien  énoncé  dans  le  débat  ;  mais  on  ne  s'y  arrêta  point,  parce  que 
le  moment  de  traiter  cette  question  ne  semblait  pas  opportun 
encore.  Son  article  sur  la  Suisse  {Journal  de  la  Montagne, 
n.  CLVIII)  n'était  qu'un  vain  prétexte.  11  s'y  bornait,  en  effet, 
à  criiiciuer  la  presse  helvétique,  et  à  conclure  des  déclamations 
des  gazeliers,  t  plats  barbouilleurs  grgés  par  les  tyrans  germa- 
niques »  ,  que  les  dispositions  des  <  magnifiques  seigneurs  de 
Bàle,  SchafCc.usc  et  Berne  »  n'étaient  point  favorables  à  la  ré- 
volution française.  Mais,  dans  ce  même  numéro,  il  avait  écrit 
une  solide  réfutation  de  l'athéisme  ;  et  de  là  «  la  grande  colère  du 
Pcre  Duçhesnc  » ,  comme  le  prouve  cette  phrase  de  son  dis- 
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cours  :  i  J'ai  reproché  à  Laveaux  d'avoir  ouvert  sur  Dieu ,  un 
être  inconnu,  abstrait,  des  disputes  qui  ne  convenaient  qu'à  un 
capucin  en  théologie.  »  Laveaux  avait  composé  cette  réfutation 
en  réponse  à  un  article  sur  l'instruction  publique  inséré  dans 
la  Feuille  du  Salut  public  (i).  L'auteur  de  cet  article  soutenait 
qu'il  ne  fallait  point  parler  de  Dieu  aux  enfans.  «  Le  hasard 
seul,  disait-il,  pouvant  déterminer  un  enfant  pour  la  quakerie, 
la  juiverie ,  la  réforme  ou  la  catholicité ,  il  est  plus  que  présu- 
mable  que  sa  tête  restera  vide  de  religion ,  jusqu'à  ce  qu'il  s'en 
bâtisse  une  lui-même,  si  cela  l'arrange  un  jour.  Et  ce  sera  un  des 
prodiges  les  plus  efficaces  de  tous  pour  consolider  l'édifice  de 
notre  liberté;  car  il  n'y  a  point  de  nation  libre  avec  des  préju- 
gés ,  et  l'on  sait  combien  le  secours  des  prêtres  fut  utile  aux  rois. 
Voltaire  a  dit  : 

*  Si  Dieu  n'existait  pas,  il  faudrait  l'iaventer. 

»  Cette  maxime  ne  pourrait  être  trop  payée  dans  une  monar- 
chie; mais  dans  une  république ,  et  au  moyen  de  l'éducation  na- 
tionale ,  moi  je  dis  : 

>  Si  mon  fils  veut  des  dieux ,  il  faut  qu'il  les  invente.  » 

Voici  les  principaux  passages  de  la  réponse  de  Laveaux. 
€  Cet  article  m'a  paru  si  faux ,  si  dangereux ,  si  rempli  de  con- 
tradictions ,  que  je  n'ai  pu  m'empêcher  d'écrire  quelques  mots 
pour  le  réfuter. 

»  Les  contradictions  sont  palpables  ;  car  s'il  n'y  a  ■point  de  na- 
tion libre  avec  des  préjugés ,  et  que  notre  instruction  dispose  l'en- 
fant à  être  poussé  un  jour  par  le  hasard  dans  les  préjugés  de 
la  quakerie,  de  la  juiverie  ,  etc.  ,  il  est  clair  que  notre  instruction 
abandonne  l'enfant  au  malheur  de  saisir  au  hasard  tout  ce  qui 
peut  détruire  la  liberté  d'une  nation  ;  et  cet  effet  de  l'instruction 
publique  ne  serait  pas  assurément,  comme  le  dit  l'auteur,  wi  des 
prodiges  les  plus  efficaces  pour  consolider  l'édifice  de  notre  li' 
berié' 

(1)  Celte  feuille,  commencée  le  1""  juillet  1795.  était  rédigée  par  Rousjelin. 

{ISote  des  auteurs.) 
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1  L'auteur  dit  assez  clairement  que  l'opinion  d(3  l'existence 
d'un  Dieu  est  utile  à  une  monarchie,  et  que  l'ailiéisme  convient 
aux  républiques.  Celte  assertion  est  absolument  fausse  et  dé- 
mentie par  toute  l'histoire.  Deux  choses  sont  pernicieuses  et  fa- 
tales au  génie  humain  ,  deux  choses  tendent  également  à  la  des- 
truction delà  société  humaine:  l'athéisme  et  la  superstition  ;  mais 
l'idée  de  l'existence  d'un  Être  suprême  fut  de  tout  temps  la  base 
de  toute  vertu  civile,  politique,  domestique.  Ceux  qui  jetèrent 
les  fondemens  de  la  république  romaine  avaient  le  plus  grand 
respect  pour  une  intelligence  suprême ,  et  rattachement  sublime 
et  inviolable  des  Romains  auxsermens  qu'ils  croyaient  légitimes 
est  un  des  moyens  qui  a  le  plus  contribué  à  leur  donner  ce  ca- 
ractère mâle,  intrépide  et  courageux ,  source  de  toutes  les  gran- 
des actions  qui  font  aujourd'hui  et  feront  toujours  le  sujet  de 
notre  admiration.  Mais  il  était  athée,  le  sénat  de  Piome,  lorsqu'il 
eut  la  bassesse  de  vendre  à  César  la  dictature  perpétuelle  ;  il  était 
athée  lorsqu'il  rampa  lâchement  sous  Auguste,  le  bourreau  de 
la  liberté  ;  et  c'est  sous  le  règne  de  l'athéisme  que  je  vois  domi- 
ner sur  le  genre  humain  un  Tibère,  un  Néron,  un  Caligula,  et 
toute  celte  suite  de  monstres,  l'horreur  delà  nature,  qui  dé- 
truisirent sur  la  terre  jusqu'à  la  moindre  étincelle  de  liberté. 

>  Je  soutiens  que  l'idée  d'une  intelligence  suprême,  qui  dirige, 
ou  qui  est  elle-même  l'ordre  qui  règne  dans  l'univers,  je  soutiens 
que  celte  idée,  qui  est  aussi  claire  que  deux  et  deux  font  quatre, 
et  que  le  sentiment  de  notre  propre  existence  nous  indique 
aussi  bien  que  la  raison  ;  je  prétends  que  cette  idée,  qui  n'est 
point  uyic  opinion  religieuse,  mais  une  vérité  naturelle,  comme 
celle  des  droits  de  l'homme  et  de  sa  liberié  ;  je  prétends ,  dis-je, 
que  cette  vérité,  dégagée  de  toute  explication  ultérieure,  doit 
faire  la  base  de  toute  instruction  civile,  de  toute  société  humaine, 
de  toute  instruction  publique.  ^ 

»  Les  principes  de  notre  liberté  sont  éternels,  dites-vous,  ils 
sont  dans  la  nature ,  ils  sont  incontestables  ;  mais  si  vous  niez 
l'existence  d'une  inlelligencc  suprême ,  que  j'appellerai  si  vous 
voulez  la  Nature ,  il  n'y  a  point  de  principes  éiernels  de  morale, 
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ilifiyen  a  point  d'incontestables;  tout  dépend  de  l'arranjjement 
fortuit  des  diverses  parties  de  la  matière,  produit  par  une 
chance  des  combinaisons  du  mouvement.  Si  les  brissotins  avaient 
été  bien  convaincus  qu'il  est  vrai  de  toute  éternité  que  les  hom- 
mes naissent  et  restent  égaux  en  droits,  et  que  cette  grande  idée 
tient  à  la  chaîne  des  vérités  immuables  de  la  nature,  ils  n'au- 
raient pas  pensé  à  transmettre  à  un  Yorck  ou  à  un  autre 
homme  quelconque ,  le  droit  de  nous  gouverner  de  père  en  fils. 
L'idée  seule  d'une  telle  monstruosité  les  aurait  fait  frémir  ;  mais 
je  conçois  aisément  que  cette  idée  puisse  germer  dans  la  tête 
d'un  homme  qui  ne  reconnaît  point  une  intelligence  suprême, 
et  qui  regarde  l'univers  comme  le  résultat  des  combinaisons  du 
hasard.  » 

Soit  qu'il  trouvât  cette  argumentation  concluante  contre  le  fond 
de  sa  thèse,  soit  qu'il  jugeât  simplement  qu'il  avait  commis  une 
maladresse,  l'auteur  de  l'article  écrivit  une  lettre  à  Laveaux  sous 
prétexte  d'expliquer  sa  pensée,  mais  en  réalité  pour  la  désavouer. 

Voici  cette  lettre;  nous  la  transcrivons  du  n.  GLIX  du  Journal 
de  la  Montagne. 

«  Citoyen  ,  je  viens  de  lire  une  réfutation  que  vous  avez  faite 
d'un  article  de  moi ,  qui  a  [été  inséré  dans  la  feuille  du  salut  pu- 
blic ;  ou  plutôt  ce  n'est  point  une  réfutation ,  car  je  partage  vos 
opinions.  L'athéisme  me  paraît  dangereux  dans  tous  les  gouver- 
nemens  :  et  je  n'ai  point  dit  qu'il  fût  propre  aux  républiques.  Si 
j'ai  dit  qu'il  ne  fallait  pas  parler  de  Dieu  aux  enfans ,  c'est  par 
respect  même  pour  la  Divinité ,  que  tout  démontre  aux  hommes 
formés  ;  que  je  crois  et  que  j'honore  autant  qu'on  puisse  et  qu'on 
doive  l'honorer.  —  Je  vous  prie  d'insérer  dans  votre  feuille  cette 
courte  explication ,  qui  donne  la  mesure  de  mes  opinions  sur  cet 
important  objet.  —  Roussel.  » 

L'article  de  Laveaux  parut  le  7  novembre,  et  la  réponse  de 
Roussel,  le  8.  Celte  polémique,  la  première  et  quelques  jours  la 
seule ,  avait  déplu  aux  promoteurs  de  l'athéisme  ;  Hébert  s'en 
était  d'autant  plus  couroucé ,  qu'il  en  voulait  particulièrement  à 
Laveaux  pour  ses  querelles  avec  Vincent.  Le  mot  qu'il  avait  dit 

T.   XXX,  14 
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en  courant  là-dessus,  ne  fut  pas  relevé  ;  les  spirilualisles  at^P- 
daient  ;  mais  la  dénonciaiion  contre  Du(|uesnoy  lui  poria 
malheur.  Le  lendemain,  D  novembre  (19  brumaire),  Robes- 
pierre le  couvrit  de  confusion.  Voici  un  extrait  de  cette 
séance  : 

Robespierre.  «  Il  n'est  rien  de  plus  pressant  que  de  déjouer 
une  calomnie.  Hier,  en  présence  de  toute  la  société ,  et  aux  yeux 
de  toute  la  terre,  un  homme  a  calomnié  un  représentant  du  peu- 
ple qui  a  toujours  montré  un  patriotisme  qui  ne  s'est  pas  encore 
démenti,  a  calomnié  le  {jouvernemcnt  dont  les  travaux  et  les  ser- 
vices sont  connus  :  voilà  les  ruses  dont  se  servent  nos  ennemis, 
et  qu'il  est  important  de  détruire.  Je  demande  la  parole  pour 
Duquesnoy.  »  {On  applaudit.) 

(1)  Duquesnoy.  t  On  m'a  accusé  dans  la  séance  dernière  d'a- 
voir votdu  élever  mon  frère  aux  jjrades.  Je  déclare  que  je  n'ai 
qu'un  frère  dans  les  armées  ;  que  je  n';ii  jamais  sollicité  pour  lui  ; 
qu'il  fut  fait  général  de  brigade  sans  ma  participation  et  à  là  re- 
commandation d'Hébert  lui-même. 

>  Esifia ,  nommé  général  de  divi.MOîi ,  le  ministre  de  la  gnerre 
m'écrivit  pour  l'en  aviser.  Je  lui  répondis,  pour  lui  témoigner  ma 
surprise  qu'il  ne  m'en  eût  pas  prévenu  auparavant,  et  je  diâ  for- 
mellement que  je  ne  doutais  point  du  patriotisme  de  mon  frère , 
mais  beaucoup  de  ses  talens  pour  celte  place. 

»  Cependant  voici  une  lettre  écrite  par  le  chef  d'élat-major 
Renoud,  contenant  ks  détails  de  l'allaire  de  Maubeuge,  dans 
laquelle  on  dit  que  c'est  particulièrement  à  Duquesnoy  et  à  Jour- 
dan,  dont  on  fait  aussi  l'éloge  parfait,  que  le  succès  de  celte 
journée  est  dû. 

»  On  a  prétendu  que  j'étais  rennenii  de  Jourdan  ;  que  j'entra- 
vais ses  opérations;  que  j'ai  cherché  à  lui  faire  faire  des  fautes. 


(1)  Il  ne  fiiut  i)as  confoudrc  Duqucsnoi,  avocat,  déptilé  de  Bar-le-Diic  aiii 
l^^tats-Généraiix  ,  avec  Duquesnoy,  cultivateur,  député  du  Pas-dc-C?lais  à  la  Lé- 
giblalirc,  et  ensuite  à  la  Convention.  C'est  de  ce  dernier  qu'il  s'agit  ici.  Il  fut  du 
iiouil)rc  des  députés  qui  se  suicidèrent  après  leur  condainnalion  à  mort  pour  les 
journées  de  prairial.  (  -^olc  des  auteurs.  ) 
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Qu'on  lui  écrive ,  qu'on  envoie  vers  lai....  I!  vous  apprendra  lui- 
même  que  je  suis  son  meilleur  ami;  que  je  ne  suis  ici  que  pour 
lui,  par*  que  réellement  on  l'entravait;  que  je  suis  venu  de- 
mander pour  lui  carte  blanche;  je  l'ai  obtenue,  je  la  lui  porte.  > 
{Applaudissemens.) 

Ho b es-pierre.  «  Je  profite  des  éclaircissemens  qu'on  vient  do 
vous  donner,  pour  vous  soumettre  des  questions  importantes. 

>  Enfin  nous  avons  purgé  les  armées  de  la  République  des 
traîtres  qui  compromettaient  le  succès  de  ses  armes. 

B  Enfin  nous  avons  découvert  un  petit  nombre  de  guerriers 
républicains ,  auxquels  nous  avons  confié  le  sort  de  l'état.  Nous 
avons  cru  pouvoir  nous  reposer  sur  des  sans-culottes,  du  soin 
d'exterminer  les  satellites  des  tyrans. 

>  Le  but  de  nos  ecnemis  a  donc  dû  être  de  nous  faire  traiter 
les  généraux  républicains  comme  nous  traiterions  des  traîtres  qui 
auraient  vendu  la  République  ;  de  là  les  calomnies  que  vous  avez 
vu  se  reproduire  sur  le  compte  des  généraux. 

>  Deux  espèces  d'hommes  s'attachent  particulièrement  à  ser- 
vir nos  ennemis  et  à  perdre  la  République.  Ce  sont,  d'une^arr, 
des  patriotes  faibles ,  égarés ,  qui  ne  sont  que  l'écho  des  fri- 
pons. 

»  De  l'autre,  des  émissaires  de  nos  ennemis,  cachés  parmi 
nous.  Doute-t-on  qu'il  n'y  en  ait  qu'ils  entretiennent,  avec  de 
grandes  dépenses  pour  deviner  nos  secrets,  et  rendre  nul  l'effet 
de  nos  plus  heureuses  résolutions. 

»  D'abord,  je  vous  dirai  que  nous  sommes  parvenus  à  réunir 
dans  l'armée  du  Nord  trois  républicains,  qu'il  serait  peut-être 
fort  difficile  de  rencontrer  ailleurs.  C'est  Beauregard,  général 
sans-culolîe ,  dont  vous  connaissez  les  lalens. 

»  C'est  Renoud ,  chef  de  Tétat-mojor,  ami  de  Jourdan  ;  c'est 
Duquesnoy,  aussi  ami  de  Jourdan.  Tous  trois  s'entendent  par- 
faitement, et  l'amiiié  de  ces  trois  hommes  peut  sauver  la  chose 
publique. 

»  Un  homme  que  je  suppose  peu  instruit  ou  trompé  est  venu 
vous  dire  que  Duquesnoy,  député,  et  Duquesnoy,  général,  étaient 
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(les  ambitieux  qui  voulaient  penlre  Jourdan.  Il  m'a  dit  à  moi, 
cet  homme ,  qu'il  le  tenait  de  Renoud  lui-même  ;  ainsi  Kenoud 
devait  re{jarder  Duquesnoy  comme  un  coquin  ;  et  j'alteis  une 
lettre  de  Renoud,  qui  faisait  l'éloge  de  Duquesnoy,  en  rendant 
hommage  à  ses  talens. 

»  Je  l'observe  ici,  l'homme  qui  me  parlait,  frappé  de  ce  rai- 
sonnement ,  se  hàia  de  me  quitter  et  vint  vous  débiter  les  mômes 
mensonges. 

»  On  a  reproché  à  Duquesnoy  d'être  dur  ;  d'abord  ce  n'est  pas 
avec  les  soldats ,  mais  au  contraire  avec  les  généraux  ;  reproche 
bien  rare.  Je  n'ai  vu  dans  sa  conduite  qu'un  patriotisme  ardent 
qui  a  pu  quelquefois  le  pousser  un  peu  loin. 

»  Je  lui  ai  dit  à  lui-même  qu'il  ne  fallait  pas  dégoûter  les 
généraux  quand  ils  étaient  bons,  mais  cela  ne  lui  est  jamais  ar- 
rivé. 

a  On  lui  reproche  d'avoir  promu  son  frère  au  grade  de  g('né- 
lal.  11  s'est  assez  lavé  de  ce  reproche,  par  ce  qu'il  nous  a  dit  ;  il 
aurait  pu  y  ajouter  encore  que  Duquesnoy  lui-même  refusa  le 
grade«qui  lui  était  offert. 

»  Que  le  ministre  de  la  guerre  écrivit  au  député  :  €  Vous  ne 
connaissez  pas  assez  votre  frère;  il  a  plus  de  talens  que  vous  ne 
ui  en  supposez.  • 

»  Si  un  député  avait  un  frère  qui  pût  sauver  la  patrie,  pourquoi 
ne  voudrait-on  pas  qu'il  pût  le  proposer  ? 

>  11  fallait  au  contraire  qu'il  le  nommât  devant  le  peuple, 
comme  l'homme  dont  il  pouvait  attendre,  des  services  émi- 
nens,  qu'il  fil  tout  pour  lui  obtenir  le  poste  où  il  était  néces- 
saire. 

»  Je  n'ai  rien  vu  de  plus  admirable  dans  toute  la  révolution 
que  cet  amour  qui  unit  deux  frères  à  la  tête  d'une  armée;  dont 
l'un  la  guide  aux  combats  par  le  chemin  de  la  victoire ,  et  l'autre 
combattant  dans  le  ran{;,  fait  passer  dans  l'aine  des  soldats  son 
amour,  son  enthousiasme,  son  dévouement  pour  la  patrie.  {On 
applaudit.) 
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»  La  plus  grande  vérité  qu'on  puisse  vous  dire  à  celte  tribune, 
c'est  que  l'on  cherche  à  vous  perdre  par  vous-mêmes. 

»  C'était  le  but  et  le  moyen  des  fédéralistes ,  des  aristocrates , 

des  puissances  étrangères Divisez  les  Jacobins,  disaient-ils; 

en  suscitant  au  milieu  d'eux  des  liommes  qui  les  égarent ,  et  ré- 
pandent le  soupçon  sur  le  plus  feftne  appui  de  la  révolution. 

»  Je  voudrais  les  voir  ces  hommes  qui  nous  calomnient ,  et  se 

prétendent  plus  patriotes  que  nous.  Ils  veulent  nos  places Eh 

bien!  qu'ils  les  prennent (Non,  non,  s'écrient  toutes  les  voix, 

vous  resterez  à  votre  poste.) 

>  Je  voudrais  les  voir,  sondant  nuit  et  jour  les  plaies  de  l'éiat , 
sans  cesse  occupés  du  peuple ,  consacrant  leur  existence  entière 
à  son  salut.  Veut-on  seulement  détruire  la  liberté,  en  calomniant 
ses  défenseurs  ?  Qu'on  ne  s'imagine  plus  y  réussir,  ce  n'est  pas 
seulement  le  patriotisme,  cet  amour  inné  de  la  liberté ,  l'enthou- 
siasme qui  nous  soutient  ;  c'est  la  raison  qui  doit  éterniser  la  Ré- 
publique ;  c'est  par  son  empire  que  le  peuple  doit  régner,  son 
règne  est  donc  impérissable.  »  {On  applaudit.) 

Hébert  ne  répondit  pas  un  mot.  Néanmoins  ce  signal  donné 
aux  dénonciateurs  par  le  chef  du  parti  alarma  vivement  les  con- 
ventionnels qui  n'avaient  pas  la  conscience  aussi  nette  que  Du- 
quesnoy.  En  outre  ce  qui  se  passa  à  la  séance  de  la  Convention , 
le  jour  même  où  Hébert  était  accablé  aux  Jacobins  sous  le  mé- 
pris de  Robespierre,  mit  le  comble  à  leur  terreur.  Dubarran, 
au  nom  du  comité  de  sûreté  générale,  fit  un  rapport  à  la  suite 
duquel  il  proposa  :  1°  de  décréter  d'accusation  le  député  Osselin 
pour  avoir  cautionné  la  femme  Charry,  émigrée  ;  2°  de  renvoyer 
devant  le  tribunal  révolutionnaire  Lagadie,  ci-devant  maréchal- 
de-camp  ;  Soulès  et  Froidure  ,  administrateurs  de  police,  com- 
promis dans  celte  affaire.  —  Merlin  (de  ThionviUe)  demanda 
qu'Osselin  fût  entendu  ;  Vouland  s'y  opposa  ;  le  projet  fut 
adopté. 

Le  lendemain ,  10  novembre  (20  brumaire) ,  Pliilippaux  jeta 
dans  l'assemblée  une  motjon  qui  fit  se  trahir  ,  par  leur  empres- 
sement à  la  repousser ,  les  membres  qu'agitaient  des  craintes 
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personnelles.  Philippaux  était  alors  dans  le  paroxisme  de  la  co- 
lère qu'il  avait  rapportée  de  Vendée.  Humilie  par  son  rappel , 
qu'il  regardait  comme  un  blâme  public  de  sa  conduite,  irrité 
contre  ceux  à  qui  il  imputait  de  l'avoir  provoqué ,  et  contre  le  co- 
mité de  salut  public  qui  n'avait  pas  attaché  une  (grande  impor- 
tance à  ses  dénonciations  suRj^eur  compte ,  son  impuissance  à  se 
venger,  tournait  en  un  rigorisme  farouche.  Seul  de  son  parti,  car 
ce  ne  fut  que  bien  plus  tard  qu'il  se  rapprocha  dis  danionistes  , 
il  débuta  par  une  proposition  qui  mettait  en  question  la  probité 
de  la  République  entière  ,  et  qui  tombait  de  tout  son  poids  sur 
ses  futurs  amis.  Il  demanda  que  chaque  membre  de  la  Conven- 
tion et  tous  les  magistrats  du  peuple  fussent  tenus  de  rendre 
compte  de  la  fortune  qu'ils  avaient  avant  la  révolution  ,  et  d'in- 
diquer par  quels  moyens  ils  l'auraient  augmentés  ,  sous  peine 
d'être  déclarés  traîtres  à  la  patrie.  Comme  il  arrive  d'ordinaire  , 
les  coupables  prirent  tout  pour  eux.  Des  gens ,  auxquels 
peut-être  Philippaux  ne  pensait  pas ,  se  nommèrent  sur-le-champ 
eux-mêmes.  D'abord  ce  fut  Bazire.  Il  s'éleva  fortement  contre 
cette  proposition  ,  qui  lui  parut  propre  à  favoriser  les  projets  des 
aristocrates  et  à  diviser  les  patriotes  :  «  11  est  temps,  dit-il,  que 
vous  délivriez  les  patriotes  de  cette  terreur  qui  détruit  les  vertus 
magnanimes ,  les  sentimens  généreux.  Ce  que  je  dis  me  vaudra 
des  haines,  des  vengeances;  la  perle  môme  de  ma  tête  sera  le 
prix  de  mon  courage  ;  mais  j'ai  appris  à  braver  la  mort.  »  —  Ici 
Montant  demanda  que  l'opinant  fût  rappelé  à  l'ordre,  attendu 
que  la  Convention  ne  frappait  que  les  conspirateurs.  Bazire  dé- 
clara qu'il  ne  parlait  pas  du  passé,  mais  lùen  du  système  de  ter- 
reur qui  semblait  annoncer  la  ruine  des  patriotes  et  menacer  la 
France  d'une  nouvelle  tyrannie;  il  demanda  l'ordre  du  jour  sur 
la  proposition  de  Philippaux.— Thuriot  appuya  l'ordre  du  jour, 
mais  motivé  sur  l'exisK  nce  de  la  loi  précédemment  rendue  sur 
le  même  sujet.  L'ordre  du  jour  fut  adopK'. 

L'issuG  de  cet  incident  donna  du  coui  âge  à  Chabot.  Préoccupé 
de  la  manière  dont  Oaselin  avait  été  décrété  la  veille ,  et  du  refus 
de  l'enterdre  prononcé ,  malgré  la  demande  contraire  de  Mer- 
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lin,  Chabot,  qui  sentait  déjà  sur  sa  tête  la  pointe  d'un  glajjfe  dont 
rien  ne  le  séparait,  attendait  avec  anxiété  une  occasion  de  rendre 
ce  contact  moins  immédiat.  Il  profita  de  celle-ci  pour  faire  une 
motion  d'ordre  qu'il  rendit  intéressante,  parce  qu'il  sut  commu- 
niquer sa  peur.  Il  demanda  que  les  députés  ne  pussent  pas  être 
arrêtés  sans  avoir  été  entendus ,  et  qu'on  ne  les  privât  pas  de  la 
faveur  dont  jouissaient  les  particuliers.  Il  déclara  ensuite  qu'un 
de  ses  collègues  avait  oui  dire  :  «  aujourd'hui  c'est  le  tour  de  ce- 
lui-ci ,  demain  le  tour  de  Danton ,  après-demain  celui  de  Billaud- 
Varennes ,  et  nous  finirons  par  Robespierre.  Ce  mot ,  s'écria- 
l-il ,  doit  effrayer  les  républicains.  »  Il  se  plaignit  après  cela  de 
ce  que  les  décrets  étaient  rendus  de  confiance  et  sans  discussion. 
«  S'il  n'y  a  pas  de  côté  droit,  diî-il ,  j'en  formerai  un  à  moi  seul, 
dussé-je  perdre  la  tête ,  afin  qu'il  y  ait  une  opposition.  »  —  Thu- 
riot  se  leva  pour  appuyer  Chabot.  Il  n'était  que  trop  vrai ,  selon 
lui ,  qu'il  existait  un  système  de  terreur  et  de  calomnie  contro 
les  citoyens  les  plus  dévoués  à  la  patrie,  et  des  conciliabules  où 
l'on  formait  le  complot  de  renverser  la  liberté.  Il  voulait  que  tous 
les  Français  fussent  en  surveillance,  et  qu'un  patriote  pût  dire  à 
celui  qui  menaçait  sa  liberté  :  Examinons  les  motifs  de  la  con- 
duite ;  voyons  si  par  là  tu  ne  veux  pas  faire  oublier  tes  propres 
crimes. — Bourdon  (de  l'Oise),  alors  hébertisle  furieux,  de- 
manda si  l'on  était  fâché  que  la  terreur  fût  à  l'o^Jre  du  jour.  Il 
vit,  dans  ces  petites  motions ,  une  coalition  formée  par  la  iàcheté 
ou  la  mauvaise  foi,  et  demanda  l'ordre  du  jour.  —  ïhuriot , 
Chabot  et  Bazire  parlèrent  de  nouveau  sur  le  système  de  ca- 
lomnie contre  les  patriotes.  — Bourdon  (de  l'Oise),  Charlier  et 
Vouland ,  tentèrent  de  rompre  ce  débat  par  une  contre-motion  ; 
ils  proposèrent  qu'un  prévenu  de  conspiration  ,  s'il  parvenait  à 
se  soustraire  au  décret  lancé  contre  lui ,  fût  mis  hors  la  loi.  — 
Bazire,  Camille  Dtsmoulins,  et  Julien  (de  Toulouse)  combat- 
tirent celte  proposition.  Celle  de  Chabot  fut  décrétée.  Osselin 
essaya,  mais  vainement ,  d'obtenir  nn  effet  rétroactif  de  cette  dé- 
cision. L'accusateur  public  du  tribunal  révolutionnaire  transmit 
le  lendemain  11  novembre  (21  brumaire),  une  lettre  de  ce  dé- 
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puté  ûft  président  de  la  Convention ,  dans  laquelle  il  demandait 
à  être  entendu  à  la  barre.  Merlin  (de  Thionville)  appuya  cette 
demande  ;  Montaut  la  fit  renvoyer  au  comité  de  sûreté  générale. 
Le  12  novembre  (22  brumaire) ,  Dubarran,  au  nom  de  ce  co- 
niiié,  fit  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  lettre  d'Osselin  (1). 

La  séance  de  la  Convention  du  iO  novembre  servit  de  texte , 
le  11 ,  aux  discussions  des  Jacobins.  Dufourny  s'éleva  contre  les 
opinions  deBazire,  Chabot  et  Thuriot.  11  pensa  qu'elles  ten- 
daient à  faire  rétrograder  la  révoluiion ,  et  proposa  d'envoyer 
à  la  Convention  une  députaiion  solennelle  pour  lui  demander  si 
les  Français  révolutionnaires  pouvaient  encore  compter  sur  sa 
fermeté.  Renaudin  ajouta  qu'il  fallait  que  la  société  s'y  portât  en 
masse  ,  ce  qui  fut  décidé.  Hébert  fit  ensuite  prononcer  l'expul- 
sion de  Thuriot ,  et  Texamen  de  la  conduite  de  Chabot  et  de  Ba- 
zire.  11  termina  son  discours  p;ir  une  amende  honorable  à  Du- 
quesnoy.  Il  déclara  qu'il  avait  été  trompé  sur  le  compte  de  ce 
représentant ,  et  rétracta  sa  dénonciation. 

Le  décret  o1)tenu  par  Chabot  avait  réuni  trois  sortes  d'adver- 
saires. Bazire,  Julien  (de  Toulouse)  et  Chabot  avaient  eu  pour 
but  de  se  mettre  en  garde  contre  leurs  successeurs  au  comité  de 
sûreté  générale  ;  Thuriot ,  contre  le  comité  de  salut  public  ;  tous, 
contre  les  hébertisles.  Aussi  ces  trois  élémens  déplacèrent-ils 
aussitôt  la  rnawrilé  ;  et  comme  la  position  acquise  tournait  prin- 
cipalement contre  le  pouvoir,  en  ce  qu'elle  était  un  obstacle  à  son 
action,  ce  fut  le  comité  de  salut  public  qui  se  présenta  le  pre- 
mier pour  l'emporter.  A  la  séance  du  12  novembre  (22  bru- 
maire), Barrère  proposa  le  rapport  de  la  loi  du  10  ,  d'après  la- 
quelle un  député  avait  le  privilège  d'être  entendu  avant  le  dé- 


(1)  Osseliii  a  convaincu  d'avoir  recelé  la  fcnme  Charry ,  d'avoir  al)ti.sé  de  son 
caractère  de  ddpulc,  et  d'avoir  avili  dans  sa  conduite  le  caraclcrc  de  la  repré- 
senlalion  ralinnale,  »  fut  condamné  à  la  déportation.  La  femme  Charry,  «  na- 
tive de  Versailles ,  âgée  de  27  ans ,  convaincue  d'émigration ,  d'intelligence  et  de 
correspondance  avec  les  ennemis  de  la  République,  »  fui  condamnée  ji  la  peine 
de  mort.  —  Elle  se  déclara  enceinte.  Osselin  comparut  une  seconde  fois  au  Iri- 
l)unal  révolutionnaire  le  2(j  juin  (8  racsbidor  de  l'an  2),  et  fut  condamné  à  la 
peine  de  mort,  (  i\'ote  des  auteurs.  ) 
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cret  d'accusation.  Billaucl-Varennes  appuya  et  fit  adopter  celte 
proposition.  Gela  n'empêcha  pas  les  Jacobins  d'exécuter  leur 
arrêté.  Une  députation,  conduite  par  Dufourny,  vint  le  15  no- 
vembre à  la  barre  de  la  Convention.  Elle  demanda  que  les  me- 
sures révolutionnaires  fussent  maintenues  dans  toute  leur  ri- 
gueur. La  mention  honorable  et  l'insertion  au  bulletin  ayant  été 
accordées  à  celte  adresse ,  sur  la  motion  de  Moyse  Bayle  , 
Bazire,  qui  voulait  se  réhabiliter,  ne  trouva  pas  que  ce  fût  assez. 
Il  proposa  de  décréter  que  les  Jacobins  avaient  bien  mérité  de  la 
patrie.  Il  en  fut  pour  son  exagération  maladroite,  et  qu'on  ne 
manqua  pas  de  lui  imputer  à  lâche  flagornerie.  On  passa  à 
l'ordre  du  jour ,  motivé  sur  ce  que  les  Jacobins  n'avaient  jamais 
cessé  de  bien  mériter  de  la  patrie. 

Les  auteurs  du  décret  dont  la  durée  fut  si  courte,  songèrent 
à  réparer  leur  déconvenue  en  recouvrant  au  moins  les  bonnes 
grâces  du  club.  Ils  vinrent  tour  à  tour  s'y  justifier.  Ce  jour-là 
ïhuriot  y  accourut  au  sortir  de  la  Convention. 

La  séance  (15  novembre,  25  brumaire)  marcha  à  la  discré- 
tion des  hébertistes.  Robespierre  n'y  parut  pas  ;  il  préparait  son 
rapport  du  17  novembre.  AnacharsisClootz,  Bourdon  (de  l'Oise), 
Montant  et  Hébert  eurent  les  honneurs  de  toutes  lespropositions 
et  de  toutes  les  conclusions.  Hébert ,  qui  profita  plus  tard  de 
l'absence  de  Robespierre  pour  en  faire  un  éloge  pompeux ,  et  se 
racheter  ainsi  vis-à-vis  de  lui ,  commença  par  demander  «  que 
le  reste  impur  du  sang  des  rois  coulât  sur  l'échafaud,  c'est-à-dire 
que  la  sœur  de  Capet  fût  jugée  par  le  tribunal  révolutionnaire.  > 
(Adopté.)  Il  fit  ensuite  rejeter  un  député  récipiendaire,  décla- 
rant que  i  jusqu'au  moment  où  le  procès  des  complices  de  Bris- 
sot  serait  terminé ,  ou  ne  devait  recevoir  aucun  député  dans  la 
société.  >  {App taudis semens.  )  —  Dufourny  prit  la  parole  et  dit  : 
«  Vous  venez  de  prononcer  contre  les  faibles ,  il  faut  y  ajouter 
les  lâches.  Il  est  une  classe  d'hommes  qui  n'a  pas  combattu  et 
qui  veut  s'unir  à  nous  maintenant  pour  partager  le  butin  de  la 
victoire.  Qu'on  leur  dise  comme  la  fourmi  :  Vous  chantiez  ;  eh 
bien  !  dansez  maintenant.  »  (  On  applaudit.  )  Bourdon  (de  l'Oise) 
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proposa  formellement  e  que  tous  ceux  qui  avaient  volé  avec  les 
ennemis  du  peuple,  dans  l'affaire  du  tyran ,  ou  qui  ayant  volé 
pour  la  mort ,  avaient  depuis  ce  temps  passé  dans  le  parti  con- 
traire, fussent  exclus  de  droit.  >  Moniaut  {généralisa  la  question  ; 
il  demanda,  qu'en  exceptant  ceux  qui  étaient  allés  en  mission , 
où  ils  auraient  été  retenus  quelque  temps,  la  société  exclût  de 
son  sein  tous  les  députés  qui ,  au  bout  d'un  mois  de  session  , 
n'étaient  pas  venus  se  présenter  à  la  société. 

En  ce  moment  Thuriot  monta  à  la  tribune  pour  répondre  aux 
inculpations  dirigées  contre  lui.  «  Je  pense,  dit-il,  comme  la  so- 
ciété, qu'il  ne  faut  point  arrêter  le  mouvement  révolutionnaire. 
Ai-jeémis  une  opinion  contraire?  Non.  »  Le  plus  fort  argument 
de  l'apologie  de  Thuriot,  celui  qu'il  espérait  devoir  être  déci- 
sif,  aux  yeux  d'Hébert,  fut  tiré  par  lui  de  ses  prédications 
alhéistes  dans  la  section  des  Tuileries.  Après  avoir  énoncé  ce 
fait ,  il  se  contenta  de  jeter  sur  ses  actes  le  voile  des  bonnes  in- 
tentions ,  et  protesta  t  qu'il  mourrait  jacobin;  que  c'était  un  ca- 
ractère ineffaçable.  » 

Il  ne  servit  de  rien  à  Thuriot  de  faire  valoir  sa  qualité  d'a- 
thée. Qu'importaient  en  effet  ses  motions  du  7  novembre  à  la 
tribune  de  la  Convention  ;  qu'importaient  ses  discours  dans  la 
section  des  Tuileries  ;  il  n'en  était  pas  moins  vrai  qu'en  ap- 
puyant le  décret  Chabot,  il  avait  entrepris  de  diviser  l'héber- 
tisme  contre  lui-même,  car  si  cette  faction  était  ennemie  de  Dieu, 
elle  était  amie  de  la  guillotine.  De  plus,  il  avait  fait,  en  son 
particulier,  une  démarche  pour  fléchir  Hébert,  et  cette  sollici- 
tation lui  donnait  à  l'égard  de  celui-ci  une  infériorité  dont  il  pro- 
fita pour  l'écraser.  «  Thuriot,  dit  Hébert,  pour  prouver  qu'il 
n'avait  pas  eu  de  mauvaises  intentions,  en  jetant  cette  pomme 
de  discorde  dans  la  Convention  ,  vous  donne  l'historique  de  ce 
(ju'i!  a  fait  dans  sa  section  ,  où  il  a  prêché  \fi  culte  éternel  de  la 
nature  :  mais  dans  la  Convention  nationale  il  n'a  pas  prêché  ce- 
lui do  la  révolution.  Condorcet  aussi  s'était  fait  une  réputation, 
et,  comme  Thuriot,  il  a  abandonné  le  peuple.  »  Venant  à  la  tac- 
tique par  laquelle  les  hommes  qui  avaient  peur,  cherchaient  à 
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faire  croire  que  Robespierre  était  menacé  comme  eux ,  Hébert 
s'écria  :  i  depuis  quel  temps  affecte-t-on  d'accoler  ainsiThomme 
à  qui  nous  devons  la  révolution ,  la  liberté,  et  celui  qui  en  est  la 
honte  ?  L'homme  à  qui  le  peuple  a  donné  l'épithète  d'incorrup- 
tible, et  l'homme  le  plus  corrompu?  Peut-on  mettre  sur  la 
môme  lifjne  Robespierre  et  Lacroix?  Oui,  le  peuple  consulté 
sur  Lacroix,  sur  le  spoliateur  de  la  Belgique  ,  le  complice  de 
Dumourier,  l'enverrait  au  tribunal  révolutionnaire,  et  si  Robes- 
pierre courait  le  moindre  danger,  les  Jacobins....,  le  peuple 
entier  lui  ferait  un  rempart  de  son  corps  (1). 

»  C'est  à  vous,  Jacobins,  à  séparer  un  plomb  vil  de  l'or  pur. 
Ces  hommes  se  disent  amis  de  Robespierre,  et  Robespierre  n'est 
ami  que  de  la  vérité.  Depuis  quelques  jours  ,  des  intrigans 
viennent  m'assiéger  et  cherchent  à  m'animer  contre  lui.  J'avais 
dénoncé  Duquesnoy  ;  on  m'avait  induit  en  erreur.  Robespierre 
releva  celte  erreur ,  et  l'on  saisit  ce  prétexte  pour  me  persuader 
qu'il  m'a  indiqué  comme  faisant  partie  des  agens  soudoyés  par 
Pitt.  Je  ne  l'ai  pas  cru  :  Robespierre  ne  s'est  pas  permis  cette 
étrange  assertion  contre  un  patriote,  j'ose  le  dire,  aussi  éprouvé 
que  moi. 

»  La  conduite  de  Thuriotest  tortueuse.  Hier,  il  vint  à  la  Com- 
mune me  faire  demander,  ainsi  que  Pache  :  je  répondis  que  je 
ne  connaissais  pas  Thuriot;  que  si  j'avais  dit  contre  lui ,  à  la  so- 
ciété des  Jacobins,  quelque  chose  qui  ne  fût  pas  vrai,  elle  en 
ferait  justice;  mais  que  si  au  contraire  j'avais  dit  la  vérité,  le  tout 
retomberait  sur  sa  téie.  Pache  fut  moins  ferme  :  il  se  rendit  où 
l'attendait  Thuriot  qui  ne  l'entretint  que  de  ma  dénonciation  , 
et  l'engagea  à  m'en  faire  désister.  »  —  Hébert  invita  la  société  à 
maintenir  l'exclusion  de  Thuriot ,  ce  qui  fut  adopté  après  un 


(J)  Chabot  avait  nommé  Billaud-Varennes ,  Robespierre  et  Danton;  Thuriot 
venait  de  rappeler  cette  circonstance;  mais ,  au  lieu  de  Danton,  il  avait  nommé 
Lacroix ,  ce  qui  mettait  le  père  Duchesne  fort  à  son  aise ,  car  il  n'osait  pas 
encore  attaquer  directement  Danton,  et  il  sa\  ait  bien  que  tous  les  coups  portés  à 
Lacroix  tombaient  indirectement  sur  son  collègue  en  Belgique. 

(  Kote  des  auteurs.  ) 
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léger  débat.  La  majoriié  se  détermina  par  le  motif  que  Thuriot 
avait  défendu  le  général  Custine. 

On  ne  saurait  trop  insister  sur  les  exemples  de  lâcheté  que 
donnèrent  alors  les  hommes  qui  avaient  mauvaise  conscience. 
Nous  avons  vu  Bazire  demander  le  triomphe  pour  ses  dénon- 
ciateurs ;  nous  venons  de  voir  Thuriot  faire  la  cour  à  un  Hébert, 
et  Hébert  chanter  les  louanges  de  celui  qui ,  dans  une  occasion 
récente,  et  dans  un  discours  dont  tout  Paris  s'entetenait,  ne 
l'avait  désigné  que  par  les  mots  t  cet  homme  » ,  formule  où 
s'étaient  échangées  d'une  phrase  à  l'autre  les  trois  nuances  d'un 
même  sentiment ,  le  dédain  ,  le  mépris  et  le  dégoût. 

Le  16  novembre  (26  brumaire),  ce  fut  le  tour  de  Chabot.  H 
vint  se  plaindre  aux  Jacobins  d'avoir  été  dénoncé  «  comme 
n'ayant  pas  une  forte  dose  de  patriotisme.  »  Il  demanda  des 
commissaires  pour  examiner  sa  conduite.  Dufourny  ,  son  pre- 
mier accusateur,  monta  aussitôt  à  la  tribune,  et  improvisa 
contre  lui  un  réquisitoire  impitoyable.  Il  traita  Chabot  comme 
Robespierre  le  traitera  bientôt  lui-même.  Il  le  bafoua  d'abord 
amèrement  sur  la  prétention  qu'il  avait  exprimée  de  former  un 
côté  droit  à  lui  tout  seul.  Si  c'eût  été  l'unique  grief.  Chabot 
s'en  serait  probablement  tiré  par  le  moyen  qui  réussit  à  Isnard 
dans  une  circonstance  analogue  ;  il  aurait  déclaré  qu'il  n'avait 
voulu  faire  qu'une  figure  de  rhétorique.  Mais  Dufourny  pour- 
suivit :  <  Chabot,  s'écria-t-il,  a  bravé  l'opinion  publique,  en  contrac- 
tant un  mariage  avantageux,  tandis  qu'un  représentant  du  peu- 
ple ne  doit  point  courir  après  la  richesse  ;  il  a  bravé  l'opinion 
publique  en  épousant  une  étrangère,  et  dans  quel  temps  encore! 
Quand  Antoinette  était  au  fauteuil  du  tribunal  révolulionnaire; 
quand  la  Nation  étaîtàson  maximum  d'exécration  pour  les  élri-n- 
gors;  quand  nos  frères  qui  sont  aux  frontières  nous  ont  laissé 
des  veuves  à  consoler,  dts  sœurs,  des  parentes  à  secourir  :  c'est 
alors  que  Chabot  contracte  un  mariage  intéressé,  avec  une  Au- 
trichienne. Une  femme  est  un  vêlement  ;  si  ce  vêtement  était  né- 
cessaire à  Chabot  ,  il  devait  se  rappeler  que  la  ^'ation  avait  pros- 
crit les  étoffes  étrangères.  »  —  Ces  reproches  n'étaient  rien 
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encore  au  prix  de  ceux  que  Dufourny  réservait  pour  la  fin. 
«  Quoique  la  vie  privée  d'un  individu  n'ait  rien  de  commun  avec 
sa  vie  politique ,  continua  l'accusateur ,  il  est  des  cas  cependant 
où  la  moralité  d'un  représentant  du  peuple  doit  être  comptée 
pour  quelque  chose.  Chabot ,  cédant  aux  impulsions  et  à  l'attrait 
irrésistible  de  cette  passion  douce  pour  laquelle  l'homme  est  né, 
et  à  qui  nous  devons  l'existence ,  a  antérieurement  à  son  mariage 
choisi  une  compagne ,  qui,  par  suite  de  leurs  liaisons  intimes  , 

est  devenue  mère Qu'as-tu  fait  pour  elle?  pourquoi  l'as-tu 

abandonnée  ?  Lorsque  tu  as  pris  femme  étrangère,  tu  as  délaissé, 
méconnu  un  rejeton  français.  —  Bazire  et  Chabot  ont  proposé 
l'un  et  l'autre  à  la  Convention  les  opinions  repréhensibles ,  dan- 
gereuses, et  même  contre-révolutionnaires,  que  je  vous  ai  dénon- 
cées à  cette  tribnne.  Thuriot  n'a  fait  que  les  appuyer,  et  vous 
avez  rejeté  Thuriot  de  votre  sein.  Je  vous  laisse  le  soin  de  con- 
clure ;  cependant ,  pour  qu'il  ne  soit  pas  dit  que  ce  soit  un  mou- 
vement d'indignation  qui  ait  rejeté  Chabot,  je  demande  moi- 
même  la  nomination  des  commissaires.  » 

Le  discours  de  Dufourny  fut  interrompu ,  à  ce  que  nous  ap- 
prend le  compte  rendu  du  Moniteur ,  par  de  nombreux  applau- 
dissemens. Trois  salves  bruyantes  accompagnèrent  l'orateur,  de 
la  tribune  à  sa  place ,  pendant  que  des  démentis  lui  étaient 
adressés  de  quelques  endroits  de  la  salle.  Il  en  résulta  un  tu- 
multe qui  força  le  président  de  se  couvrir.  Au  premier  silence , 
un  membre  prit  la  parole  pour  dire  que  les  deux  autrichiens , 
Emmanuel  et  Junius  Frey ,  mis  en  arrestation  par  la  section  de 
la  République,  avaient  recouvré  aussitôt  leur  liberté  par  le  cré- 
dit de  leur  beau-lrère ,  et  qu'ils  étaient  en  ce  moment  dans  le 
club;  il  ajouta  qu'avant  le  mariage  de  Chabot,  on  faisait  mince 
figure  chez  les  banquiers  Frey;  que  lors  de  l'apposition  des  scellés 
il  n'avait  été  trouvé  ni  linge,  ni  rien  dans  les  armoires ,  et  que 
maintenant  «  la  femme  de  chambre  était  mieux  mise  que  ne  l'é- 
tait alors  la  maîtresse.  »  —  Un  autre  membre  se  leva  et  dit  :  «Je 
sais  que  dans  la  maison  de  Chabot  il  existe  un  neveu  du  ministre 
de  l'Autriche.  »  —  Chabot  avait  perdu  la  tête.  En  portant  la  main 
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sur  sa  vie  privée,  Duiourny  l'avait  dépouillé  de  tout  velémenl  ; 
il  était  comme  un  criminel  attaché  nu  au  pilori ,  et  dont  les 
doigts  de  la  foule  cherchent  et  cemptent  les  cicatrices  honteuses  : 
aussi  eut-il  un  moment  de  véritable  détresse.  11  nia  formelle- 
ment toi;s  les  faits  qui  lui  étaient  imputés ,  et  pour  donner  quel- 
que poids  à  ses  paroles,  il  demanda  une  enquête  immédiate, 
offrant  de  rester  prisonnier  de  la  société  et  de  porter  sur  le 
champ  sa  léle  à  la  guillotine  si  un  seul  des  l^its  allégués  pou- 
vait être  prouvé;  puis,  cédant  à  la  peur,  il  appela  au  secours. 
Aces  mots  unevoixca'.meel  froide  lit  cette  réflexion  :  t  J'observe 
que  celte  provocation  est  le  langage  commun  des  conspirateurs; 
ce  fut  ainsi  que  s'exprimèrent  les  vingt  et  un  scélérats  condamnés 
à  périr.  Je  demande  en  conséquence  que  Chabot  soit  rappelé  à 
l'ordre  pour  avoir  appelé  à  son  secours  quand  personne  ne  le 
tyrannise.  >  Chabot  élait  aux  abois  ;  il  se  rappela  lui-même  à 
l'ordre,  et  la  société  partagée  entre  la  pitié  et  le  dégoût  mit  fin  à 
cette  scène  en  nommant  des  commissaires  pour  éclaircir  les  ac- 
cusations qu'elle  venait  d'entendre.  L'arrestation  presque  immé- 
diate de  celui  qui  en  était  l'objet  rendit  cette  recherche  inutile. 

Dans  un  recueil  de  pièces  et  de  mémoires,  intitulé.  Histoire 
des  prisons  de  Paris ,  et  des  déparlemens,et  publié  l'an  V  —  Juin 
1797,  nous  trouvons  (tome  H.  page  262  et  suivantes)  un  passage 
fort  curieux  où  sont  racontés  en  détail  les  actes  privés  de  Cha- 
bot dénoncés  par  Dufcurny.  Il  renferme  aussi  des  renseigne- 
œens  sur  Bazire ,  et  fait  partie  d'un  Tnémoiie  imprimé  sans  nom 
d'auteur  sous  le  litre  de  Journal  des  événcmens  anivcs  à  Port- 
Libre  [La  Bourbe),  depuis  mon  entrée  dans  cette  prison  :  nous 
transcrivons  ce  passage. 

»  Il  nous  est  arrivé  aujourd'hui  un  citoyen  qui  a  beaucoup  fré- 
quenté Bazire  et  Chabot ,  et  qui  nous  a  raconté  sur  ces  deux  per- 
sonnages des  anecdotes  assez  curieuses. 

»  Biizire  ci-l  né  à  Dijon  ,  et  occupait  aux  anciens  états  de  la  ci- 
de\ant  province  de  Bourgo^^ne  une  place  de  dix  mille  livres  par 
an  ;  il  épousa  une  femme  riche,  et  tenait  à  Dijon  une  maison  as- 
sez splendidej  il  s'occupait  de  botanique,  d'histoire  nalurclle  , 
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el  recevait  chez  lui  les  savans  de  la  ville.  Cet  homme  avait  natu- 
rellement le  cœur  bon  ;  mais,  le  plus  souvent,  il  se  laissait  en- 
traîner par  les  impulsions  qu'il  recevait ,  il  se  lia  avec  Chabot , 
moine  défroqué  très-pailiard.  L' ex-capucin ,  par  une  industrie 
active ,  était  parvenu  à  se  donner  un  mobilier  assez  propre ,  il 
désirait  traiter  chez  lui  quelques  amis;  il  parla  à  Bazire  de  l'em- 
plette d'une  cuisinière  ;  Chabot  voulait  avoir  maison  montée. 

»  Une  jeune  fille ,  arrivée  fraîchement  de  Dijon ,  était  venue 
chez  Bazire  implorer  sa  protection  et  ses  bons  offices.  Bazire  la 
proposa  à  Chabot  qui  l'accepta  ;  comme  elle  était  grande  et  bien 
faite,  l'impudique  iui  donna  doubles  gages.  La  cuisinière  quitte 
ses  ajustemens  villageois,  une  demi-parure  relève  ses  rustiques 
attraits;  ce  n'est  plus  Jeannette  tout  court,  c'est  mademoiselle 
Jeannette,  cousine  issue  de  germain  de  M.  Chabot ,  et  gouver- 
nante en  chef  de  sa  maison. 

»  Tandis  que  ces  arrangemens  se  taisaient  à  l'amiable  à  Paris, 
madame  Bazire  avait  renvoyé  de  chez  elle ,  à  Dijon ,  une  cuisi- 
nière qui  l'avait  volée;  elle  avait  mandé  cet  événement  à  son 
mari ,  et  lui  défendait  de  la  recevoir  si  elle  venait  à  Paris.  La 
cuisinière  arrive,  et  nonobstant  l'avertissement,  Bazire  la  prend 
à  son  service. 

»  Madame  Bazire ,  qui  probablement  s'ennuyait  beaucoup  à 
Dijon  loin  de  son  époux ,  résolut  de  lui  causer  une  surprise  agréa- 
ble. Elle  arrive  à  Paris  à  l'improviste ,  et  la  première  personne 
qu'elle  rencontre  chez  son  mari ,  est  la  cuisinière  qu'elle  avait 
renvoyée  ;  sa  surprise  est  extrême  :  Bonjour,  madame  Bazire, 
lui  dit  celle  fille.  —  Que  faites-vous  ici?  —  Mais,  madame,  je 
suis  avec  monsieur.  —  Mademoiselle ,  commencez  par  vous  reti- 
rer sur-le-champ ,  et  que  je  ne  vous  revoie  jamais. 
''  »  La  fille  sort  sans  mot  dire;  arrive ,  sur  ces  entrefaites ,  la 
cousine  Chabot  qui  dit  d'un  ton  léger  :  où  est  Bazire?  mais  c'est 
singulier ,  on  ne  trouve  jamais  ce  Bazire.  —  Madame  Bazire  était 
dans  la  stupéfaction ,  elle  ne  reconnaissait  pas  Jeannette  de  Dijon, 
qui  était  toute  friganle  avec  un  bonnet  à  la  mode,  une  pelisse  et 
des  bas  de  soie.  —  Mais,  qui  êles-vous,  mademoiselle,  dit  ma- 
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dame  Bazire.  —  Je  suis  la  cousine  de  Chabot,  député  à  la  Con- 
venlion  nationale  ;  il  est  surprenant  que  ce  Bazire  ne  soit  point  ici, 
il  m'avait  promis  de  s'y  trouver,  c'est  un  homme  bien  étonnant. 
—  Mademoiselle,  M.  Bazire  va  venir  tout  à  l'iieure. 

>  Pendant  ce  colloque,  madame  Bazire  examinait  la  cousine  , 
et  tâchait  de  se  remettre  ses  traits. — Pourrais-je  vous  demander, 
mademoiselle,  où  vous  êtes  née?  —  A  Dijon,  madame.  —  Eh 
bien  !  mademoiselle ,  je  vous  prie  de  ne  plus  remettre  les  pieds 
ici  tant  que  j'y  demeurerai.  »  —  Nous  terminons  là  notre  citation. 
Le  passage  renferme  encore  les  scènes  de  reproches  et  de  rac- 
commodement entre  Bazire  et  sa  l^mme,  ainsi  qu'une  anecdote 
sur  la  sensibilité  de  ce  représentant  à  l'égard  d'une  ex-maîtresse 
du  comte  d'Artois  ;  mais  il  est  superflu  de  la  transcrire  ;  nos  lec- 
teurs savent  déjà  combien  les  membres  de  l'ancien  Comité  de 
sûreté  générale  étaient  accessibles  aux  jolies  solliciteuses. 

Pendant  que  les  héberiistes  poursuivaient  l'abolition  des  idées 
religieuses ,  et  qu'ils  s'acharnaient  contre  les  auteurs  du  décret 
dont  le  comité  de  salut  public  avait  obtenu  le  rapport,  Robes- 
pierre s'occupait  de  la  question  nationale  et  s'y  préparait  un 
point  d'appui  pour  écraser  celte  faction.  II  commença  la  guerre, 
par  le  discours  suivant ,  où  la  manière  dont  il  fit  l'histoire  de 
tous  les  partis  qui  avaient  été  vaincus ,  était  une  menace  for- 
melle contre  ceux  qui  déchiraient  alors  la  République. 

Rapport  fait  au  nom  du  comité  de  salut  public  par  Robes- 
pierre ,  sur  la  situation  politique  de  la  République.  —  Séance 
du  il  novembre  1793  (27  brumaire  an  2  de  la  République.) 

«  Citoyens  représentans  du  peuple,  nous  appelons  aujourd'hui 
l'attention  de  la  Convention  nationale  sur  les  plus  grands  intérêts 
de  la  patrie  ;  nous  venons  remettre  sous  vos  yeux  la  situation  de 
la  République  à  l'égard  des  diverses  puissances  de  la  terre,  et 
surtout  des  peuples  que  la  nature  et  la  raison  attachent  à  notre 
cause,  mais  que  l'intrigue  et  la  perfidie  cherchent  à  ranger  au 
nombre  de  nos  ennemis. 
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»  Au  sortir  du  chaos  où  les  trahisons  d'une  cour  criminelle  et 
le  règne  des  factions  avaient  plongé  le  gouvernement ,  il  faut  que 
les  législateurs  du  peuple  français  fixent  les  principes  de  leur 
politique  envers  les  amis  et  les  ennemis  de  la  République  ;  il  faut 
qu'ils  déploient  aux  yeux  de  l'univers  le  véritable  caractère  de 
la  nation  qu'ils  ont  la  gloire  de  représenter.  Il  est  temps  d'ap- 
prendre aux  imbéciles  qui  l'ignorent ,  ou  aux  pervers  qui  fei- 
gnent d'en  douter,  que  la  république  française  existe;  qu'il  n'ya 
de  précaire  dans  le  monde  que  le  triomphe  du  crime  et  la  duré« 
du  despotisme  !  Il  est  temps  que  nos  alliés  se  confient  à  notre  sa- 
gesse et  à  notre  fortune,  autant  que  les  tyrans  armés  contre  nous 
redoutent  noire  cournge  et  notre  puissance  ! 

»  La  révolution  française  a  donné  une  secousse  au  monde.  Les 
élans  d'un  grand  peuple  vers  la  liberté  devaient.déplaire  aux  rois 
qui  l'entouraient  ;  mais  il  y  avait  loin  de  cette  disposition  secrète 
à  la  résolution  périlleuse  de  dr'clarer  la  guerre  au  peuple  fran- 
çais, et  surtout  à  la  ligue  monstrueuse  de  tant  de  puissances  es- 
sentiellement divisées  d'intérêts. 

«  Pour  les  réunir,  il  fallait  la  politique  de  deux  cours  dont 
l'influence  dominait  toutes  les  autres  ;  pour  les  enhardir  il  fallait 
l'alliance  du  roi  même  des  Français,  et  les  trahisons  de  toutes  les 
factions  qui  le  caressèrent  et  le  menacèrent  tour  à  tour  pour 
régner  sous  son  nom ,  ou  pour  élever  un  autre  tyran  sur  les  dé- 
bris de  sa  puissance. 

»  Les  temps  qui  devaient  enfanter  le  plus  grand  des  prodiges 
de  la  raison  devaient  aussi  être  souillés  par  les  derniers  excès  de 
la  corruption  humaine  :  les  crimes  de  la  tyrannie  accélérèrent  les 
progrès  de  la  liberté ,  et  les  progrès  de  la  liberté  multiplièrent 
les  crimes  de  la  tyrannie  en  redoublant  ses  alarmes  et  ses  fu- 
reurs ;  il  y  a  eu  entre  le  peuple  et  ses  ennemis  une  réaction  con- 
tinuelle dont  la  violence  progressive  a  opéré  en  peu  d'années  l'ou- 
vrage de  plusieurs  siècles. 

i  II  est  connu  aujourd'hui  de  tout  le  monde  que  la  politique 
du  cabinet  de  Londres  contribua  beaucoup  à  donner  le  premier 
branle  à  notre  révolution.  Ses  projets  étaient  vastes;  il  voulait, 
T.  xxx.  i5 
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au  milieu  des  orages  po'.ltiiiues,  conduire  la  France,  épuisée  et 
démembrée,  à  un  chacgemenl  de  dynastie,  et  placer  le  duc 
d'Yorck  sur  le  irône  do  Louis  XVI.  Ce  projet  devait  êire  favo- 
risé par  les  intrigues  et  par  la  puissance  de  la  mnison  d'Orléans, 
dont  le  chef,  ennemi  de  la  cour  de  France,  était  depuis  long- 
temps étroitement  lié  avec  celle  d'Angleterre.  Content  des  hon- 
neurs de  la  vengeance  et  du  titre  de  beau-père  du  roi ,  l'insou- 
ciant Philippe  aurait  facilement  consenti  à  liiiir.  sa  carrière  au 
sein  du  repos  et  de  la  vo'upté.  L'exécution  de  ce  plan  devait  as- 
surer à  l'Anglelerre  les  trois  grands  objets  de  son  ambition  ou 
de  sa  jalousie ,  Toulon ,  Dunkerque  et  nos  colonies.  Maître  à  la 
fois  de  ces  importantes  possessions ,  rnaîli  e  de  la  mer  et  de  la 
Prarce,  le  gouvernement  anglais  aurait  bientôt  forcé  l'Amé- 
rique à  rentrer  sous  la  domination  de  Georges.  Il  est  à  remar- 
quer que  ce  cabinet  a  conduit  de  front,  tn  France  et  dans  les 
États-Unis ,  deux  intrigues  parallèles ,  qui  tendaient  au  même 
but  :  tandis  qu'il  cherchait  à  séparer  le  midi  de  la  France 
du  nord  ,  il  conspirait  pour  détacher  les  provinces  septen- 
trionales de  l'Amérique  des  provinces  méridionales ,  et  comme 
on  s'efibrce  encore  aujourd'hui  de  fédéraliser  notre  Répu- 
blique, on  travaille  à  Philadelphie  à  rompre  les  liens  de  la  con- 
fédération qui  imissent  les  dirféientes  portions  de  la  république 
américaine. 

-  »  Ce  plan  était  hardi  ;  mais  le  génie  consiste  moins  à  former 
des  plans  hardis  qu'à  calculer  les  moyens  qu'on  a  de  les  exécuter. 
L'homiiiC  le  moins  propre  ù  deviner  le  caractère  et  les  ressour- 
ces d'un  grand  peuple  est  peut-être  celui  qui  est  le  plus  habile 
dans  l'art  de  corrompre  un  parlement.  Qui  peut  moins  appré- 
cier les  prodiges  qu'enfante  l'amour  de  la  liberté  que  l'homme 
vil  dont  le  métier  est  de  mettre  en  jeu  tous  les  vices  des  esclaves? 
Semblable  à  un  enfant  dont  la  main  débile  est  blessée  par  une 
arme  terrible  qu'elle  a  l'imprudence  de  toucher,  Pilt  voulut  jouer 
avec  le  peuple  français,  et  il  en  a  clé  foudroyé. 

»  Pitt  s'est  grossièrement  trompé  sur  notre  révolution;  comme 
lx)uis  XYI  et  les  aristocrates  français ,  abusés  par  leurs  mépris 
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pour  le  peuple,  mépris  fondé  uniquement  sur  la  conscience  de 
leur  propre  bassesse.  Troj)  immoral  pour  croire  aux  vertus  ré- 
publicaines ,  iroiî  peu  philosophe  pour  faire  un  pas  vers  l'avenir, 
le  ministre  de  Georges  était  au-dessous  de  son  siècle  ;  le  siècle 
s'élançait  vers  la  liberté,  et  Pitt  voulait  le  faire  rétrograder  vers 
la  barbarie  et  vers  le  despotisme.  Aussi  l'ensemble  des  événe- 
mens  a  trahi  jusqu'ici  ses  rêves  ambitieux;  il  a  vu  briser  tour  à 
tour  par  la  force  populaire  les  divers  instrumens  dont  il  s'est 
servi  ;  il  a  vu  disparaître  Necker,  d'Orléans,  La  Fayette,  Lameth, 
Dumourier,  Gustine,  Brissot,  et  tous  les  pygmées  de  la  Gironde. 
Le  peuple  français  s'est  dégagé  jusqu'ici  des  fils  de  ses  intrigues, 
comme  Hercule  d'une  toile  d'araignée. 

>  Voyez  comme  chaque  crise  de  notre  révolution  l'entraîne 
toujours  au-delà  du  point  où  il  voulait  l'arrêter  ;  voyez  avec  quels 
pénibles  efforts  il  cherche  à  faire  reculer  la  raison  publique  et  à 
entraver  la  marche  de  la  liberté  ;  voyez  ensuite  quels  crimes  pro- 
digués pour  la  détruire  !  A  la  fin  de  1792  il  croyait  préparer  in- 
sensiblement la  chute  du  roi  Capet  en  conservant  le  trône  pour 
le  fils  de  son  maître  ;  mais  le  10  août  a  lui ,  et  la  République  est 
fondée.  C'est  en  vain  que,  pour  l'étouffer  dans  son  berceau,  la 
faction  girondine  et  tous  les  lâches  émissaires  des  tyrans  étran- 
gers appellent  de  toutes  parts  les  serpens  de  la  calomnie,  le  dé- 
mon de  la  guerre  civile,  l'hydre  du  fédéralisme ,  le  monstre  de 
l'aristocratie  :  le  31  mai  le  peuple  s'éveille ,  et  les  traîtres  ne  sont 
plus  !  La  Convention  se  montre  aussi  juste  que  le  peuple ,  aussi 
grande  que  sa  mission.  Un  nouveau  pacte  social  est  proclamé, 
cimenté  par  le  vœu  unanime  des  Français  ;  le  gërfie  de  la  liberté 
plane  d'une  aile  rapide  sur  la  surface  de  cet  empire ,  eu  rap- 
proche toutes  les  parties,  prêles  à  se  dissoudre  ,  et  le  raffermit 
sur  ses  vastes  fond<fmens. 

»  Mais  ce  qui  prouve  à  quel  point  le  principal  ministre  de 
George  III  manque  de  génie ,  en  dépit  de  l'attention  dont  nous 
l'avons  honoré,  c'est  le  système  entier  de  son  administration. 
Il  a  voulu  sans  cesse  allier  deux  choses  évidemment  contradic- 
toires, l'extension  sans  bornes  de  la  prérogative  royale,  c'est- 
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à-dire ic  despotisme,  avec  l'accroissement  delà  prospérité  com- 
merciale de  l'Anfîleterre  :  comme  si  le  despotisme  n'était  pas  le 
fléau  du  commerce!  comme  si  un  peuple  qui  a  eu  quelque  idée 
de  la  liberté  pouvait  descendre  à  la  servitude  sans  perdre  l'é- 
nergie ,  qui  seule  peut  être  ia  source  de  ses  succès  !  Pitt  n'est 
pas  moins  coupable  envers  l'Angleterre ,  dont  il  a  mille  fois  violé 
la  Constiiulion,  qu'envers  la  France.  Le  projet  même  de  placer 
un  prince  anglais  sur  le  trône  des  Bourbons  était  un  attentat 
contre  la  liberté  de  son  pays  ,  puisqu'un  roi  d'Angleterre  dont 
la  famille  régnerait  en  France  et  en  Hanovre  tiendrait  dans  ses 
mains  tous  les  moyens  de  l'asservir.  Comment  une  nation  qui  a 
craint  de  remettre  une  armée  entre  les  mains  du  roi ,  chez  qui 
Ton  a  souvent  agité  la  question  si  le  peuple  anglais  devait  souf- 
frir qu'il  réunît  à  ce  titre  la  puissance  et  le  titre  de  duc  de  Ha- 
novre, comment  celle  nation  rampe-t-elle  sous  le  joug  d'un 
esclave  qui  ruine  sa  patrie  pour  donner  des  couronnes  à  son 
maître?  Au  reste,  je  n'ai  pas  besoin  d'observer  que  le  cours  des 
évcnemcns  imprévus  de  notre  révolution  a  du  nécessairement 
forcer  le  ministère  anglais  à  faire,  selon  les  circonstances,  beau- 
coup d'amenclemens à  ses  premiers  plans,  multiplier  ses  embar- 
ras, et  par  conséquent  ses  noirceurs;  il  ne  serait  pas  même  éton- 
nant que  celui  qui  voulut  donner  un  roi  à  la  France  fût  réduit 
aujourd'hui  à  épuiser  ses  dernières  ressources  pour  conserver  le 
sien  ou  pour  se  conserver  lui-même. 

>  Dès  l'année  1791  la  faction  anglaise  et  tous  les  ennemis  de 
la  liberté  s'éiaient  aperçu  qu'il'existait  en  France  un  parti  ré- 
publicain qui  ne  transigerait  pas  avec  la  tyrannie,  et  que  ce  parti 
était  le  peuple.  Les  assassinats  partiels,  tels  que  ceux  du  Champ- 
de-3Iarset  delNanci,  leur  paraissaient  insuffisans  pour  le  dé- 
truire ;  ils  résolurent  de  lui  donner  la  guerre  :  de  là  la  mons- 
trueuse alliance  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse ,  et  ensuite  la  ligue 
de  toutes  les  puissances  armées  contre  nous.  11  serait  absurde 
d'alti  ibuer  principalement  ce  phénomène  à  l'influence  des  émi- 
grés, qui  fatiguèrent  longtemps  toutes  les  cours  de  leurs  cla- 
meurs irapi'issantes,  et  au  crédit  de  la  cour  de  France;  il  fut 
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l'ouvrage  de  la  politique  étrangère ,  soutenue  du  pouvoir  des 
factieux  qui  gouvernaient  la  France. 

ï  Pour  engager  les  rois  dans  cette  téméraire  entreprise  il  ne 
suffisait  pas  d'avoir  cherché  à  leur  persuader  que,  hors  un  petit 
nombre  de  républicains ,  toute  la  nation  haïssait  en  secret  le 
nouveau  régime ,  et  les  attendait  comme  des  libérateurs  ;  il  ne 
suffisait  par  de  leur  avoir  garanti  la  trahison  de  tous  les  chefe  de 
notre  gouvernement  et  de  nos  armées  ;  pour  justifier  celle 
odieuse  entreprise  aux  yeux  de  leurs  sujets  épuisés  il  fallait  leur 
épargner  jusqu'à  l'embarras  de  nous  déclarer  îa  guerre  :  quand 
ils  furent  prêts  la  faction  dominante  la  leur  déclara  à  eux-mêmes. 
Vous  vous  rappelez  avec  quelle  astuce  profonde  elle  sut  inté- 
resser au  succès  de  ses  perfides  projets  le  courage  naturel  des 
Français  et  l'enthousiasme  civique  des  sociétés  populaires;  vous 
savez  avec  quelle  impudence  machiavélique  ceux  qui  laissaient 
nos  gardes  nationales  sans  armes,  nos  places  fortes  sans  mu- 
nitions ,  nos  armées  entre  les  mains  des  traîtres  ,  nous  exci- 
taient à  aller  planter  l'étendard  tricolore  jusque  sur  les  bornes 
du  monde.  Déclamateurs  perfides,  ils  insultaient  aux  tyrans 
pour  les  servir  ;  d'un  seul  trait  de  plume  ils  renversaient  tous 
les  trônes,  et  ajoutaient  l'Europe  à  l!empire  français,  moyen 
sûr  de  hâter  le  succès  des  intrigues  de  nos  ennemis  dans  le  mo- 
ment où  ils  pressaient  tous  les  gouvernemens  de  se  déclarer  con- 
tre nous. 

»  Les  partisans  sincères  de  la  République  avaient  d'autres 
pensées  :  avant  de  briser  les  chaînes  de  l'univers  ils  voulaient 
assurer  la  liberté  de  leurs  pays  ;  avant  de  porter  la  guerre  chez 
les  despotes  étrangers  ils  voulaient  la  faire  au  tyran  qui  les 
trahissait ,  convaincus  d'ailleurs  qu'un  roi  était  un  mauvais 
guide  pour  conduire  un  peuple  à  la  conquête  de  la  liberté  uni- 
verselle ,  et  que  c'est  à  la  puissance  de  la  raison ,  non  à  la  force 
des  armes,  de  propager  les  principes  de  notre  glorieuse  révo- 
lution. 

»  Les  amis  de  la  liberté  cherchèrent  de  tout  temps  les  moyens 
les  plus  sûrs  de  la  faire  triompher  :  les  agens  de  nos  ennemis  ne 


230  CONVENTION   NATIONALE. 

l'embrassent  que  pour  l'assassiner ,  loiir  à  tour  exiravagans  et 
modérés  ,  prêchant  la  faiblesse  et  le  sommeil  où  il  l'aut  de  la  vi- 
gilance et  du  courajje,  la  témérité  et  l'exagération  où  il  s'agit  de 
prudence  et  de  circonspection.  Ceux  qui  à  la  fin  de  1791  vou- 
laient briser  tous  les  sceptres  du  monde  sont  les  mêmes  qui  au 
mois  d'août  1792  s'efforcèrent  de  parer  le  coup  qui  tit  tomber 
celui  du  tyran.  Le  char  de  la  révolution  roule  sur  un  terrain  iné- 
gal ;  ils  ont  voulu  l'enrayer  dans  les  chemins  faciles  ;  ils  le  préci- 
pitent avec  violence  dans  les  routes  périlleuses;  ils  cherchent  à  le 
briser  contre  le  but. 

»  Tel  est  le  caractère  des  faux  patriotes;  tc'le  est  la  mission 
des  émissaires  stipendiés  par  les  cours  étrangères.  Peuple,  tu 
pourras  les  distinguer  à  ces  traits  ! 

>  Voilà  les  hommes  qui  naguère  encore  réglaient  les  relations 
de  la  France  avec  les  autres  nations!  Reprenons  le  (il  de  leurs 
machinations. 

>  Le  moment  était  arrivé  où  le  gouvernement  britannique , 
après  nous  avoir  suscité  tant  d'ennemis ,  avait  résolu  d'entrer 
lui-même  ouvertement  dans  la  ligue  ;  mais  le  vœu  national  et  le 
parti  de  l'opposition  contrariaient  ce  projet  du  ministère.  Brissot 
lui  fit  déclarer  la  guerre;  on  la  déclara  en  même  temps  à  la 
Hollande;  on  la  déclara  à  l'Espagne,  parce  que  nous  n'étions 
nullement  préparés  à  combattre  ces  nouveaux  ennemis  ,  et 
que  la  flotte  espagnole  était  prête  à  se  joindre  à  la  Hotte  an- 
glaise. 

»  Avec  quelle  lâche  hypocrisie  les  traîtres  faisaient  valoir  de 
prétendues  insultes  à  nos  envoyés,  concertées  d'avance  entre  eux 
et  les  puissances  étrangères!  avec  quelle  audace  ils  invoquaient 
la  dignité  de  la  nation,  dont  ils  se  jouaient  insolemment! 

»  Les  lâches!  ils  avaient  sauvé  le  despute  prussien  et  son  ar- 
mée; ils  avaient  engraissé  la  Belgique  du  plus  pur  sang  des  Fran- 
çais ;  ils  pailaient  naguère  de  municipaliser  lEurope,  et  ils 
repoussaient  les  malheureux  Belges  dans  k's])ras  de  leurs  tyrans! 
Ils  avaient  livré  à  nos  ennemis  nos  trésors,  nos  magasins,  nos 
armes,  nos  défenseurs  ;  sûr  de  leur  appui ,  et  fier  de  tant  de  cri- 
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mes,  le  vil  Dumourier  avait  osé  menacer  la  liberté  jusque  dans 

son  sanctuaire! O  patrie  !  quelle  divinité  tutélai>'e  a  donc  pu 

t'arracher  de  l'abîme  immense  creusé  pour  l'engloutir  dans  ces 
jours  de  crimes  et  de  calamités  où ,  ligués  avec  les  innombrables 
ennemis,  tes  enfans  ingrats  plongeaient  dans  ton  sein  leurs  mains 
parricides,  et  semblaient  se  disputer  tes  membres  épars  pour 
les  livrer  tout  sanglans  aux  tyrans  féroces  conjurés  contre  toi  ! 
dans  ces  jours  affreux  où  la  vertu  était  proscrite ,  la  perfidie 
couronnée,  la  calomnie  triomphante;  où  tes  ports,  tes  flottes  , 
tes  armées,  tes  forteresses ,  tes  administrateurs,  tes  mandataires, 
tout  était  vendu  à  tes  ennemis  !  Ce  n'était  point  assez  d'avoir 
armé  les  tyrans  contre  nous;  on  voulait  nous  vouer  à  la  haine 
des  nations,  et  rendre  !a  révolution  hideuse  aux  yeux  de  l'uni- 
vers. Nos  journalistes  étaient  h  la  solde  des  cours  étranj^ères  , 
comme  nos  ministres  et  une  partie  de  nos  législateurs.  Le  des- 
potisme et  la  trahison  présentaient  le  peuple  français  à  tous  les 
peuples  comme  une  faction  éphémère  et  méprisable,  le  berceau 
de  la  République  comme  le  repaire  du  crime;  l'auguste  liberté 
était  travestie  en  une  vile  prostituée.  Pour  comble  de  perfidie, 
les  traîtres  cherchaient  à  pousser  le  patriotisme  même  à  des  dé- 
marches inconsidérées,  et  préparaient  eux-mêmes  la  matière  de 
leurs  calomnies  :  couverts  de  tous  les  crimes ,  ils  en  accusaient 
la  vertu,  qu'ils  plongeaient  dans  les  cachots,  et  chargeaient  de 
leur  propre  extravagance  les  amis  de  la  patrie ,  qui  en  étaient 
les  vengeurs  ou  les  victiiiies.  Giàces  à  la  coalition  de  tous  les 
hommes  puissans  et  corrompus ,  qui  remettaient  à  la  fois  dans 
des  mains  perfides  tous  les  ressorts  du  gouvernement ,  toutes  les 
richesses,  toutes  les  trompettes  de  la  renommée ,  tous  les  canaux 
de  l'opinion .  la  République  française  ne  trouvait  pli:s  un  seul 
défenseur  dans  l'Europe,  et  la  vérité  captive  ne  pouvait  trouver 
une  issue  pour  iranchir  les  limites  de  la  France  ou  les  murs  de 
Paris  ! 

»  Ils  se  sont  attachés  particuUèremeni  à  mettre  en  opposition 
l'opinion  de  Paris  avec  celle  du  reste  de  la  République,  et  celle 
de  la  Répubhque  entière  avec  les  préjugés  des  nations  étran- 
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gères.  Il  est  deux  moyens  de  tout  perdre  :  l'un  de  faire  des 
choses  mauvaises  par  leur  nature,  l'autre  de  faire  mal  ou  à 
contre  temps  les  choses  mêmes  qui  sont  bonnes  en  soi  :  ils 
les  ont  employés  tour  à  tour.  Ils  ont  surtout  manié  les  poignards 
du  fanatisme  avec  un  art  nouveau  :  on  a  cru  quelquefois  qu'ils 
voulaient  le  détruire  ;  ils  ne  voulaient  que  l'armer  et  re- 
pousser par  les  préjugés  religieux  ceux  qui  étaient  attirés  à 
notre  révolution  par  les  principes  de  la  morale  et  du  bonheur 
public. 

»  Dumourier  dans  la  Belgique  excitait  nos  volontaires  natio- 
naux à  dépouiller  les  églises  et  à  jouer  avec  les  saints  d'argent , 
et  le  traître  publiait  en  même  temps  des  manifestes  religieux 
dignes  du  pontife  de  Rome ,  qui  vouaient  les  Français  à  l'hor- 
reur des  Belges  et  du  genre  humain.  Brissot  aussi  déclamait  con- 
tre les  prêtres ,  et  il  favorisait  la  rébellion  des  prêtres  du  midi  et 
de  l'ouest. 

»  Combiende  choses  le  bon  esprit  du  peuple  a  tournées  au  profit 
de  la  liberté ,  que  les  perfides  émissaires  de  nos  ennemis  avaient 
imaginées  pour  la  perdre! 

«Cependant  le  peuple  français,  seul  dans  l'univers,  com- 
battait pour  la  cause  commune.  Peuples  alliés  de  la  France, 
qu'êtes- vous  devenus?  N'étiez-vous  que  les  alliés  du  roi ,  et  non 
ceux  de  la  nation?  Américains,  est-ce  l'automate  couronné 
nommé  Louis  XVI  qui  vous  aida  à  secouer  le  joug  de  vos  op- 
presseurs, ou  bien  nos  bras  et  nos^rmées?  Est-ce  le  patri- 
moine d'une  cour  méprisable  qui  vous  alimentait ,  ou  bien  les 
tributs  du  peuple  français  et  les  productions  de  notre  sol,  favo- 
risé des  cieux?  Non  ,  citoyens  ,  nos  alliés  n'ont  point' abjuré  les 
sentimcns  qu'ils  nous  doivent;  mais  s'ils  ne  se  sont  point  détachés 
de  notre  cause,  s'ils  ne  se  sont  pas  rangés  même  au  nombre  de 
nos  ennemis,  ce  n'est  point  la  faute  de  la  faction  ([ui  nous  tyran- 
nisait. 

»  Par  une  fatalité  bizarre  la  République  se  trouve  encore  re- 
présentée auprès  d'eux  par  les  agens  des  traîtres  qu'elle  a  punis: 
le  beau -frère  de  Brissot  est  le  consul  général  de  la  France  près 


DO  l*-"  NOVEMBRE  1793  AU  7  MAI  1794.       255 

les  États-Unis  ;  un  autre  homme,  nommé Genest  envoyé  par  Le- 
brun et  par  Brissot  à  Philadelphie  en  qualité  d'agent  plénipoten- 
tiaire ,  a  rempli  fidèlement  les  vues  et  les  instructions  de  la  fac- 
tion qui  l'a  choisi.  Il  a  employé  les  moyens  les  plus  extraordi- 
naires pojir  irriter  le  gouvernement  américain  contre  nous  ;  il  a 
affecté  de  lui  parler  sans  aucun  prétexte ,  avec  le  ton  de  la  me- 
nace, et  de  lui  faire  des  propositions  également  contraires  aux 
intérêts  des  deux  nations  ;  il  s'est  efforcé  de  rendre  nos  principes 
suspects  ou  redoutables  en  les  outrant  par  des  applications  ridi- 
cules. Par  un  contraste  bien  remarquable,  tandis  quà  Paris  ceux 
qui  l'avaient  envoyé  persécutaient  les  sociétés  populaires,  dé- 
nonçaient comme  des  anarchistes  les  républicains  luttant  avec 
courage  contre  la  tyrannie ,  Genest  à  Philadelphie  se  faisait  chef 
de  club,  ne  cessait* de  faire  et  de  provoquer  des  motions  aussi 
iojurisuses  qu'inquiétantes  pour  le  gouvernement.  C'est  ainsi  que 
la  même  faction  qui  en  France  voulait  réduire  tous  les  pauvres  à 
la  condition  d'ilotes ,  et  soumettre  le  peuple  à  l'aristocratie  des 
riches,  voulait  en  un  instant  affranchir  et  armer  tous  les  nègres 
pour  détruire  nos  colonies. 

»  Les  mêmes  manœuvres  furent  employées  à  la  Porte  par 
Choiseul-Gouffier  et  par  son  successeur.  Qui  croirait  que  l'on  a 
établi  des  clubs  français  à  Constaniinople ,  que  l'on  y  a  tenu  des 
assemblées  primaires?  On  sent  que  cette  opération  ne  pouvait 
être  utile  ni  à  notre  cause  ni  à  nos  principes;  mais  elle  était  faite 
pour  alarmer  ou  pour  irriter  la  cour  ottomane.  Le  Turc ,  l'en- 
nemi nécessaire  de  nos  ennemis,  l'utile  et  iBdèle  allié  de  la 
France,  négligé  par  le  gouvernement  français,  circonvenu  par 
les  intrigues  du  cabinet  britannique ,  a  gardé  jusqu'ici  une  neu- 
tralité plus  funeste  à  ses  propres  intérêts  qu'à  ceux  de  la  Répu- 
blique française.  Il  paraît  néanmoins  qu'il  est  prêt  à  se  réveiller; 
mais  si,  comme  on  l'a  dit,  le  divan  est  dirigé  par  le  cabinet  de 
Saint-James,  il  ne  portera  point  ses  forces  contre  l'Autriche, 
notre  commun  ennemi,  qu'il  lui  serait  si  facile  d'accabler,  mais 
contre  la  Russie,  dont  la  puissance  intacte  peut  devenir  encore 
une  fois  l'écueil  des  armées  ottomanes. 
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>  Il  est  un  autre  peuple  uni  à  notre  cause  par  des  liens  non 
moins  puissans ,  un  peuple  dont  la  gloire  est  d'avoir  brisé  les 
lers  des  mêmes  tyrans  qui  nous  font  la  guerre  ,  un  peuple  dont 
l'alliance  avec  nos  rois  offiait  quelque  chose  de  bizarre,  mais 
dont  l'union*  avec  la  France  républicaine  est  aussi  .naturelle 
qu'imposante;  un  peuple  enfin  que  les  Français  libres  peuvent 
estimer  :  je  veux  parler  des  Suisses.  La  politique  de  nos  enne- 
mis a  jusqu'ici  épuisé  toutes  ses  ressources  pour  les  armer  contre 
nous.  L'imprudence,  l'insouciance,  la  perfidie  ont  concouru  à 
les  seconder.  Quelques  petites  violations  de  territoire,  des  chi- 
canes inutiles  et  minutieuses ,  des  injures  gratuites  insérées  dans 
les  journaux ,  une  intrigue  très-aclive ,  dont  les  principaux  foyers 
sont  Genève,  le  Mont-Terrible,  et  certains  comités  ténébreux 
qui  se  tiennent  à  Paris ,  composés  de  banquiers ,  d'étrangers  et 
d'inirigans  couverts  d'un  masque  de  patriotisme ,  tout  a  été  mis 
en  usage  pour  les  déterminer  à  grossir  la  ligue  de  nos  ennemis. 

»  Voulez-vous  connaître  par  un  seul  trait  toute  l'importance 
que  ceux-ci  mettent  au  succès  de  ces  machinations,  et  en  même 
tenips  toute  la  lâcheté  de  leurs  moyens  ;  il  suffira  de  vous  faire 
part  du  bizarre  stratagème  que  les  Autrichiens  viennent  d'em- 
ployer. Au  moment  où  j'avais  terminé  ce  rapport  le  comité  de 
salut  public  a  reçu  la  note  suivante  ,  remise  à  la  chancellerie  de 
Bàle  : 

«  C'est  le  18  du  mois  d'octobre  que  l'on  a  agité  au  comité  de 
»  salut  public  la  question  de  l'invasion  de  Neufchàiel.  La  discus- 
>  sion  a  été  fort  animée  ;  elle  a  duré  jusqu'à  deux  heures  après 
»  minuit.  Un  membre  de  la  minorité  s'y  est  seul  opposé.  L'af- 
»  faire  n'a  été  suspendue  que  parce  que  Saint-Just ,  qui  en  est 
»  le  rapporteur ,  est  parti  pour  l'Alsace  :  mais  on  sait  de  bonne 
)  part  actuellement  que  l'invasion  de  Neufchàtel  est  résolue  par 
»  le  comité.  > 

»  Il  est  bon  de  vous  observer  que  jamais  il  n'a  été  question  de 
Keufchàlel  au  comité  de  saint  public. 

»  Cependant  il  parait  qu'à  .Neufchàtel  on  a  été  alarmé  par  ces 
impostures  grossières  de  nos  ennemis ,  comme  le  prouve  une 
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lettre,  ea  date  du  6  novembre  (vieux  style) ,  adressée  à  notre 
ambassadeur  en  Suisse ,  au  nom  de  l'état  de  Zurich ,  par  le 
bourgmestre  de  cette  ville.  Celte  lettre,  en  communiquant  à 
l'agent  de  la  république  les  inquiétudes  qu'a  montrées  la  prin- 
cipauté de  Neufchàtel ,  contient  les  témoignages  les  plus  éner- 
giques de  l'amitié  du  canton  de  Zurich  pour  la  nation  française , 
et  de  sa  confiance  dans  les  intentions  du  gouvernement. 

>  Groiriez-vous  que  vos  ennemis  ont  encore  trouvé  le  moyen 
de  pousser  plus  loin  l'impudence  ou  la  stupidité!  Hé  bien,  il 
faut  vous  dire  qu'au  moment  où  je  parle  les  gazelles  allemandes 
ont  répandu  partout  la  nouvelle  que  !e  comité  de  salut  public 
avait  résolu  de  faire  déclarer  la  guerre  aux  Suisses,  et  que  je  suis 
chargé  moi  de  vous  faire  un  rapport  pour  remplir  cet  objet. 

»  Mais  afin  que  vous  puissiez  apprécier  encore  mieux  la  foi 
anglaise  et  autrichienne ,  nous  vous  apprendrons  qu'il  y  a  plus 
d'un  mois  il  avait  été  fait  au  comité  de  saiui  public  une  propo- 
sition qui  offrait  à  la  France  un  avantage  inliniment  précieux 
dans  les  circonstances  oii  nous  étions  ;  pour  l'obtenir  il  ne  s'agis- 
sait que  de  faire  une  invasion  dans  un  petit  état  enclavé  dans 
notre  territoire ,  et  allié  de  la  Suisse  :  mais  cette  proposition 
était  injuste,  et  contraire  à  la  foi  des  traités;  nous  la  rejetâmes 
avec  indignation. 

»  Au  reste  les  Suisses  ont  su  éviter  les  pièges  que  leur  ten- 
daient nos  ennemis  communs  ;  ils  ont  facilement  senci  que  les 
griefs  qui  pouvaient  s'être  élevés  étaient  en  pariie  l'efl^t  des 
mouvemens  orageux,  inséparables  d'une  grande  révolution ,  en 
partie  celui  d'une  malveillance  également  dirigée  contre  la  France 
et  contre  les  cantons.  La  sagesse  helvétique  a  résisté  à  la  fois 
aux  sollicitations  des  Français  fugitifs,  aux  caresses  perfides 
de  l'Autriche,  et  aux  intrigues  de  toutes  les  cours  confédérées  ; 
quelques  cantons  se  sont  bornés  à  présenter  amicalement  leurs 
réclamations  au  gouvernement  français  :  le  comité  de  salut  pu- 
blic s'en  était  occupé  d'avance.  Il  a  résolu  non-seulement  de  faire 
cesser  les  causes  des  justes  griefs  que  ce  peuple  estimable  peut 
avoir,  mais  de  lui  prouver ,  par  tous  les  moyens  qui  peuvent  se 


236  CONVENTION   NATIONALE. 

concilier  avec  la  défense  de  notre  liberté,  les  sentimens  de  bien- 
veillance et  de  fraternité  dont  la  nation  française  est  animée  en- 
vers les  autres  peuples,  et  surtout  envers  ceux  que  leur  carac- 
tère rend  dignes  de  son  alliance.  Il  suivra  les  mêmes  principes 
envers  toutes  les  nations  amies  :  il  vous  proposera  des  mesures 
fondées  sur  cette  base.  Au  reste  la  seule  exposition  que  je  viens 
de  faire  de  vos  principes,  la  fjarantie  des  maximes  raisonnables 
qui  dirigent  notre  gouvernement  déconcertera  les  trames  ourdies 
dans  l'ombre  depuis  longtemps.  Tel  est  l'avantage  d'une  répu- 
blique puissante  ;  sa  diplomatie  est  dans  sa  bonne  foi ,  et  comme 
un  honnête  homme  peut  ouvrir  impunément  à  ses  concitoyens 
son  cœur  et  sa  maison ,  un  peuple  libre  peut  dévoiler  aux  nations 
toutes  les  bases  de  sa  politique. 

Quel  que  soit  le  résultat  de  ce  plan  de  conduite,  il  ne  peut  être 
que  favorable  à  notre  cause,  et  s'il  arrivait  qu'un  génie  ennemi 
de  l'humanité  poussât  le  gouvernement  de  quelques  nations 
neutres  dans  le  parti  de  nos  ennemis  communs ,  il  trahirait  le 
peuple  qu'il  régit  sans  servir  les  tyrans  ;  du  moins  nous  serions 
plus  forts  contre  lui  de  sa  propre  bassesse  et  de  notre  loyauté  , 
car  la  justice  est  une  grande  partie  de  la  puissance. 

»  Mais  il  importe  dès  ce  moment  d'embrasser  d'une  seule  vue 
le  tableau  de  l'Europe;  il  faut  nous  donner  ici  le  spectacle  du 
monde  politique  qui  s'agite  autour  de  nous  et  à  cause  de  nous. 

>  Dès  le  moment  où  l'on  forma  le  projet  d'une  liçue  contre  la 
France  on  songea  à  intéresser  les  diverses  puissances  par  un 
projet  de  partage  de  cette  belle  contrée  :  ce  projet  est  aujour- 
d'hui  prouvé  non-seulement  par  les  événemens ,  mais  par  des 
pièces  authentiques.  A  l'époque  où  le  comité  de  salut  public  fut 
formé,  un  plan  d'attaque  et  de  démembrement  de  la  France  , 
projeté  par  le  cabinet  britannique,  fut  communiqué  aux  mem- 
bres qui  le  composaient  alors.  On  y  fit  peu  d'attention  dans  ce 
temps-là  parce  qu'il  paraissait  peu  vraisemblable ,  et  que  la  dé- 
fiance pour  ces  sortes  de  confidences  est  assez  naturelle  :  les  faits 
depuis  cette  époque  les  vérifièrent  chaque  jour. 

»  L'Angleterre  ne  s'était  pas  oubliée  dans  ce  partage;  Dun- 
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kerque ,  Toulon ,  les  colonies ,  sans  compter  la  chance  de  la 
couronne  pour  le  duc  d'York ,  à  laquelle  on  ne  renonçait  pas , 
mais  dont  on  sacrifiait  les  portions  qui  devaient  former  le  lot  des 
autres  puissances.  Il  n'était  pas  difficile  de  faire  entrer  dans  la 
ligue  le  stathouder  de  Hollande,  qui,  comme  on  sait,  est  moins 
le  prince  des  Bataves  que  le  sujet  de  sa  femme,  et  par  consé- 
quent de  la  cour  de  Berlin. 

>  Quant  au  phénomène  politique  de  l'alliance  du  roi  de  Prusse 
lui-même  avec  le  chef  de  la  maison  d'Autriche ,  nous  l'avons  dé- 
jà expliqué  :  comme  deux  brigands,  qui  se  battaient  pour  par- 
tager les  dépouilles  d'un  voyageur  qu'ils  ont  assassiné,  oublient 
leur  querelle  pour  courir  ensemble  à  une  nouvelle  proie  ,  ainsi 
le  monarque  de  Vienne  et  celui  de  Berlin  suspendirent  leurs  an- 
ciens différends  pour  tomber  sur  la  France,  et  pour  dévorer  la 
République  naissante.  Cependant  le  concert  apparent  de  ces  deux 
puissances  cache  une  division  réelle. 

»  L'Autriche  pourrait  bien  être  ici  la  dupe  du  cabinet  prus- 
sien et  de  ses  autres  alliés. 

>  La  maison  d'Autriche  ,  épuisée  par  les  extravagances  de 
Joseph  II  et  de  Léopo'd  ,  jetée  depuis  longtemps  hors  des  règles 
de  la  politique  de  Charles-Quint ,  de  Philippe  II  et  des  vieux  mi- 
nistres de  Marie-Thérèse  ;  l'Autriche ,  gouvernée  aujourd'hui 
par  les  caprices  et  par  l'ignorance  d'une  cour  d'enfans  ,  expire 
dans  (e  Hainaut  français  et  dans  la  Belgique.  Si  nous  ne  la  se- 
condons pas  nous-mêmes  par  notre  imprudence,  ses  derniers 
efforts  contre  la  France  peuvent  être  regardés  comme  les  con- 
vulsions de  son  agonie.  Déjà  l'impératrice  de  Russie  et  le  roi  de 
Prusse  viennent  de  partager  la  Pologne  sans  elle ,  et  lui  ont  pré. 
semé  pour  tout  dédommagement  les  conquêtes  qu'elle  ferait  en 
France  avec  leur  secours ,  c'est-à-dire  la  Lorraine ,  l'Alsace  et 
la  Flandre  française.  L'Angleterre  encourage  sa  folie  pour  nous 
ruiner  en  la  perdant  elle-même  ;  elle  cherche  à  ménager  ses 
forces  aux  dépens  de  son  allié ,  et  marche  à  son  but  particulier 
en  lui  laissant  autant  qu'il  est  possible  tout  le  poids  de  la 
guerre.  D'un  autre  côté  le  Roussillon ,  la  Navarre  franç;aiseet  les 
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départemens  limilrophos  de  l'Espagne,  ont  clé  promis  à  sa  ma- 
jeslé  caiholique. 

>  Il  n'y  a  pas  jusqu'au  petit  roi  sarde  que  Von  n'ait  berce  de 
l'espoir  de  devenir  un  jour  le  roi  du  Dauphinë,  de  la  Provence , 
et  des  pays  voisins  de  ses  anciens  étals. 

»,  Que  pouvait-on  offrir  aux  puissances  d'Italie,  qui  ne  p^nvcnl 
survivre  à  la  perte  de  la  France?  Rien.  Elles  ont  longtemps  ré- 
sisté aux  sollicitations  de  la  ligue;  mais  elles  ont  cédé  à  l'iniriguo, 
ou  plutôt  aux  ordres  du  ministère  anglais,  qui  les  menaçait  des 
flottes  de  l'Angleterre.  Le  lerrllcire  de  Gênes  a  été  le  théâtre 
d'un  crime  dont  l'histoire  de  l'Angleterre  peat  seule  offrir  un 
exemple.  Des  vaisseaux  de  cette  nation ,  joints  à  des  vaisseaux 
français  livrés  par  les  traîtres  de  Toulon,  sont  entrés  dans  le 
port  de  Gênes;  aussitôt  les  scélérats  qui  les  montaient,  Anglais 
et  Français  rebelles ,  se  sont  emparé  des  bàtimens  de  la  répu- 
blique qui  étaient  dans  ce  port  sous  la  sauve-garde  du  droit  des 
gens,  et  tous  les  Français  qui  s'y  trouvaient  ont  été  égorgés. 
Qu'il  est  lâche  ce  sénat  de  Gênes,  qui  n'est  pas  mort  tout  entier 
pour  prévenir  ou  pour  venger  cet  outrage,  qui  a  pu  trahir  à  la 
fois  l'honneur,  le  peuple  génois  et  l'humanité  entière  (1)  I 

»  Venise ,  plus  puissante  et  en  même  temps  plus  politique ,  a 

(f)  Le  crime  dont  parle  ici  Robespierre  fut  commis  par  les  Anglais  le  5  oc- 
tobre 1795,  dans  le  port  neutre  de  Gênes.  En  voici  les  détails,  tels  qu'ils  furent 
transmis  par  io  consul  français: 

«r  II  était  midi  :  l'équipage  d?  la  frégate  la  Modeste  était  à  liincr  ;  arrive  un 
vaisseau  anglais  de  75;  comme  Ips  bàtimens  sont  amarrés  au  mo!e  fort  près  les 
uns  des  autres,  des  matelots  anglais  prièrent  assez  poliment  les  Français  de  dé- 
ranger leur  chaloupe,  qui  était  le  long  de  leur  bord  ,  sous  prétexte  qu'elle  ris- 
quait d'être  écrasée  par  le  vaisseau  lorsqu'il  s'accostoraii  de  la  Modeste;  dos  ma- 
telots français  sautent  dans  la  chaloupe,  et  la  passent  à  l'autre  bord.  Lorsque  le 
vaisseau  fut  aussi  près  qun  ces  monstres  le  désiraient,  un  officier  anglais  crias^ 
bord  de  la  fré;ate  d'amener  le  pavillon  national  et  de  hisser  pavillon  blanc.  La 
réponse  de  l'équipage  fut  telle  qu'on  devait  s'y  attendre  de  la  part  d'un  équ'pnge 
républicain.  Ils  crièrent  tous  d'un  commun  accord  :  Pion,  vite  la  Kcpiiblique! 
Aussitôt  un  CDU[)  de  sifU-t  p;ir!i  du  \aisseau  anglais,  fut  le  signal  du  carnage. 
Les  ponts  volans  piépai es  ;i  cet  effet  tombent  sur  la  Modeste ,  et  deux  décharges 
de  mousqueteric  massacrèrent  nos  frères  désarmés.  Plusieurs  cherchent  à  se 
sauver  à  la  nage;  mais  les  scélérats  d'Anglais  eurent  la  barbarie  de  courir  après 
eux  dans  leurs  canots ,  et  de  massacrer  dans  l'eau  des  mousses  prêts  à  se  noyer.  » 

(  Note  des  auteurs.  ) 
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conservé  une  neutralité  utile  à  ses  intérêts.  Florence ,  celui  de 
tous  les  états  d'Italie  à  qui  le  triomphe  de  nos  ennemis  serait 
le  plus  fatal,  a  été  enfio  subjugée  par  eux,  et  entraînée  mal- 
gré elle  à  sa  ruine.  Ainsi  le  despotisme  pèse  jusque  sur  ses  com- 
plices, et  les  tyrans  armés  contre  la  République  sont  les  enne- 
mis de  leurs  propres  alliés.  En  général  les  puissances  italiennes 
sont  peut-être  plus  dignes  de  la  pitié  que  de  la  colère  de  la 
France  :  l'Angleterre  les  a  recrutées  comme  ses  matelots  ;  elle 
a  exercé  la  presse  contre  les  peuples  d'Italie.  Le  plus  coupable 
des  princes  de  celte  contrée  est  ce  roi  de  Naples  qui  s'est  mon- 
tré digne  du  sang  des  Bourbons  en  embrassant  leur  cause. 
Nous  pourrons  un  jour  vous  lire  à  ce  sojet  une  lettre  écrite  de 
sa  main  à  son  cousin  le  catholique,  qui  servira  du  moins  à  vous 
prouver  que  lu  terreur  n'est  point  étrangère  au  cœur  des  rois 
ligués  contre  nous.  Le  pape  ne  vaut  pas  l'honneur  d'êire 
nommé. 

>  L'Angleterre  a  aussi  osé  menacer  le  Danemarck  par  ses  es- 
cadres pour  le  forcer  à  accéder  à  la  ligue;  mais  le  Danemarck, 
régi  par  un  ministre  habile  a  repoussé  avec  dignité  ses  insolentes 
sommaiions. 

»  On  ne  peut  lier  qu'à  la  folie  la  résolution  qu'avait  prise  le  roi 
de  Suède ,  Gustave  III ,  de  devenir  le  généralissime  des  rois  coa- 
lisés :  l'histoire  des  sottises  humaines  n'offre  rien  de  comparable 
au  délire  de  ce  moderne  Agamemnon ,  qui  épuisait  ses  états,  qui 
abandonnait  sa  couronne  à  la  merci  de  ses  ennemis  pour  venir  à 
Paris  affermir  celle  du  roi  d^France. 

1  Le  régent,  pius  sage,  a  mieux  consulté  les  intérêts  de  son 
pays  et  les  siens  ;  il  s'est  renfermé  dans  les  termes  de  la  neu- 
tralité. 

»  De  tous  les  fripons  décorés  du  nom  de  roi ,  d'empereur,  de 
ministre,  de  politique,  on  assure  ,  et  nous  ne  sommes  pas  éloi- 
gnés de  le  croire,  que  le  plus  adroit  est  Catherine  de  Russie, 
ou  plutôt  ses  ministres ,  car  il  faut  se  défier  du  charlatanisme 
de  ces  réputations  lointaines  et  impériales,  prestige  créé  par  la 
politique.  La  vérité  est  que  sous  la  vieille  impératrice  ,  comme 
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SOUS  toutes  les  femmes  qui  tiennent  le  sceptre,  ce  sont  les  hom- 
mes qui  gouvernent.  Au  reste  la  politique  de  !a  Russie  est  im- 
périeusement déterminée  par  la  nature  même  des  choses  :  cette 
contrée  présente  l'union  de  la  férocité  des  hordes  sauvages  avec 
les  vices  des  peuples  civilisés.  Les  dominateurs  de  la  Russie  ont 
un  grand  pouvoir  et  de  grandes  richesses;  ils  ont  le  goût,  l'idée , 
l'ambition  du  luxe  et  des  ans  de  l'Euroiie  ,  et  ils  régnent  dans 
un  climat  de  fer  ;  ils  éprouvent  le  besoin  d'être  servis  et  flattés 
par  des  Athéniens,  et  ils  ont  pour  sujets  des  Tartares  :  ces  con- 
trastes de  leur  situation  ont  nécessairen.cnt  tourné  leur  ambition 
vers  le  commerce,  aliment  du  luxe  et  des  arts,  et  vers  la  con- 
quête des  contrées  fertiles  qui  les  avoisinent  à  l'ouest  et  au  midi. 
La  cour  de  Pétersbourg  cherche  à  émigrer  des  tristes  pays  qu'elle 
habite  dans  la  Turquie  européenne  et  dans  la  Pologne,  comme 
nos  jésuites  et  nos  aristocrates  ont  émigré  des  doux  climats  de  la 
France  dans  la  Russie. 

»  Elle  a  beaucoup  contribué  à  former  la  ligue  des  rois  qui  nous 
font  la  guerre,  et  elle  en  pro.^ite  seule.  Tandis  que  les  puissances 
rivales  de  la  sienne  viennent  se  briser  contre  le  rochfr  de  la  Ré- 
publique française,  l'impératrice  de  Russie  ménage  ses  forces 
et  accroît  ses  moyens;  elle  promène  ses  regards  avec  une  secrète 
joie  d'un  côté  sur  les  vastes  contrées  soumises  à  la  domination 
ottomane,  de  l'autre  sur  la  Pologne  et  sur  l'Allemagne  ;  partout 
elle  envisage  des  usurpations  faciles  ou  des  conquêtes  rapides  ; 
elle  croit  toucher  au  moment  de  donner  la  loi  à  l'Europe  ;  du 
moins  pourra-t-elle  la  faire  à  la  Pru»e  el  à  l'Autriche;  et  dans  les 
partages  de  peuples  où  elle  admettait  les  deux  compagnons  de 
ses  augustes  brigandages,  qui  l'empêchera  de  prendre  impuné- 
ment la  part  du  lion? 

»  Vous  avez  sous  les  yeux  le  bilan  de  l'Europe  et  le  vôtre ,  et 
vous  pouvez  déjà  en  tirer  un  grand  résultat  ;  c'est  que  l'univers 
est  intéressé  à  notre  conservation.  Supposons  la  France  anéantie 
ou  démembrée ,  le  monde  politique  s'écroule.  Otez  cet  allié 
puissant  et  nécessaire  qui  garantissait  l'indépendance  des  médio- 
cres états  contre  les  grands  despotes ,  l'Europe  entière  est  asser- 
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vie  ;  les  petits  princes  germaniques ,  les  villes  réputées  libres  de 
l'Allemagne  sont  englouties  par  les  maisons  ambitieuses  d'Autri- 
che et  de  Brandebourg;  la  Suède  et  le  Dimemarck  deviennent 
tôt  ou  tard  la  proie  de  leurs  puissans  voisins  ;  le  Turc  est  re- 
poussé au-delà  du  Bosphore ,  et  'ayé  de  la  liste  des  puissances 
européennes  ;  Venise  perd  ses  richesses ,  son  commerce  et  sa 
considération ,  la  Toscane  son  existence  ;  Gênes  est  effacée  ;  l'Ita- 
lie n'est  plus  que  le  jouet  des  despotes  qui  l'entourent  ;  la  Suisse 
est  réduite  à  la  misère,  et  ne  recouvre  plus  l'énergie  que  son  anti- 
que pauvreté  lui  avait  donnée.  Les  descendans  de  Guillaume  Tell 
succomberaient  sous  les  efforts  des  tyrans  humiliés  et  vaincus  par 
leurs  aïeux  :  comment  oseraient-ils  invoquer  seulement  les  vertus 
de  leurs  pères  et  le  nom  sacré  delà  liberté,  si  la  Bépublique  fran- 
çaise avait  été  détruite  sous  leurs  yeux?  Que  serait-ce  s'ils  avaient 
contribué  à  sa  ruine?  Et  vous,  braves  Américains,  dont  la  li- 
berté, cimentée  par  notre  sang,  fut  encore  garantie  par  notre 
alliance,  quelle  serait  votre  destinée  si  nous  n'existions  plus? 
Vous  retomberiez  sous  le  joug  honteux  de  vos  anciens  maîtres  ;  la 
gloire  de  nos  communs  exploits  serait  flétrie  ;  les  titres  de  la  li- 
berté, la  déclaration  des  droits  de  l'humanité  serait  anéantie  dans 
les  deux  mondes  ! 

»  Que  dis-je !  que  deviendrait  l'Angleterre  elle-même?  L'é- 
clat éblouissant  d'un  triomphe  criminel  couvrirait-il  longtemps 
sa  détresse  réelle  et  ses  plaies  invétérées?  Il  est  un  terme  aux 
prestiges  qui  soutiennent  l'existence  précaire  d'une  puissance 
artificielle.  Quoi  qu'on  puisse  dire,  les  véritables  puissances  sont 
celles  qui  possèdent  la  terre  ;  qu'un  jour  elles  veuillent  franchir 
l'intervalle  qui  les  sépare  d'un  peuple  purement  maritime,  le 
lendemain  il  ne  sera  plus.  C'est  en  vain  qu'une  île  com- 
merçante croit  s'appuyer  sur  le  trident  des  mers ,  si  ses  rivages 
ne  sont  défendus  par  la  justice  et  par  l'intérêt  des  nations. 
Bientôt  peut-être  nous  donnerons  au  monde  la  démonstration  de 
cette  vérité  politique  :  à  notre  défaut,  l'Angleterre  la  donnerait 
elle-même;  déjà  odieuse  à  tous  les  peuples,  enorgueillie  des 

succès  de  ses  crimes,  elle  forcerait  bientôt  ses  rivaux  à  la  punir. 
T.  xxx.  10 
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»  Mais  avant  de  perdrtî  son  existence  pliysiqne  et  comni(T- 
ciale  elle  perdrait  son  existence  morale  et  politique.  Comment 
conserverait-elle  les  restes  de  sa  liberté  quand  la  France  aurait 
perdu  la  sienne,  quand  le  dernier  espoir  des  amis  de  l'humanité 
serait  évanoui?  Gomment  les  hommes  attachés  aux  maximes  de 
sa  constitution  telle  quelle,  ou  qui  en  désirent  la  reforme,  pour- 
raient-ils lutter  contre  un  ministère  tyranrique,  devenu  plus  in- 
solent parle  succès  de  ses  intrigues,  et  qui  abuserait  de  sa  pro- 
spérité pour  étouffer  la  raison ,  pour  enchaîner  la  pensée,  pour 
opprimer  la  naiion? 

»  Si  un  pays  qui  semble  être  le  domaine  de  l'intrigue  et  de  la 
corruption  peut  produire  quelques  philosophes  politiques  capa- 
bles de  connaître  et  de  défendre  ses  véritables  intérêts  ,  s'il  est 
vrai  que  les  adversaires  <i'un  ministère  pervers  sont  autre  chose 
que  dos  intrigans  qui  disputent  avec  lui  d'habileiéà  tromper  le 
peuple ,  il  faut  convenir  que  les  ministres  anglais  ne  sauraient 
reculer  trop  loin  la  tenue  de  ce  parlement,  dontlefaniôme  sem- 
ble troubler  leur  sommeil. 

»  Ainsi  la  politique  mê.ne  des  gouvernemens  doit  redouter 
la  chute  de  la  République  franç.iise  :  que  sera-ce  donc  de  la  phi- 
losophie et  de  l'humanité?  Que  la  liberté  périsse  en  France ,  la 
nature  entière  se  couyre  d'un  voile  funèbre ,  et  la  raison  hu- 
maine recule  jusqu'aux  abîmes  de  1  ignorance  et  de  la  barbarie  ; 
l'Europe  serait  la  proie  de  deux  ou  trois  brigands,  qui  ne  ven- 
geraient 1  humanité  qu'en  se  faisant  la  guerre ,  et  dont  le  plus 
féroce,  en  écrasant  ses  rivaux,  nous  ramènerait  au  règne  des 
Huns  et  des  Tartares.  Après  un  si  grand  exemple ,  et  tant 
de  prodiges  inutiles  ,  qui  oserait  jamais  déclarer  la  guerre 
à  la  tyrannie  ?  Le  despotisme ,  couîme  une  mer  sans  riva- 
ges ,  se  déborde  rait  sur  la  surface  du  globe  ;  il  couvrirait  bien- 
tôt les  hauteurs  du  monde  politique,  où  est  déposée  l'arche 
(lui  renferme  los  Chartres  de  l'humanité;  la  terre  ne  serait 
plus  que  le  patrimoine  du  crime,  et  ce  blasphème  reproché 
au  second  des  Brutus ,  trop  juslilié  par  l'impuissance  de  nos 
généreux  efforts ,  serait  le  cri  de  tous  les  cœurs  maçuanimes  ; 
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ô  vertu  !  pourraient- ils  s'écrier,  tu  n'es  donc  qu'un  vam  nom  l 
T>  Oli  !  qui  de  nous  ne  sent  pas  ajjrandir  toutes  ses  Incultes , 
qui  de  nous  ne  croit  s'élever  au-dessus  de  l'humariité  même  en 
songeant  que  ce  n'est  pas  pour  un  peuple  que  nous  combattons ,' 
mais  pour  l'univers?  pour  les  hommes  qui  vivent  aujourd'hui 
mais  pour  tous  ceux  qui  existeront?  Plût  au  ciel  que  ces  vérités 
salutaires,  au  lieu  d'être  renfermées  dans  cette  étroite  enceinte, 
pussent  retentir  en  même  temps  à  l'oreille  de  tous  les  peuples! 
Au  même  instant  les  flambeaux  de  la  guerre  seraient  étouffés , 
les  prestiges  de  l'imposture  dispaïaîtraient ,  les  chaînes  de  l'u- 
nivers seraient  brisés ,  les  sources  des  calamités  publiques  ta- 
ries ;  tous  les  peuples  ne  formeraient  plus  qu'un  peuple  de 
frères ,  et  vous  auriez  autant  d'amis  qu'il  existe  d'hommes 
sur  la  terre.  Vous  pouvez  au  moins  les  pubfll^r,  d'une  manière 
plus  lente  à  îa  vérité  :  ce  manifeste  de  la  raison ,  cette  procla- 
mation solennelle  de  vos  principes  vaudra  bien  ces  lâches  et 
stupides  diatribes  que  l'insolence  des  plus  vils  tyrans  ose  publier 
contre  vous. 

y>  Au  reste ,  dût  l'Europe  entière  s#  déclarer  contre  vous  , 
vous  êtes  plus  forts  que  l'Europe.  La  République  française  est 
invincible  com;iie  la  raison  ;  elle  est  immortelle  comme  la  vérité. 
Quand  ia  liberté  a  fait  une  conquête  telle  que  la  France,  nulle 
puissance  humaine  ne  peut  l'en  chasser.  Tyrans ,  prodiguez  vos 
trésors,  rassemblez  vos  satellites,  et  vous  hâterez  votre  ruine! 
J'en  atteste  vos  revers  ;  j'en  atteste  surtout  vos  succès.  \5r\  port 
et  deux  ou  trois  forteresses  achetés  par  votre  or ,  voilà  donc  le 
digne  prix  des  efforts  de  tant  de  rois  aidés  pendant  cinq  an- 
nées par  les  chefs  de  nos  armées  et  par  notre  gouvernement 
même!  Apprenez  qu'un  peuple  que  vous  n'avez  pu  vaincre  avec 
de  tels  moyens  est  un  peuple  invincible.  Despotes  généreux , 
sensibles  tyrans,  vous  ne  prodiguez,  dites-vous,  tant  d'hom- 
mes et  de  trésors  que  pour  rendre  à  ia  France  le  bonheur  et  la 
paix! 

ï  Vous  avez  si  bien  réussi  à  faire  le  bonheur  de  vos  sujets  que 
vos  âmes  royales  n'ont  plus  maintenant  à  s'occuper  que  du  nôtre. 
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P/enez  garde ,  tout  chun{i;G  (ians  l'univers  :  les  rois  ont  assez 
i(.n<ïiemps  châtié  les  peuples;  les  peuples  à  leur  tour  pourraient 
bien  aussi  clu*iliir  les  iois. 

»  Pour  mieux  assurer  notre  bonheur  vous  voulez ,  dit-on , 
nous  affamer ,  et  vous  avez  entrepris  le  blocus  de  la  France  avec 
une  centaine  de  vaisseaux.  Heureusement  la  nature  est  moins 
cruelle  pour  nous  (jue  les  tyrans  qui  l'outrafïent  :  le  blocus  de  la 
France  pourrait  bien  n'être  pas  plus  heureux  que  celui  de  3Iau- 
beuge  et  de  Dimkerquc.  Au  reste,  un  grand  peuple  qu'on  ose 
menacer  de  la  famine  est  un  ennemi  terrible;  quand  il  lui  reste 
du  fer,  il  ne  reçoit  point  de  ses  oppresseurs  du  pain  et  des  chaî- 
nes ;  il  leur  donne  la  mort. 

»  Et  vous ,  représentans  de  ce  peuple  magnanime ,  vous  qui 
êtes  appelés  à  fon^r  au  sein  de  tous  les  orages  la  première  ré- 
publique du  monde,  songez  que  dans  quelques  mois  elle  doit 
être  sauvée  et  affermie  par  vous  ! 

»  Vos  ennemis  savent  bien  que  s'ils  pouvaient  désormais  vous 
perdre  ce  ne  serait  que  pnr  vous-mêmes.  Faites  en  tout  le  con- 
traire de  ce  qu'ils  veulélit  que  vous  fassiez;  suivez  toujours  un 
plan  invai'iable  de  gouvernement  fondé  sur  les  principes  d'une 
sage  et  vigoureuse  politique. 

»  Vos  ennemis  voudraient  donner  à  la  cause  sublime  que  vous 
défendez  un  air  de  légèreté  et  de  folie  :  soutenez-la  avec  toute  la 
dignité  de  la  raison.  On  veut  vous  diviser  :  restez  toujours  unis. 
On  veut  réveiller  au  milieu  de  vous  l'orgueil,  la  jalousie,  la  dé- 
fiance :  ordonnez  à  toutes  les  petites  passions  de  se  taire.  Le  plus 
beau  de  tous  les  titres  est  celui  que  vous  portez  tous;  nous  serons 
tous  assez  grands  quand  tous  nous  aurons  sauvé  la  patrie.  On 
veut  annuler  et  avilir  le  gouvernement  républicain  dans  sa  nais- 
sance :  donnez-lui  l'activité,  le  ressort  et  la  considération  dont  il 
a  besoin.  Ils  veulent  que  le  vaisseau  de  la  République  flotte  au 
gré  des  tempêtes,  sans  pilote  et  sans  but  :  saisissez  le  gouvernail 
(l'une  main  ferme,  et  conduisez-le  à  travers  les  écueils  au  port 
de  la  paix  et  du  bonheur. 

»  La  force  peut  renverser  un  trône  ;  la  sagesse  seule  peut 
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fonder  une  république.  Démêlez  les  pièges  continuels  de  nos  en- 
nemis; soyez  révolutionnaires  et  politiques;  soyez  terribles  aux 
médians,  et  secourables  aux  malheureux  ;  fuyez  à  la  fois  le  cruei 
modérantisme  et  l'exagération  systématique  des  faux  patriotes  ; 
soyez  dignes  du  peuple  que  vous  représentez.  Le  peuple  hait  tous 
les  excès;  il  ne  veut  être  ni  trompé  ni  protégé,  il  veut  qu'on  le 
défende  en  l'honorant. 

j>  Portez  la  lumière  dans  l'antre  de  ces  modernes  Gacus ,  où 
l'on  partage  les  dépouilles  du  peuple  en  conspirant  contre  sa  li- 
berté; étouffez-les  dans  leurs  repaires  ,  et  punissez  enHn  le  plus 
odieux  de  tous  les  forfaits,  celui  de  revêtir  la  contre-révolution 
des  emblèmes  sacrés  du  patriotisme ,  et  d'assassiner  la  liberté 
avec  ses  propres  armes  ! 

»  Le  période  où  vous  êtes  est  celui  qui  est  destiné  à  éprouver  le 
plus  fortement  la  vertu  républicaine.  A  la  fin  de  cette  campUj'^ne 
l'infâme  ministère  de  Londres  voit  d'un  côté  la  ligue  presque 
ruinée  par  ses  efforts  insensés ,  les  armes  de  l'Angleterre  désho- 
norées ,  sa  fortur  e  ébranlée,  et  la  liberté  assurée  par  le  caractère 
de  vigueur  que  vous  avez  montré  :  au-dedans  il  entend  les  cris 
des  Anglais  mêmes,  prêts  à  lui  demander  compte  de  ses  crimes. 
Dans  sa  frayeur  il  a  reculé  jusqu'au  mois  de  janvier  la  tenue  de 
ce  parlement  dont  l'approche  l'épouvante  ;  il  va  employer  ce 
temps  à  commettre  parmi  vous  les  derniers  attentats  qu'il  médite 
pour  suppléer  à  l'impuissance  de  vous  vaincre.  Tous  les  indices, 
toutes  les  nouvelles,  toutes  les  pièces  saisies  depuis  quelque  temps 
se  rapportent  à  ce  projet  :  corrompre  les  représentans  du  peuple 
susceptibles  de  l'être,  calomnier  ou  égorger  ceux  qu'ils  n'ont 
pu  corrompre,  enfin  arriver  à  la  dissolution  delà  représentation 
nationale ,  voilà  le  but  auquel  tendent  toutes  les  manœuvres  dont 
nous  sommes  les  témoins  ,  tous  les  moyens  patriotiquement 
contre-révolutionnaires  que  la  perfidie  prodigue  pour  exciter  une 
émeute  dans  Paris  et  bouleverser  la  République  eLiiière. 

î  Représentans  du  peuple  français  ,  connaissez  votre  force 
et  votre  dignité.  Vous  pouvez  concevoir  un  orgueil  légitime;  ap- 
plaudissez-vous non-seulement  d'avoir  anéanti  la  royauté  et  puni 
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les  rois,  abattu  les  coupables  idoles  devant  qui  le  monde  était 
prosterné,  mais  surtout  de  l'avoir  éionné  par  un  acte  de  jusiice 
dont  il  n'avait  jamais  vu  l'exemple  ,  en  promenant  le  glaive  delà 
loi  sur  Les  têtes  criminelles  qui  s'élevaient  au  milieu  de  vous,  mais 
d'avoir  écrasé  jusqu'ici  les  factions  sous  le  poids  du  niveau  na- 
tional ! 

>  Quel  que  soit  le  sort  personnel  qui  vous  attende ,  votre  triom- 
phe est  certain  :  la  mort  même  des  fondateurs  de  la  liberté  n'est- 
elle  pas  un  triomphe?  Tout  meurt,  et  les  héros  de  Thumanité 
et  les  tyrans  qui  l'oppriment,  mais  à  des  conditions  différentes. 

>  Jusque  sous  le  règne  des  lâches  empereurs  de  Rome  la  véné- 
ration publique  couronnait  les  images  sacrées  des  héros  qui 
étaient  morts  en  combattant  contre  eux  ;  on  les  appelait  les  der- 
niers des  Romains  ;  Rome  dégradée  semblait  dire  chaque  jour  au 
tyran:  Tunes  point  im  liomme;  nous-mêmes  nous  avons  perdu'ce 
titre  en  tombant  dans  tes  fers  :  les  seuls  hommes ,  les  seuls  Ro- 
mains sont  ceux  qui  ont  eu  le  courage  de  se  dévouer  pour  délivrer 
la  terre  de  toi  ou  de  tes  pareils. 

»  Pleins  de  ces  idées ,  pénétrés  de  ces  principes ,  nous  seconde- 
rons voire  énergie  de  tout  notre  pouvoir.  En  butte  aux  attaques 
de  toutes  les  passions,  obligés  de  lutter  à  la  fois  contre  les  puis- 
sances ennemies  de  la  République  et  contre  les  hommes  corrom- 
pus qui  déchirent  son  sein  ,  placés  entre  la  lâcheté  hypocrite  et 
la  fougue  imprudente  du  zèle,  comment  aurions-nous  osé  nous 
charger  d'un  tel  fardeau  sans  les  ordres  sacrés  de  la  patrie?  Gom- 
ment pourrions-nous  le  porter  si  nous  n'étions  élevés  au-dessus 
denotre  faiblesse  par  !a  grandeur  môme  de  notre  mission,  si  nous 
ne  nous  reposions  avec  conliance  et  sur  votre  vertu  et  sur  ie 
caractèri;  sujjlime  du  peuple  que  vous  représentez? 

>  L'un  de  nos  devoirs  les  plus  sacrés  était  de  vous  faire  res- 
pecter au-dedaiis  et  au-dehors.  Nous  avons  voulu  aujourd'hui 
vous  présenter  un  tableau  fidèle  de  votre  .'-ituation  politique,  et 
donner  à  l'Europe  une  haute  irlée  de  vosorin  ripes.  Cette  discus- 
sion a  aussi  pour  objet  particulier  de  déjou^n*  les  intrigues  de  vos 
ennemis  pour  armer  contre  vous  vos  alliés,  et  surtout  les  can- 
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tons  suisses  et  les  États-Unis  d'Amérique.  Nous  vous  proposons 
à  cet  égard  le  décret  suivant.  » 

Décret  {adopté  dans  la  même  séance). 

t  La  Convention  nationale ,  voulant  manifester  aux  yeux  d 
l'univers  les  principes  qui  la  dirigent ,  et  qui  doivent  présider 
aux  relations  de  toutes  les  sociétés  politiques  ;  voulant  e  n  même 
temps  déconcerter  les  manœuvres  perfides  employées  par  ses 
ennemis  pour  alarmer  sur  ses  intentions  les  fidèles  alliés  de  la 
nation  française,  les  cantons  suisses  el  les  États-Unis  de  l'Amé- 
rique ; 

»  Décrète  ce  qui  suit  : 

^  Art.  1er  La  Convention  nationale  déclare,  au  nom  du  peuple 
français,  que  la  résoluiion  consianle  de  la  République  est  de  se 
montrer  terrible  envers  ses  ennemis,  généreuse  envers  ses  alliés, 
juste  envers  tous  les  peuples. 

*  2.  Les  traités  qui  lient  le  peuple  français  aux  États-Unis  d'A- 
mérique et  aux  cantons  suisses  seront  fidèlement  exécutés. 

»  5.  Quant  aux  modifications  qui  auraient  pu  être  nécessitées 
par  la  révolution  qui  a  changé  le  gouvernement  français,  ou  par 
les  mesures  générales  et  extraordinaires  que  la  République  est 
obligée  de  prendre  pour  la  délense  de  son  indépendance  et  de 
sa  liberté  ,  la  Convention  nationale  se  repose  sur  la  loyauté 
réciproque  el  sur  l'intérêt  commun  de  la  République  et  de  ses 
alliés. 

»  4.  La  Convention  nationale  enjoint  aux  citoyens  et  à  tous  les 
agens  civils  et  militaires  de  la  République  de  respecter  et  faire 
respecter  le  territoire  des  nations  alliées  ou  neutres. 

>  o.  Le  comité  de  salut  public  est  chargé  de  s'occuper  des  moyens 
de  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  de  l'alliance  et  de  l'amitié 
qui  unissent  la  République  française  aux  cantons  snisses  et  aux 
États-Unis  d'Amérique. 

»  6.  Dans  toutes  ks  discussions  surles  objets  particuliers  de  ré- 
clamations respectives ,  il  prouvera  aux  cantons  suisses  el  aux 
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Étals-Unis  d'Amérique,  par  lous  les  moyens  compatibles  avec 
les  circonsiances  impérieuses  où  se  trouve  la  République ,  les 
senlimens  d'équité,  de  bienveillance  et  d'estime  dont  la  nation 
Irançaise  est  animée  envers  eux. 

»  7.  Le  présent  décret  et  le  rapport  du  comité  de  salut  public 
seront  imprimés,  traduits  dans  toutes  les  langues,  répandus  dans 
toute  la  liépublique  et  dans  les  pays  étrangers,  pour  attester  à 
l'univers  les  principes  de  la  nation  française  et  les  attentats  de  ses 
ennemis  contre  la  sûreté  {jénérale  de  tous  les  peuples.  > 

— Les  hébertislcscl  les  indulgcns  sont  clairement  désignés  dans 
celte  phrase  du  rapport  :  «  Soyez  terribles  aux  méchans  et  se- 
courables  aux  malheureux  ;  fuyez  à  la  fois  le  cruel  modéran- 
lisme  et  l'exagération  systématique  des  faux  patriotes.  »  La  qua- 
liticaiion  de  cruel  donnée  ici  par  Robespierre  au  modérantisme 
énonce  la  doctrine  qu'il  avait  popularisée  aux  Jacobins ,  et  sur- 
laquelle  ses  ennemis  ont  affecté  de  jeter  de  la  confusion ,  pour 
la  calomnier  avec  quelque  apparence.  11  a  dit  bien  des  fois  que 
la  pitié  envers  les  médians  serait  de  la  cruauté  envers  les  bons, 
d'où  des  pseudo-philantropes ,  avocats  de  la  pitié  universelle , 
ont  conclu  que  c'était  un  tigre  altéré  de  sang.  Or,  ce  langage, 
dans  la  bouche  des  malhonnêtes  gens  qui  le  tiennent,  veut  dire 
qu'ils  sont  les  premiers  intéressés  à  l'impunité  absolue  du  mal; 
dans  la  bouche  des  hommes  simples  et  bons  qui  ne  réfléchissent 
pas,  il  atteste  qu'il  est  désagréable  de  punir,  et  que  la  souffrance 
et  la  mort ,  serait-ce  d'un  criminel ,  excitent  dans  notre  chair  une 
sympathie,  c'est-à-dire  une  imitation  de  ses  douleurs,  de  laquelle 
on  se  délivre  en  pardonnant.  Mais  c'est  là  du  pur  égoisme;  et  si 
cet  égoï.;me  est  social  toutes  les  fois  qu'il  s'exerce  à  l'égard  des 
misères  qu'il  est  permis  ou  ordonné  de  soulager ,  comme  lorsque 
(a  vue  d'un  pauvre  mourant  de  faim  l^iit  naître  en  nous  des 
sensations  horribles  dont  noLs  nous  soubjjeons  en  lui  donnant 
à  nianger,  il  est  anti-social  au  suprême  degré  lorsqu'il  tend  à 
nous  empêcher  de  punir  un  col  pable.  Cela  sépare  proibndément 
la  sympathie  du  dévouement;  l'une  demande  toujours  un  plai- 
sir, l'autre  commande  toujours  un  devoir  pénible.  Au  reste, 
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cette  pensée  toute  chrétienne  n'est  pas  nouvelle  dans  l'histoire 
de  la  civihsaiion  moderne.  Elle  fut  exprimée  en  des  circon- 
stances fort  analogues  à  celles  où  Robespierre  la  proclama ,  et 
presque  dans  les  mêmes  termes ,  par  l'un  des  plus  illustres  Pères 
du  grand  concile  de  Nicée.  Quelque  temps  après  la  tenue  du 
concile,  sept  évéques  ,  ariens  au  fond  du  cœur,  ainsi  qu'ils  le 
manifestèrent  bientôt ,  mais  qui  avaient  feint  de  souscrire  au 
symbole  de  saint  Athanase  €  suppliaient  Alexandre,  patriarche 

>  de  la  grande  ville  d'Alexandrie,  d'avoir  compassion  d'Arius  , 
»  condamné  par  tout  ce  concile  (on  voit  que  ce  sont  les  coquins 
»  qui  commencent  à  parler  de  pitié)  :  mais  ne  voulant  pas  con- 
»  sentir  à  leurs  prières ,  à  cause  qu'il  connaissait  leurs  artifices, 
»  et  que  leur  malice  lui  était  suspecte,  quelques  autres  qui 
»  étaient  simples  commencèrent  à  alléguer  plusieurs  choses  à  la 
»  louange  de  la  clémence,  disant  que  Dieu,  créateur  de  l'uni- 
»  vers,  prenait  plaisir  à  l'exercer.  Mais  Alexandre,  qui  était  un 
»  grand  personnage,  demeura  ferme,  et  soutint  au  contraire 
î  que  l'injuste  clémence  dont  on  use  en  faveur  d'un  seul ,  sans 

>  considérer  qu'elle  est  préjudiciable  à  plusieurs  ,  doit  plutôt 
»  porter  le  nom  de  rigueur  et  de  cruauté,  puisqu'elle  causerait 
»  sans  doute  un  extrême  préjudice  à  tous  les  fidèles.  »  (  Vies 
des  saints  Pères  des  déseris,  écrites  par  des  Pères  de  L'Eglise,  et 
traduites  par  Arnaud  d'AndiUy ,  t.  2 ,  p.  550.  ) 

Le  rapport  de  Robespierre  exciia  une  admiraiion  universelle. 
Ses  ennemis  même  rendirent  hommage  à  son  talent. 

Voici  comment  Toulongeon  (  t.  2 ,  p.  361  et  suivantes  )  s'en 
exprime  dans  une  histoire  qu'il  écrivit  avec  des  préventions  gi- 
rondines poussées  jusqu'à  i'absurde  :  «  Le  rapport  de  Robes- 
pierre sur  la  situation  de  la  République  ,  un  des  plus  fortement 
pensés  et  des  plus  artistement  écrits  parmi  tous  les  discours  qui 
furent  présentés  à  la  tribune  des  assemblées  nationales ,  donne 
une  idée  juste  de  l'état  politique  de  l'Europe.  »  Toulongeon  ex- 
trait ensuite  de  cette  pièce  les  passages  éiabiissani  les  relations 
de  l'Angleterre  ,  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  avec  les  factions 
qui  s'étaient  succédé  en  France,  et  il  termine  par  cette  ré- 
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flexion  ;  «  Robespierre  ne  pouvait  pas  présenter  une  image  si 
vraie  de  ce  qu'il  avait  fait  lui-même,  et  de  ce  qu'il  faisait  tous  les 
jours,  s'il  n'eût  eu  la  mission  expresse  de  détourner  ainsi  l'atten- 
lion  vers  une  cause  véritable,  mais  qui  n'était  pas  unique.  »  Ainsi, 
selon  Toulon.f^eon,  Robespierre  était  un  agent  de  l'étranger  qui 
avait  reçu  l'ordre  de  révéler  une  partie  ducomplot,  afin  de  mieux 
cacher  le  reste.  Arrivant  aux  pages  où  les  provocations  et  les 
déclarations  de  guerre  sont  reprochées  par  le  rapporteur  à  Bris- 
sot  et  à  ses  amis ,  Toulongeon  en  fait  précéder  l'extrait  qu'il  re- 
produit de  l'exclamation  suivante  :  «  11  déverse  sur  les  victimes 
de  la  Gironde  tous  ks  torts  qui  ont  armé  contre  la  France  tous 
les  autres  états  ;  et  c'était  sans  doute  une  méthode  adroite  d'en 
faire  entendre  la  longue  énumération  à  l'assemblée.  Robespierre 
seul  pouvait  se  charger  de  ctt  emploi.  »  Venant  à  la  manière 
irrévérenlieuse  dont  il  traite  Gailicrine  de  Russie,  Toulongeon  en 
conclut  qu'il  voulait  l'entraîner  par  ses  sarcasmes  à  prendre  une 
part  active  dans  la  coalition  ,  ce  qui  prouve  qu'il  avait  machiné 
la  guerre  avec  toutes  les  autres  puissances.  L'analyse  de  Tou- 
longeon aboutit  à  un  jugement  qui  ferait  croire  que  cet  histo- 
rien avait  oublié  ce  qu'il  venait  d'écrire,  car  il  annule  d'un  trait 
de  plume  tout  ce  qui  précède.  «  Il  finit,  dit  notre  auteur,  cet 
inexplicable  discours  par  tracer  à  ses  collègues  des  rè,';les  de 
conduite  dont  il  étuit  loin  de  leur  donner  l'exemple....  (Ici  il  cite 
le  passage  qui  commence  par  ces  mots  :  Vos  ennemis  voudraient 
donner  à  la  cause  sublime  ,  etc.  )  Ce  discours  produisit  un  grand 
effet,  et  laissa  une  impression  profonde.  On  crut  un  moment 
pouvoir  attacher  quelque  espoir  de  moralité  à  celui  à  qui  l'on 
ne  pouvait  bieiiiol  plus  contester  la  puissancf.  Robespierre  alors 
n'était  pas  encore  celui  du  9  ihermidor.  »  Un  pareil  aveu,  dans 
la  bouche  d'un  des  plus  chauds  amis  poiitiques  de  La  Fayetie  , 
nous  a  paru  inién  ssant  à  relever  pour  la  mémoire  du  chef  ja- 
cobin; quant  à  ses  autres  assertions,  les  énoncer,  c'est  les  ré- 
futer. 

Le  soir  même  du  jour  où  Robespierre  lut  son  rapport  à  la 
Convention,  Chabot,  poursuivi   par  limage  de  la  guillotine, 
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chercha  un  refuse  dans  une  dernière  lâcheté ,  et  il  y  entraîna 
Bazire.  Tous  deux  se  constituèrent  prisonniers  du  comité  de 
sûreté  générale ,  et  lui  révélèrent  c  une  horrible  conspiration 
tendant  à  dissoudre  la  Convention  nationale ,  en  employant  la 
diffamation  d'une  part  et  la  corruption  de  l'autre.  «  Ce  sont  là 
les  termes  dans  lesquels  Amar  en  instruisit  le  lendemain  ras- 
semblée. <  Quatre  représentans  du  peuple,  ajouta-t-il,  sont 
impliqués  dans  cette  affaire.  Bazire  et  Chabof  ont  eu  connais- 
sance du  complot,  ils  l'ont  dénoncé  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale, en  assurant  qu'ils  n'avaient  paru  y  prendre  part  que  pour 
le  mieux  connaître.  »  Amar  dit  ensuite  qu'ils  avaient  été  rete- 
nus l'un  et  l'autre,  et  que  les  représentans  dénoncés  par  eux, 
Delaunay  d'Angers,  et  Julien  de  Toulouse  (1) ,  avaient  été  ar- 
rêtés. Comme  i!  y  avait  encore  d'autres  coupables,  étrangers 
à  la  Convention  nationale ,  le  rapporteur  crut  devoir  retarder 
la  lecture  des  pièces.  Ces  diverses  mesures  furent  approuvées. 
Nos  lecteurs  trouveront  les  détails  de  cette  honteuse  affaire  dans 
le  compte  rendu  du  procès  des  dantonistes ,  que  nous  reprodui- 
rons en  entier. 

Billaud-Yarennes  remplaça  Amar  à  la  tribune.  11  venait  pro- 
poser, au  nom  du  comité  de  salut  public,  le  mode  de  gouver- 
nement provisoire  et  révolutionnaire  dont  les  bases  avaient  été 
présemées  par  SaintJusi  à  lu  séance  du  10  ociobre.  Le  rapport 
de  Billaud-Varennes  est  écrit  dans  une  lacgue  particulière  à  l'au- 

(i)  Julien  de  Toulouse  réussit  à  s  évader  à  la  faveur  d  un  passeport  qui  lui 
avait  été  délivré  pour  aller  remplir,  à  la  manufacture  de  papiers  de  Courialiu , 
une  mission  que  lui  avait  confiée  la  Convention  national?.  Tour  à  tour  décrété 
d'accusation  et  mis  hors  la  loi,  il  ne  réclama  contre  sa  proscription  que  long- 
temps après  le  9  thermidor.  Il  écrivit,  pour  cela,  à  la  Convenlioa,  le  17  dé- 
cembre (27  frimaire)  1794,  une  lettre  dans  laquelle  il  a!trii)uait  tousses  mal- 
heurs à  sa  haine  pour  Robespierre.  Le  8  mars  (18  ventôse)  1795,  Maret  invoqua 
en  sa  faveur  la  justice  de  la  Convention  ;  il  Dt  décréter  par  l'assemblée  que  les 
comiiés  examineraient  s'il  n'était  pas  dans  le  cas  de  lu  garantie  de  la  représenta- 
tion n:  fi  nale.  Cette  garantie  vecait  d'être  votée  sur  la  motion  de  Chénicr,  vi- 
vement appuyée  par  l'abbé  Syeyès;  elle  avait  pour  objet  le  rappel  ces  Girondins 
proscrits.  G'jujon  se  leva  seul  contre  cette  loi.  —  Ce  ne  fut  que  le  9  avril 
(20  gerniin?l)  suivant  que,  snr  le  rapport  de  ce  même  Maret,  la  Convention 
cassa  le  décret  d'accusation  rendu  contre  Julien  de  Toulouse.  {Note  des  auteurs.) 
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leur.  11  y  affecle  un  néologisme  bizarre  créé  dans  un  esprit  de 
mécanisme  administratif,  et  mêlé  de  tous  les  termes  techniques 
que  peut  avoir  puisés  un  écolier  dans  la  partie  des  études  de 
Condillacqui  traite  de  la  force ,  de  la  puissance,  du  point  d'ap- 
pui et  du  levier.  Voici  un  exemple  de  ce  singulier  style  : 

€  Nous  avons  décrété  la  République ,  et  nous  sommes  encore 
organisés  en  monarchie  :  la  lêtedu  monstre  est  abattue,  mais  le 
tronc  survit  toujours  avec  ses  formes  défectueuses.  Tant  d'auto- 
rités colossales ,  qui  furent  constamment  les  vampires  de  la  li- 
berté ,  n'ont  rien  perdu  de  leur  essence  despotique ,  de  leurs  at- 
tributions corrosives ,  de  leur  prépondérance  absorbante.  Avec 
un  roi  elles  représentaient  ce  géant  de  la  fable  qui,  pourvu  de 
cent  bras  nerveux ,  osait  prétendre  envahir  jusqu'à  l'empyrée  ; 
cechef  leur  manque-t-il,  elles  deviennent  semblables  aux  lieute- 
nans  d'Alexandre,  qui  par  leur  seule  position  se  trouvèrent  les 
héritiers  naturels  de  son  pouvoir  et  de  ses  conquêtes. 

»  En  gouvernement  comme  en  mécanique ,  tout  ce  qui  n'est 
point  combiné  avec  précision,  tant  pour  le  nombre  que  pour 
l'étendue,  n'obtient  qu'un  jeu  embarrassé,  et  occasionne  des 
brisemens  à  l'infini  :  les  résistances  entravanies  et  les  frottemens 
destructeurs  diminuent  à  mesure  qu'on  simplifie  le  rouage.  La 
meilleure  constitution  civile  est  celle  la  plus  rapprochée  des  pro- 
cédés de  la  nature,  qui  n'admet  elle-même  que  trois  principes 
dans  ses  mouvemens,  la  volonté  pii'satrice,  l'être  que  celle  vo- 
lonté vivifie ,  et  l'action  de  cet  individu  sur  les  objets  environnons: 
ainsi  tout  bon  gouvernement  doit  avoir  un  centre  de  volonté , 
des  leviers  (|ui  s'y  rattachent  immédiatement ,  el  des  corps  se- 
condaires sur  qui  agissent  ces  leviers  ,  nlin  d'éiendre  le  inoiivc- 
ment  jusqu'aux  dernières  extrémilés.  Par  cette  précision  l'ac- 
tion ne  perd  rien  de  sa  force  ni  de  sa  direction  dans  une  comiuu- 
rication  et  plus  rapide  et  mieux  réglée;  tout  ce  qui  est  au-delà 
devient  exubérant,  parasite,  sans  vigueur  et  sans  unité.  > 

Ailleurs,  Billaud-Varennes  dit  :  «  C'est  une  vieille  erreur,  pro- 
pagée par  l'impéritie  et  combattue  par  l'expérience,  que  de 
croire  qu'il  devient  nécessaire  dans  un  vaste  étal  de  doubler  les 
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forces  par  la  multiplicité  des  leviers  ;  il  est  au  contraire  démontré 
à  tout  observateur  politique  que,  chaque  graduation  devenant 
un  repcs  arresfateur,  l'impulsion  première  décroît  à  proportion 
des  stations  qu'elle  rencontre  dans  sa  course.  Quand  le  gouver- 
nement, reprenant  enfin  une  attitude  ferme,  a  su  rétablir  l'har- 
monie ,  si  parfois  quelques  ressorts  faiblissent  et  appellent  im- 
médiatement les  soins  de  l'ouvrier ,  ce  n'est  qu'un  coup  de  lime  à 
donner  en  passant ,  et  l'on  ne  tombe  plus  dans  l'inconvénient  de 
ramener  le  désordre  et  la  confusion  en  substituant  la  main  répa- 
ratrice à  la  roue,  ou  usée,  ou  brisée;  dès  lors  le  commissariat 
se  trouve  restitué  à  l'objet  de  son  institution  :  c'est  une  clef  qui 
par  intervalle  remonte  la  machine  en  cinq  ou  six  tours  ;  mais  qui, 
laissée  sur  la  tige ,  la  fatigue ,  l'entrave ,  et  finit  par  suspendre 
totalement  le  jeu  naturel  des  ressorts.  »  —  Le  rapport  tout  en- 
tier est  dans  ce  goût.  C'est  à  chaque  phrase,  ou  la  force  coactïve, 
ou  le  mobile  contractif,  ou  le  grand  ressort  ;  en  parlant  des  abus 
de  l'ancienne  forme  du  pouvoir  exécutif,  qu'il  appelle  agence 
d'exécution,  il  le  compare  à  une  éponge,  à  un  aimant  politique  at- 
tirant bientôt  tout  à  soi.  Lorsqu'il  aborde  la  question  morale  ,  il 
n'en  continue  pas  moins  à  se  servir  de  celte  terminologie  em- 
pruntée à  la  physique,  qui  aurait  pu  le  faire  prendre  pour  un 
matérialiste  ;  et  cependant  il  n'en  était  rien.  Il  s'exprime  ainsi 
sur  la  responsabilité  ;  <  C'est  pour  n'avoir  pas  dès  le  principe 
placé  la  hache  à  côté  des  crimes  de  lèse-nation  que  le  gouverne- 
ment ,  au  lieu  de  s'épurer  ,  a  continué  d'être  un  volcan  de  scélé- 
ratesse et  de  conjurations.  Je  le  répète ,  la  régénération  d'un 
peuple  doit  commencer  par  les  hommes  le  plus  en  évidence  ;  non 
pas  seulement  parce  qu'ils  doivent  l'exemple,  mais  parce  qu'avec 
des  passions  plus  électrisées  ils  forment  toujours  la  classe  la 
moins  pure ,  surtout  dans  le  passage  d'un  long  état  de  servitude 
au  règne  de  !a  liberté.  » 

Ces  extraits  suffisent  pour  faire  apprécier  le  discours  de  Bil- 
laud-Varennes.  Sous  ces  formes  bizarres,  et  auxquelles  Desmou- 
lins faisait  plus  tard  allusion,  en  donnant  à  Billaud-Varennes le 
nom  de  patriote  rectiligne,  se  cachait  néatimoins  un  système 
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{ïouvernemcnlal  d'uno  {^^randc  siniplicilé.  Le  décret,  quoique  fort 
incorrect,  quoique  plein  do  fautes  contre  la  langue  ,  en  (sl  tou 
teroislenieiileui-  exposé.  Amendé  dans  toutes  ses  parties  obscu- 
res ou  équivoques,  il  donne  le  mot  des  énigmes  si  laborieuse- 
ment martelées  par  le  rapporteur.  Quand  ce  décret  ne  serait  fa- 
meux que  par  la  création  du  Bulletin  des  lois ,  il  mériterait  un 
rang  distingué  parmi  les  monumens  politiques  que  nous  a  légués 
la  révolution.  Mais  il  renferme  en  outre  l'organisation  du  gou- 
vernement révolutionnaire,  et  à  ce  titre  nous  devons  le  repro- 
duire intégralement;  présenté  le  18  novembre (28 brumaire),  il 
fut  volé  delinitivement  le  4  décembre  (14  frimaire). 

Décret  consûiutif  du  gouvernement  révolutionnaire.    , 

Section  P"".  Envoi  et  promulgation  des  lois. 

»  Art.  l'^  Les  lois  qui  concernent  l'intérêt  public,  ou  qui  sont 
d'une  exécution  générale,  seront  imprimées  séparément  dans  un 
bulletin  numéroté,  qui  servira  désormais  à  leur  notification  aux 
autorités  constituées.  Ce  bulletin  sera  intitulé  :  Bulletin  des  Lois 
de  la  République. 

»  2.  Il  y  aura  une  imprimerie  exclusivement  destinée  à  ce 
bulletin  ,  et  une  commission  composée  de  quatre  membres  pour 
en  suivre  ks  épreuves  et  pour  en  expédier  l'envoi.  Celle  com- 
mission, dont  les  membres  seront  personnellemert  responsables 
de  lu  négligence  et  des  retards  dans  l'expédition ,  est  placée  sous 
la  surveillance  immédiate  du  comité  de  salut  public. 

»  5.  La  commission  de  l'envoi  des  lois  réunira  dans  ses  bu- 
reaux les  traducteurs  nécessaires  pour  traduire  les  décrets  en 
différcns  idiomes  encore  usités  en  France,  et  eu  langues  étran- 
gères pour  les  lois ,  discours ,  rapports  et  adresses  dont  la  pu- 
blicité dans  les  pays  étrangers  est  utile  aux  intérêts  de  la  liberté 
et  de  la  llépubliquo  française  ;  le  texte  français  sera  toujours 
placé  à  côlé  de  la  version. 

»  4.  Il  sera  fabriqué  un  pnpier  particulier  pour  l'impression 
de  ce  bulletin ,  qui  [îbrtera  le  sceau  de  la  République.  Les  lois  y 
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seront  imprimées  telles  qu'elles  sont  délivrées  par  le  comité  des 
procès-verbaux  ;  chaque  numéro  portera  de  plus  ces  mots  :  pour 
copie  conforme,  et  le  contre-seing  de  deux  membres  de  la  com- 
mission de  l'envoi  des  lois. 

>  o.  Les  décrets  seront  délivrés  par  le  comité  des  procès-ver- 
baux à  la  commission  de  l'envoi  des  lois,  et  sur  sa  réquisition , 
le  jour  même  où  leur  rédaction  aura  été  approuvée ,  et  la  lecture 
de  cette  rédaction  sera  faite  au  plus  tard  le  lendemain  du  jour  où 
le  décret  aura  été  rendu. 

»  6.  L'envoi  des  lois  d'une  exécution  urgente  aura  lieu  dès  le 
lendemain  de  raf)probation  de  leur  rédaction.  Quant  aux  lois 
moins  pressantes  ou  très -volumineuses  ,  leur  expédition  ne 
pourra  être  retardée  plus  de  trois  jours  après  l'adoption  de  leur 
rédaction. 

7.  »  Le  Bulletin  des  Lois  sera  envoyé  par  la  poste  aux  lettres. 
Le  jour  du  départ  et  le  jour  de  la  réception  seront  constatés  de  la 
même  manière  que  les  paquets  chargés. 

»  8.  Ce  bulletin  sera  adressé  directement ,  et  jour  par  jour ,  à 
toutes  les  autorités  constituées,  et  à  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics chargés  ou  de  surveiller  l'exécution  ou  de  faire  l'application 
des  lois.  Ce  Bulletin  sera  aussi  distribué  aux  membres  de  la  Con- 
vention. 

»  9.  Dans  chaque  lieu  la  promulgation  delà  loi  sera  faite  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  par  une  publication  au  son 
de  trompe  ou  de  tambour ,  et  la  loi  deviendra  obligatoire  à  comp- 
ter du  jour  de  la  proclamation. 

»  10.  Indépendamment  de  celte  proclamation  dans  chaque 
commune  de  la  République ,  les  lois  seront  lues  aux  citoyens 
dans  un  Ueu  public,  chaque  décadi,  soit  par  le  maire,  soit  p.'.r 
un  ofhcier  municipal,  soit  par  les  présidens  de  section. 

»  11.  Le  traitement  de  chaque  membre  de  la  commission  de 
l'envoi  des  lois  sera  de  huit  mille  livres.  Ces  membres  seront 
nommés  par  la  Convention ,  sur  une  liste  présentée  par  le  co:fiité 
de  salut  public. 

»  12.  Le  comité  de  salut  public  est  chargé  de  prendre  toutes 
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les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  des  articles  précédens  , 
et  d'en  rendre  compte  tous  les  mois  à  la  Convention. 

Section  II.  Exécution  des  bis. 

9  Art.  I^'.  La  Convention  nationale  est  le  centre  unique  de  l'im- 
pulsion du  gouvernement. 

»  2.  Tous  les  corps  constitués  et  les  fonclionn^'^ires  publics  sont 
mis  sous  l'inspection  immédiate  du  comité  de  salut  public  pour 
les  mesures  de  gouvernement  et  de  salut  public,  conformément 
au  décret  du  i9  vendémiaire  (10  octobre);  et  pour  tout  ce  qui 
est  relatif  aux  personnes  et  à  la  police  générale  et  intérieure  , 
cette  inspection  particulière  appartient  au  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale de  la  Convention ,  conformément  au  décret  du  i"  septem- 
bre dernier  :  ces  deux  comités  sont  tenus  de  rendre  compte  à  la 
fin  de  chaque  mois  des  résultats  de  leurs  travaux  à  la  Convention 
nationale.  Chaque  membre  de  ces  deux  comités  est  personnelle- 
ment responsable  de  l'accomplissement  de  cette  obligation. 

»  3.  L'exécution  des  lois  se  distribue  en  surveillance  et  en  ap- 
plication. 

»  4.  La  surveillance  active ,  relativement  aux  lois  et  mesures 
militaires ,  aux  lois  administratives ,  civiles  et  criminelles ,  est  dé- 
léguée au  conseil  exécutif,  qui  en  rendra  compte  par  écrit  tous 
les  dix  jours  aux  Comité  de  salut  public,  pour  lui  dénoncer  les 
retards  et  les  négligences  dans  l'exécution  des  lois  civiles  et  cri- 
minelles, des  actes  de  gouvernement ,  et  des  mesures  militaires 
et  administratives,  ainsi  que  les  violations  de  ces  lois  et  de  ces 
mesures,  et  lesagens  qui  se  rendent  coupables  de  ces  négligences 
et  de  ces  infractions. 

»  5.  Chaque  ministre  est  en  outre  personnellement  tenu  de 
rendre  un  compte  particulier  et  sommaire  des  opérations  de  son 
département,  tous  les  dix  jours,  au  comité  de  salut  public,  et  de 
dénoncer  tous  les  agens  qu'il  emploie  et  qui  n'auraient  pas  exac- 
tement rempli  leurs  obligations. 

»  G.  La  surveillance  de  l'exécution  des  lois  révolutionnaires 
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et  des  mesures  de  gouvernement ,  de  sûreté  générale  et  de  salut 
public  dans  les  départemens  ,  est  exclusivement  attribuée  aux 
disiricts,  à  la  charge  d'en  rendre  compte  exactementt  ous  les  dix 
jours  au  comité  de  salut  public  pour  les  mesures  de  gouverne- 
ment et  de  salut  public ,  et  au  comité  de  surveillance  de  la  Con- 
vention pour  ce  qui  concerne  la  police  générale  et  intérieure, 
ainsi  que  les  individus. 

»  7.  L'application  des  mesures  militaires  appartient  aux  gé- 
néraux et  aux  autres  agens  attachés  au  service  des  armées  ; 
l'application  des  lois  mihtaires  appartient  aux  tribunaux  mili- 
taires ;  celle  des  lois  relatives  aux  contributions ,  aux  manufac- 
tures, aux  grandes  routes,  aux  canaux  publics,  à  la  surveillance 
des  domaines  nationaux  ,  appartient  aux  administrations  de  dé- 
partement ;  celle  des  lois  civiles  et  criminelles  aux  tribunaux;  à 
la  charge  expresse  d'en  rendre  compte  tous  les  dix  jours  au  con- 
seil exécutif. 

»  8.  L'application  des  lois  révolutionnaires  et  des  mesures  de 
sûreté  générale  et  de  salut  public  est  confiée  aux  municipalités  et 
aux  comités  de  surveillance  ou  révolutionnaires,  à  la  charge  pa- 
reillement de  rendre  compte  tous  les  dix  jours  de  l' exécution  de 
ces  lois  au  district  de  leur  arrondissement ,  comme  chargé  de 
leur  surveillance  immédiate. 

»  9.  Néanmoins,  afin  qu'à  Paris  l'action  de  la  police  n'éprouve 
aucun  entrave,  les  comités  révolutionnaires  continueront  de  cor- 
respondre directement ,  et  sans  aucun  intermédiaire,  avecfe  co- 
mité de  sûreté  générale  de  la  Convention ,  conformément  au  dé- 
cret du  17  septembre  dernier. 

>  10.  Tous  les  corps  constitués  enverront  aussi  à  la  fin  de 
chaque  mois  l'analyse  de  leurs  délibérations  et  de  leur  corres- 
pondance à  l'autorité  qui  est  spécialement  chargée  par  ce  décret 
de  les  surveiller  immédiatement. 

»  11.  Il  est  expressément  défendu  à  toute  autorité  et  à  tout 
fonctionnaire  public  de  faire  des  proclamations,  ou  de  prendre 
des  arrêtés  extensifs  ,  limiialifs  ou  contraires  au  sens  littéral  de 
la  loi,  sous  prétexte  de  l'interpréter  ou  d'y  suppléer. 

T.  XXX,  !7 
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»  A  !a  Convention  seule  appartient  le  droit  de  donner  l'inter- 
prétation des  décrets ,  et  l'on  ne  pourra  s'adresser  qu'à  elle  seule 
pour  cet  objet. 

»  12.  II  est  également  défendu  aux  autorités  intermédiaires, 
chargées  de  surveiller  l'exécution  et  l'application  des  lois ,  de 
prononcer  aucune  décision ,  et  d'ordonner  l'élargissement  des  ci- 
toyens arrêtés.  Ce  droit  appartient  exclusivement  à  la  Conven- 
tion nationale,  aux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale, 
aux  représentans  du  peuple  dans  les  départemens  et  près  les  ar- 
mées, et  aux  tribunaux,  en  faisant  l'application  des  lois  crimi- 
nelles et  de  police. 

»  15.  Toutes  les  autorités  constituées  seront  sédentaires,  et  ne 
pourront  délibérer  que  dans  le  lieu  ordinaire  de  leurs  séances, 
hors  les  cas  de  force  majeure,  et  à  l'exception  seulement  des  ju- 
ges de  paix  et  de  leurs  assesseurs ,  et  des  tribunaux  criminels 
des  départemens ,  conformément  aux  lois  qui  consacrent  leur 
ambulance. 

'  14.  A  la  place  des  procureurs-syndics  de  district,  des  pro- 
cureurs de  commune  et  de  leurs  substituts,  qui  sont  supprimés 
par  ce  décret ,  il  y  aura  des  agens  nationaux  spécialement  char- 
gés de  requérir  et  de  poursuivre  l'exécution  des  lois ,  ainsi  que 
de  dénoncer  les  négligences  apportées  dans  cette  exécution,  et 
les  infractions  qui  pourraient  se  commettre.  Ces  agens  nationaux 
sont  autorisés  à  se  déplacer  et  à  parcourir  l'arrondissement  de 
leur  territoire  pour  surveiller  et  s'assurer  plus  positivement  que 
les  lois  sont  exactement  exécutées. 

»  io.  Les  fonctions  des  agens  nationaux  seront  exercées  par 
les  citoyens  qui  occupent  maintenant  les  places  de  procureurs- 
syndics  de  district,  de  procureurs  de  commune  et  de  leurs 
substituts,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  dans  le  cas  d'être  des- 
titues. 

»  IG.  Les  agens  nationaux  attachés  aux  districts,  ainsi  que 
tout  autre  fonctionnaire  public  chargé  personnellement  par  ce 
décret  ou  de  requéi  ir  l'exécution  de  la  loi ,  ou  de  la  surveiller 
plus  particulièrement,  sont  tenus  d'entretenir  une  correspon- 


DU  1"  NOVEMBRE  1793  AU  7  MAI  1794.       2o9 

(lance  exacte  avec  les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  géné- 
rale. Ces  agens  oationaux  écriront  aux  deux  comités  tous  les  dix 
jours ,  en  suivant  les  relations  établies  par  l'article  iO  de  cette 
section,  afin  de  certifier  les  diligences  faites  pour  l'exécution  de 
chaque  loi ,  et  dénoncer  les  relards ,  et  les  fonctionnaires  publics 
négligens  et  prévaricateurs. 

>  17.  Les  agens  nationaux  attachés  aux  communes  sont  tenus 
de  rendre  le  même  compte  au  district  de  leur  arrondissement , 
et  les  présidens  des  comités  de  surveillance  et  révolutionnaires 
entretiendront  la  même  correspondance  tant  avec  le  comité 
de  sûreté  générale  qu'avec  le  district  chargé  de  les  surveiller. 

»  18.  Les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  sont 
tenus  de  dénoncer  à  la  Convention  nationale  les  agens  nationaux 
et  tout  autre  fonctionnaire  public  chargé  personnellement  de 
la  surveillance  ou  de  l'application  des  lois,  pour  les  faire  pu- 
nir conformément  aux  dispositions  portées  dans  le  présent 
décret. 

>  Le  nombre  des  agens  nationaux,  soit  auprès  des  dictricts, 
soit  auprès  des  communes,  sera  égal  à  celui  des  procureurs-syn- 
dics de  district  et  de  leurs  substituts ,  et  des  procureurs  de  com- 
mune et  de  leurs  substituts  actuellement  en  exercice. 

»  20.  Après  l'épuration  faite  des  citoyens  appelés  par  ce  dé- 
cret à  remplir  les  fonctions  dés  agens  nationaux  près  les  districts, 
chacun  d'eux  fera  passer  à  la  Convention  nationale ,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  l'épuration,  les  noms  de  ceux  qui  auront 
été  ou  conservés  ou  nommés  dans  cette  place,  et  la  liste  en  sera 
lue  à  la  tribune,  pour  que  les  membres  de  la  Convention  s'ex- 
pliquent sur  les  individus  qu'ils  pourront  connaître. 

»  21.  Le  remplacement  des  agens  nationaux  près  les  districts 
qui  seront  rejetés  sera  provisoirement  Itiit  par  la  Convention  na- 
tionale. 

»  22.  Après  que  la  même  épuration  aura  été  opérée  dans  les 
communes  elles  enverront ,  dans  le  même  délai,  une  pareille  liste 
au  district  de  leur  arrondissement ,  pour  y  être  proclamée  publi- 
quement. 
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Section  III.  Compétence  des  autorités  constituées. 

»Art.  l"Le Comité  de  salut  public  est  paniculièrement  chargé 
des  opérations  majeures  en  diplomatie,  et  il  traitera  directement 
ce  qui  dépend  de  ces  mêmes  opérations. 

»  2.  Les  représenlans  du  peuple  correspondront  tous  les  dix 
jours  avec  le  Comité  de  salut  public ,  ils  ne  pourront  suspendre 
et  remplacer  les  généraux  que  provisoirement,  et  à  la  charge 
d'en  instruire  dans  les  vingt-quatre  heures  le  Comité  de  salut  pu- 
blic ;  ils  ne  pourront  contrarier  ni  arrêter  l'exécution  des  arrêtés 
et  des  mesures  de  gouYerneraeni  pris  par  le  Comité  de  salut  pu- 
blic ;  ils  se  conformeront  dans  toutes  leurs  missions  aux  disposi- 
tions du  décret  du  6  frimaire. 

»  3.  Les  fonctions  du  conseil  exécutif  seront  déterminées  d'a- 
près les  bases  établies  dans  le  présent  décret. 

»  4,  La  Convention  se  réserve  la  nomination  des  généraux  en 
chef  des  armées  de  terre  et  de  mer.  Quant  aux  autres  officiers 
généraux,  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  ne  pourront 
faire  aucune  promotion  sans  en  avoir  présenié  la  liste  ou  la  nomi- 
nation motivée,  au  Comité  de  salut  public,  pour  être  par  lui  ac- 
ceptée ou  rejetée.  Ces  deux  ministres  ne  pourront  pareillement 
destituer  aucun  des  agens  militaires  nommés  provisoirement  par 
les  représenlans  du  peuple  envoyés  près  les  armées  sans  en  avoir 
fait  la  proposition  écrite  et  motivée  au  Comité  de  salut  public,  et 
sans  que  le  comité  l'ait  acceptée. 

»  5.  Les  administrations  de  département  restent  spécialenaent 
chargées  de  la  répartition  des  contributions  entre  les  districts  , 
et  de  l'établissement  des  manufactures ,  des  grandes  routes  et  des 
canaux  publics ,  de  la  surveillance  des  domaines  nationaux.  Tout 
ce  qui  est  relatif  aux  lois  révolutionnaires  et  aux  mesures  du 
gouvernemeni  et  de  salut  public  n'est  plus  de  leur  ressort.  En 
conséquence,  la  liici'ai'clii(î  qui  plaçait  les  districts,  les  munici- 
palités, ou  toute  aiitre  autorité,  sous  la  dépendance  des  départe- 
mens,  est  supprimée  pour  ce  qui  concerne  les  lois  révolutionnai- 
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res  et  militaires,  et  les  mesures  de  gouvernement,  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale. 

»  6.  Les  conseils- généraux,  les  présidens  et  ies  procureurs 
généraux  syndics  des  départemens  sont  également  supprimés. 
L'exercice  des  fonctions  de  président  sera  alternatif  entre  les 
membres  du  directoire,  et  ne  pouna  durer  plus  d'un  mois.  Le 
président  sera  chargé  de  la  correspondance  et  de  la  réquisition 
et  surveillance  particulière  dans  la  partie  d'exécution  confiée  aux 
directoires  de  département. 

»  7.  Les  présidens  et  les  secrétaires  des  comités  révolution- 
naires et  de  surveillance  seront  pareillement  renouvelés  tous 
les  quinze  jours ,  et  ne  pourront  être  réélus  qu'après  un  mois 
d'intervalle. 

»  8.  Aucun  citoyen  déjà  employé  au  service  de  la  Républi- 
que ne  pourra  exercer  ni  concourir  à  l'exercice  d'une  autorité 
chargée  de  la  surveillance  médiate  ou  immédiate  de  ses  fonc- 
tions. 

>  9.  Ceux  qui  réunissent  ou  qui  concourent  à  l'exercice  cumu- 
latif de  semblables  autorités  seront  tenus  de  faire  leur  option 
dans  les  vingt -quatre  heures  de  la  publication  de  la  présente 
loi. 

»  10.  Tous  les  changemens  ordonnés  par  le  présent  décret  se- 
ront mis  à  exécution  dans  les  trois  jours  à  compter  de  la  publi- 
cation de  ce  décret. 

»  11.  Les  règles  de  l'ancien  ordre  établi,  et  auxquelles  il  n'est 
rien  changé  par  ce  décret,  seront  suivies  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fié 
autrement  ordonné.  Seulement  les  fondions  du  district  de  Paris 
sont  attribuées  au  département,  comme  étant  devenues  incom- 
patibles par  cette  nouvelle  organisation  avec  les  opérations  de  la 
municipalité. 

»  12.  La  faculté  d'envoyer  des  agens  appartient  exclusivement 
au  Comité  de  salut  public ,  aux  représentaos  du  peuple  ,  au 
conseil  exécutif  et  à  la  commission  des  subsistances.  L'objet  de 
leur  mission  sera  énoncé  en  termes  précis  dans  leur  mandat. 

»  Ces  missions  se  borneront  strictement  à  faire  exécuter  les 


262  CONVENTiON   NATIONALE. 

mesures  révolutionnaires  et  de  sûreté  {générale,  les  réquisitions 
et  les  arrêtés  pris  par  ceux  qui  les  auront  nommés. 

1  Aucun  de  ces  commissaires  ne  pourra  s'écarter  des  limites 
de  son  mandat ,  et  dans  aucun  cas  la  délégation  des  pouvoirs  ne 
peut  avoir  lieu. 

»  45.  Les  membres  du  conseil  exécutifsont  tenus  de  présenter 
la  liste  motivée  des  agcns  qu'ils  enverront  dans  les  départemens, 
aux  armées  et  chez  l'étranger,  au  Comité  de  salut  public,  pour 
être  par  lui  vérifiée  et  acceptée. 

»  14.  Les  agens  du  conseil  exécutif  et  de  la  commission  des 
subsistances  sont  tenus  de  rendre  compte  exactement  de  leurs 
opérations  aux  représentans  du  peuple  qui  se  trouveront  dans  les 
mêmes  lieux.  Les  pouvoirs  des  agenS  nommés  par  les  représen- 
tans près  les  armées  et  dans  les  départemens  expireront  dès  que 
la  mission  des  représentans  sera  terminée,  ou  qu'ils  seront  rap- 
pelés par  décret. 

»  15.  Il  est  expressément  défendu  à  toute  autorité  constituée, 
à  tout  fonctionnaire  public ,  à  tout  agent  employé  au  service  de 
la  République,  d'étendre  l'exercice  de  leurs  pouvoirs  au-delà  du 
territoire  qui  leur  est  assigné  ;  de  f:;ire  des  actes  qui  ne  sont  pas 
de  leur  compétence;  d'empiéter  sur  d'autres  autorités,  et  d'ou- 
trepasser les  fonctions  qui  leur  sont  déléguées ,  ou  de  s'arroger 
celles  qui  ne  leur  sont  pas  confiées. 

>  IG.  Il  est  aussi  expressément  défendu  a  toute  autorité  con- 
stituée d'altérer  l'essence  de  son  organisation  soit  par  des  réunions 
avec  d'autres  autorités,  soit  par  des  délégués  chargés  de  former 
des  assemblées  centrales,  soit  par  des  commissaires  envoyés 
à  d'autres  autorités  constituées.  Toutes  les  relations  entre  tous 
les  fonciiunuaires  publics  ne  peuvent  plus  avoir  lieu  que  par 
écrit. 

»  17.  Tous  congrès  ou  réunions  centrales  établies  soit  par  les 
représentans  du  peuple,  soit  par  les  sociétés  populaires,  sous 
quelque  dénomination  qu'elles  puissent  avoir,  même  de  comité 
central  de  surveillance  ou  de  commission  centrale  révolutionnaire 
ou  militaire ,  sont  révoquées  et  expressément  défendues  par  te 
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décret  comme  subversives  de  l'unité  d'action  de  gouvernement, 
et  tendantes  au  fédéralisme  ;  et  celles  existantes  se  dissoudront 
dans  les  vingt-quatre  heures  à  compter  du  jour  de  la  publication 
du  présent  décret. 

»  18.  Toute  armée  révolutionnaire  autre  que  celle  établie  par 
la  Convention ,  et  commune  à  toute  la  République ,  est  licenciée 
par  le  présent  décret ,  et  il  est  enjoint  à  tous  citoyens  incorporés 
dans  de  semblables  institutions  militaires  de  se  séparer  dans  les 
vingt-quatre  heures  à  compter  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret ,  sous  peine  d'être  regardés  comme  rebelles  à  la  loi ,  et  trai- 
tés comme  tels. 

»  19.  Il  est  expressément  défendu  à  toute  force  armée ,  quelle 
que  soit  son  institution  ou  sa  dénomination  ,  et  à  tous  chefs  qui 
la  commandent ,  de  faire  des  actes  qui  appartiennent  exclusi- 
vement aux  autorités  civiles  constituées ,  même  des  visites  domi- 
ciliaires ,  sans  un  ordre  écrit  et  émané  de  ces  autorités ,  lequel 
ordre  sera  exécuté  dans  les  formes  prescrites  par  les  décrets. 

1  20.  Aucune  force  armée ,  aucune  taxe,  aucun  emprunt  forcé 
ou  volontaire  ne  pourront  être  levés  qu'en  vertu  d'un  décret.  Les 
taxes  révolutionnaires  des  représentans  du  peuple  n'auront  d'exé- 
cution qu'après  avoir  été  approuvées  par  la  Convention ,  à  moins 
que  ce  ne  soit  en  pays  ennemi  ou  rebelle. 

»  21.  Il  est  défendu  à  toute  autorité  constituée  de  disposer  des 
fonds  publics,  ou  d'en  changer  la  destination,  sans  y  être  auto- 
risés parla  Convention  ou  par  une  réquisition  expresse  des  repré- 
sentans du  peuple ,  sous  peine  d'en  répondre  personnellement. 

Section  IV.  Réorganisaiion  et  épuration  des  autorités  constituées. 

»  Art.  1er.  Le  Comité  de  salut  public  est  autorisé  à  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  proccder  au  changement 
d'organisation  des  autorités  consiiiuées  porté  dans  le  présent 
décret. 

»  2.  Les  représentans  du  peuple  dans  les  départemens  sont 
chargés  d'en  assurer  et  d'en  accélérer  l'exécution ,  comme  aussi 
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d'achever  sans  délai  l'épuration  complète  de  toutes  les  autorités 
constituées,  et  de  rendre  un  compte  particulier  de  ces  deux 
opérations  à  la  Convention  nationale  avant  la  fin  du  mois 
prochain. 

Section  V.  De  la  pénalité  des  fonctionnaires  publics  et  des  autres 
agens  de  la  République. 

»  Art.  1er.  Les  membres  du  conseil  exécutif  coupables  de 
négligence  dans  la  surveillance  et  dans  l'exécution  des  lois  pour 
la  partie  qui  leur  est  attribuée ,  tant  individuellement  que  collec- 
tivement ,  seront  punis  de  la  privation  du  droit  de  citoyen  pen- 
dant six  ans,  et  de  la  confiscation  de  la  moitié  des  biens  du 
condamné. 

î  2.  Les  fonctionnaires  publics  salariés,  et  chargés  person- 
nellement par  ce  décret  de  requérir  et  de  suivre  l'exécution  des 
lois ,  ou  d'en  faire  l'application  ,  et  de  dénoncer  les  négligences, 
les  infractions ,  et  les  fonctionnaires  et  autres  agens  coupables 
placés  sous  leur  surveillance ,  et  qui  n'auront  pas  rigoureuse- 
ment rempli  ces  obligations  ,  seront  privés  du  droit  de  citoyen 
pendant  cinq  ans ,  et  condamnés  pendant  le  même  temps  à  la 
confiscation  du  tiers  de  leur  revenu. 

»  3.  La  peine  des  fonctionnaires  publics  non  salariés ,  et  char- 
gés personnellement  des  mêmes  devoirs,  et  coupables  des  mêmes 
délits ,  sera  la  privation  du  droit  de  citoyen  pendant  quatre  ans. 

»  i.  La  peine  infligée  aux  membres  des  corps  judiciaires,  ad- 
ministratifs, municipaux  et  révolutionnaires,  coupables  de  négli- 
gence dans  la  surveillance  ou  dans  l'application  des  lois ,  sera  la 
privation  du  droit  de  citoyen  pendant  quatre  ans,  et  une  amende 
égale  au  quart  du  revenu  de  chaque  condamné  pendant  une 
année  pour  les  fonctionnaires  salariés ,  et  de  trois  ans  d'exclusion 
de  l'exercice  du  droit  de  citoyen  pour  ceux  qui  ne  reçoivent 
aucun  traitement. 

»  l).  Les  officiers  généraux  et  tous  agens  attachés  aux  divers 
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services  des  arme'es ,  coupables  de  négligence  dans  la  sur- 
veillance ,  exécution  et  application  des  opérations  qui  leur  sont 
confiées,  seront  punis  de  la  privation  des  droits  de  citoyen 
pendant  huit  ans,  et  de  la  confiscation  de  la  moitié  de  leurs 
biens. 

»  6.  Les  commissaires  et  agens  particuliers  nommés  par  les 
comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale ,  par  les  représen- 
tans  du  peuple  près  les  armées  et  dans  les  départemens ,  par  le 
conseil  exécutif  et  la  commission  des  subsistances,  coupables 
d'avoir  excédé  les  bornes  de  leur  mandat  ou  d'en  avoir  négligé 
l'exécution  ,  ou  de  ne  s'être  pas  soumis  aux  dispositions  du  pré- 
sent décret ,  et  notamment  à  l'article  treize  de  la  seconde  section 
en  ce  qui  les  concerne ,  seront  punis  de  cinq  ans  de  fers. 

>  7.  Les  agens  inférieurs  du  gouvernement ,  même  ceux  qui 
n'ont  aucun  caractère  public ,  tels  que  les  chefs  de  bureaux ,  les 
secrétaires,  les  commis  de  la  Convention,  du  conseil  exécutif, 
des  diverses  administrations  publiques ,  de  toute  autorité  consti- 
tuée ,  ou  de  tout  fonctionnaire  public  qui  a  des  employés,  seront 
punis  par  la  suspension  du  droit  de  citoyen  pendant  trois  ans, 
et  par  une  amende  du  tiers  du  revenu  du  condamné  pendant  le 
même  espace  de  temps,  pour  cause  personnelle  de  toutes  négli- 
gences ,  retards  volontaires  ou  infractions  commises  dans  l'exé- 
cution des  lois ,  des  ordres  et  des  mesures  de  gouvernement ,  de 
salut  public  et  d'administration  dont  ils  peuvent  être  chargés. 

»  8.  Toute  infraction  à  la  loi ,  toute  prévarication ,  tout  abus 
d'autorité  commis  par  un  fonctionnaire  public  ou  par  tout  autre 
agent  principal  et  inférieur  du  gouvernement  et  de  l'adrainislra- 
tion  civile  et  militaire,  qui  reçoivent  un  traitement ,  seront  punis 
de  cinq  ans  de  fers ,  et  de  la  confiscation  de  la  moitié  des  biens  du 
condamné  ;  et  pour  ceux  non  salariés ,  coupables  des  mêmes  dé- 
lits, la  peine  sera  la  privation  du  droit  de  citoyen  pendant  six 
ans ,  et  la  confiscation  du  quart  de  leur  revenu  pendant  le  même 
temps. 

»  9.  Tout  contrefacteur  du  Bulletin  des  Lois  sera  puni  de 
mort. 
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»  10.  Les  peines  infligées  pour  les  retards  et  négligences  dans 
l'expédition,  l'envoi  et  la  réception  du  Bulletin  des  Lois,  sont, 
pour  les  membres  de  la  commission  de  l'envoi  des  lois  et  pour 
les  agens  de  la  poste  aux  lettres,  la  condamnation  à  cinq  années 
de  fers,  sauf  les  cas  de  force  majeure  légalement  constatés. 

»  H.  Les  fonctionnaires  publics  ou  tous  autres  agens  soumis 
à  une  responsabilité  solidaire ,  et  qui  auront  averti  la  Convention 
du  défaut  de  surveillance  exacte  ou  de  l'inexécution  d'une  loi 
dans  le  délai  de  quinze  jours,  seront  exceptés  des  peines  pro- 
noncées par  ce  décret. 

»  Les  confiscations  ordonnées  par  les  précédens  articles  seront 
versées  dans  le  trésor  public ,  après  toutefois  avoir  prélevé  l'in- 
demnité due  au  citoyen  lésé  par  l'inexécution  ou  la  violation 
d'une  loi,  ou  par  un  abus  d'autorité.  > 

— Pendant  que  le  comité  de  salut  public  s'occupait  des  gran- 
des questions  révolutionnaires,  jetant  les  bases  d'un  droit  public 
nouveau,  organisant  et  instituant  un  système  politique,  les  hé- 
bertistes  entretenaient  le  mouvement  contre  le  culte.  La  section 
de  l'Homme-Armé  qui  avait  déjà  annoncé  à  la  Commune  qu'elle 
abjurait  le  catholicisme,  se  présenta  le  17  novembre  (27  bru- 
maire) au  conseil  général,  et  déclara  :  «  qu'elle  avait  fermé  la 
boutique  du  mensonge,  de  l'hypocrisie,  et  de  l'oisiveté,  et 
qu'elle  avait  mis  en  arrestation  le  curé  de  Saint-François,  afin 
qu'il  ne  pût  servir  de  point  de  ralliement  aux  têtes  fanatisées  de 
sa  ci-devant  paroisse.  »  Elle  demanda  un  mode  républicain 
pour  conduire  ses  frères  au  tombeau.  Le  conseil  arrêta  que 
€  provisoirement  un  commissaire  civil,  décoré  du  bonnet  rouge, 
précédera  les  corps  des  morts ,  et  les  conduira  à  leur  dernier 
asile.  »  {Journal  de  Paris,  1795,  n.  CGCXXIIL)  Fouché  (de 
Nantes),  en  mission  dans  la  Nièvre,  y  avait  déjà  appliqué  aux 
inhumations  les  dogmes  matérialistes  ;  une  statue  du  Sommeil 
avait  été  subsiilute  pur  ses  ordres  à  lu  croix  des  cimetières. 

Le  Moniteur  ne  rcnftime  qu'une  analyse  très-succincie  des  dé- 
tails relatifs  à  la  section  de  l'Homme-Armé.  Nous  y  trouvons  en 
revanche  des  faits  que  ne  mentionne  pas  le  Journal  de  Paris  , 
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et  qui  prouvent  que  la  réaction  se  maintenait.  «  La  société  popu- 
laire de  la  section  de  la  Maison  Commune,  y  est-il  dit ,  dénonce 
que  des  dévotes  et  des  fanatiques  se  rassemblent  encore  autour 
des  bénitiers  ;  elle  invite  le  conseil  à  prendre  des  mesures  pour 
ôter  à  ces  imbécilles  l'espoir  delà  résurrection  du  fanatisme. — 
Le  conseil  arrête  que  le  commandant  sera  invité  à  prendre  toutes 
les  mesures  pour  empêcher  ces  sortes  de  rassemblemens.  »  A 
cette  même  séance,  Chaumette  fit  un  long  discours  contre  une 
bande  de  femmes  qui  s'étaient  présentées  en  bonnet  rouge  à  la 
barre  du  conseil-général.  A  leur  entrée  dans  la  salle ,  les  tri- 
bunes avaient  éclaté  en  violents  murmures.  Chaumette  profita 
de  ces  dispositions  pour  s'écrier  :  «  Citoyens  ,  vous  faites  ici  un 
grand  acte  de  raison.  L'enceinte  où  délibèrent  les  magistrats  doit 
être  interdite  à  tout  individu  qui  outrage  la  nature. — Non  ,  s'é- 
crie à  son  tour  un  membre  du  conseil,  la  loi  leur  permet  d'entrer; 
qu'on  lise  la  loi. —  La  loi  t'ordonne  de  respecter  et  défaire  res- 
pecter les  mœurs,  répond  Chaumette  :  or,  ici  je  les  vois  mé- 
prisées. Eh  !  depuis  quand  est-il  permis  aux  femmes  d'abjurer 
leur  sexe  et  de  se  faire  hommes?  >  L'orateur  développe  ce  texte, 
et  lorsqu'il  arrive  à  cette  apostrophe  :  «  Femmes  imprudentes 
{h  Moniteur  dit  impudentes  ) ,  n'êtes-vous  pas  assez  bien  par- 
tagées ?  Vous  dominez  sur  tous  nos  sens  ;  votre  despotisme  est 
le  seul  que  nos  forces  ne  puissent  abattre ,  parce  qu'il  est  celui 
de  l'amour  ,  et  par  conséquent  celui  de  la  nature.  Au  nom  de 
cette  même  nature,  restez  ce  que  vous  êtes.  »  Les  femmes  ôtent 
leur  bonnets  rouges.  —  Ainsi  parle  le  Journal  de  Paris  dans  le 
numéro  plus  haut  cité.  Le  Moniteur  nous  apprend  que  non- 
seulement  les  femmes  quittèrent  le  bonnet  rouge,  mais  qu'elles 
«  remplacèrent  aussitôt  ce  signe  respectable ,  par  une  coiflxire 
convenable  à  leur  sexe.  >  Cette  seconde  coiffure  dont  les 
femmes  se  trouvèrent  munies,  et  qu'elles  tirèrent  de  leur  poche 
comme  à  un  même  signal ,  fît  alors  soupçonner  Chaumette  d'a- 
voir arrangé  celte  comédie.  Tout  cela  en  effet  entrait  dans  les 
plans  des  hommes  qui  voulaient  mettre  en  œuvre  le  système  de 
la  nature.  Leur  donnée  sociale  la  plus  élevée  étant  celle  des  sexes. 
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ils  en  déduisaient  rinfériorité  absolue  de  la  femme.  Chaumetle 
avait  dit  :  t  La  nature  nous  a-t-elle  donné  des  mamelles  pour 
allaiter  nos  enfans?  Non.  Elle  a  dit  à  l'homme  :  t  Sois  homme  : 
>  la  chasse ,  le  labourage ,  les  soins  politiques ,  les  fatigues  de 
t  toute  espèce,  voilà  ton  apanage.  >  — Elle  a  dit  à  la  femme  : 
»  Sois  femme  :  les  tendres  soins  dus  à  l'enfance,  les  détails  du 
»  ménage,  les  douces  inquiétudes  de  la  maternité,  voilà  tes 
»  travaux.  »  —  On  voit  que  les  prérogatives  de  la  virginité  qui 
rendirent  la  femme  presque  l'égale  de  l'homme,  dans  la  civilisa- 
tion celtique ,  et  qui,  selon  l'Évangile,  doivent  effacer  toute 
différence  et  toute  inégalité  entre  les  sexes,  dans  la  civilisation 
chrétienne  ,  étaient  comptées  pour  rien  par  les  penseurs  maté- 
rialistes. 11  y  a  plus,  ils  niaient  la  possibilité  du  sacrifice  que  la 
virginité  suppose.  Le  despotisme  de  i amour  ne  pouvait ,  selon 
eux,  cire  abattu  par  les  forces   humaines.  Ces  calomniateurs 
eussent  été  fort  embarrassés  si  on  leur  eût  objecté ,  non  pas  les 
vierges  chrétiennes  ,  mais  les  druidesses  et  les  vestales. 

Les  hébertisles  n'avaient  encore  tenté  aucune  manifestation 
dans  le  club  des  Jacobins ,  sauf  quekjues  phrases  indirectes  que 
personne  n'avait  relevées ,  il  n'y  avait  été  risqué  aucune  attaque 
contre  les  idées  religieuses.  Le  18  novembre  (28  brumaire) ,  à 
propos  d'une  lettre  de  Lyon  écrite  à  la  société,  par  Baigne, 
«  juge  du  tribunal  de  justice,  à  Commune- Af franc  lue ,  »  Chau- 
metle présenta  la  controverse  sur  ce  point.  Collot-d'IIerbois , 
Fouché  (de  Nantes),  et  Konsin,  étaient  alors  à  Lyon.  Baigne  an- 
nonçait que,  depuis  trois  jours  (la  lettre  était  datée  du  12  novem- 
bre), vingt-une  têtes  étaient  tombées  par  la  guillotine,  sans  com- 
pter les  fusillades  journalières,  et  il  ajoutait  qu'on  avait  célébré, 
en  l'honneur  de  Chalier ,  une  fcte  où  le  fanatisme  avait  été  ter- 
rassé. »  Le  plus  beau  personnage,  dit-il,  était  un  âne  décoré  de 
tous  les  harnais  pontificaux  et  portant  la  mitre  sur  la  tête.  > 
C'était,  il  faut  en  convenir,  une  singulière  façon  d'honorer  la 
mémoire  du  républicain  (|ui  avait  été  a(Xompagné  à  l'cchafaud 
par  un  prêtre,  et  qui  avait  baisé  le  crucifix  avant  son  supplice. 
Les  héberlistes  qui  exploitaient  sa  mort  ne  le  vantaient  que  de 


DU  V'  NOVEMBRB  1793  AU  7  MAI  1794.  269 

son  courage  et  de  son  patriolisme.  Ils  disaient  bien  qu'au  se- 
cond coup  de  guillotine ,  il  avait  crié  à  ses  bourreaux  :  «  Je 
meurs  pour  la  liberté  ;  attachez-moi  une  cocarde  !  Mais  ,  eux  qui 
devaient  bientôt  se  montrer  si  lâches ,  et  mourir  plus  tard  si 
lâchement ,  ils  cachaient  avec  soin  la  source  où  Cbalier  avait 
puisé  sa  force  morale.  Après  la  lecture  de  la  lettre  de  Baigne , 
Chaumelte  monta  à  la  tribune  :  «  Je  vois  avec  plaisir,  dit-il,  les 
coups  qu'on  porte  de  tous  côtés  au  fanatisme  ;  mais  j'observe 
qu'ils  ne  sont  pas  unanimes  dans  la  République.  Les  filles  de 
joie ,  les  coquines  que  la  police  poursuit  partout ,  sont  devenues 
dévotes.  Nos  ennemis  ne  trouvant  pas  des  hommes  en  nombre 
suffisant  pour  nous  perdre ,  s'adressent  aux  femmes.  Un  de  ces 
jours  derniers,  elles  se  rassemblèrent  dans  la  ci'devant  église 
Saint-Eustache ,  munies  de  bréviaires ,  de  chapelets.  Il  y  avait 
bien  parmi  elles  quelques-unes  de  ces  vieilles  femmes  qui 
prennent  plaisir  à  respirer  l'odeur  cadavéreuse  des  temples  de 
Jésus  ;  mais  le  plus  grand  nombre  était  composé  de  filles  qui 
sacrifient  aussi  à  d'autres  idoles.  »  —  On  laissa  tomber  les 
plaintes  et  les  commentaires  de  Ghaumette.  Robespierre  qui 
était  présent  ne  prit  la  parole,  dans  cette  séance,  que  pour  faire 
rayer  de  la  liste  des  affiliées  de  la  société-mère,  la  société  popu- 
laire de  Montbard  qui ,  au  mois  de  juin,  n'avait  voulu  recon- 
naître ,  ni  montagne ,  ni  plaine ,  ni  marais  dans  la  Convention 
nationale. 

Ce  ne  fut  qu'à  la  séance  suivante  (21  novembre,  l^"*  frimaire) 
que  les  hébertistes  inquiets  de  certaines  rumeurs,  et  voulant 
éclaircir  leur  position  dans  le  club ,  provoquèrent  ouvertement 
des  explications.  Comme  ils  ne  craignaient  que  les  Jacobins ,  ils 
n'avaient  rien  négligé  pour  les  (onvaincre  de  leur  triomphe,  et 
pour  le  leur  faire  subir.  La  veille  ils  avaient  obtenu  dans  la  Con- 
vention de  nouveaux  et  éclatans  succès.  Voici  ce  que  nous  lisons 
dans  le  Moniteur  du  22  novembre  1793. 

«  La  section  de  l'Unité  défile  dans  la  salle  ;  à  sa  tête  marche 
un  peloton  de  la  force  armée  ;  ensuite  viennent  des  tambours , 
suivis  de  siipeurs  et  canonniers  revf^lus  d'habiis  sacprdocnix. 
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et  d'un  groupe  de  femmes  habillées  en  blanc,  avec  une  ceinture 
aux  trois  couleurs  ;  après  elles  vient  une  file  immense  d'hommes 
rangés  sur  deux  lignes  et  couverts  de  dalmatiques,  chasubles, 
chappes.  Ces  habits  sont  tous  de  la  ci-devant  église  de  Saint- 
Germain-des-Prés;  remarquables  par  leurs  richesses,  ils  sont 
de  velours  et  d'autres  étoffes  précieuses ,  rehaussés  de  magni- 
fiques broderies  d'or  et  d'argent.  On  apporte  ensuite  sur  des 
brancards  des  calices,  des  ciboires,  des  soleils,  des  chande- 
liers ,  des  plats  d'or  et  d'argent ,  une  châsse  superbe,  une  croix 
de  pierreries ,  et  mille  autres  ustensiles  de  pratiques  supersti- 
tieuses. Ce  cortège  entre  dans  la  salle,  aux  acclamations  des 
spectateurs,  aux  cris  de  :  Vivent  la  Liberté ,  la  Rcpulli  que  ,  la 
Montagneï  aux  fanfares  des  instrumens  guerriers.  Un   drap 
noir,  porté  au  bruit  de  l'air  :  Marlborougli  est  mort  et  enterré, 
figure  la  destruction  du  fanatisme.  La  musique  exécute  ensuite 
l'hymne  révolutionnaire  :  on  voit  tous  les  citoyens  revêtus  d'ha- 
bits sacerdotaux,  danser  au  bruit  des  airs  de  Ça  ira,  la  Carma- 
gnole, Veillons  an  salut  de  l'empire,  etc.  L'enthousiasme  uni- 
versel se  manifeste  par  des  acclamations  prolongées.  La  troupe 
se  range  ;  les  citoyens  vêtus  des  habits  sacerdotaux  se  placent 
sur  les  bancs  du  côté  droit,  et  garnissent  tout  ce  côté.  » 

Dubois ,  orateur  de  la  dépuiation ,  termina  quelques  lieux 
communs  sur  le  fanatisme  par  celte  phrase  :  «  Nous  jurons 
(tout  le  monde  lève  la  main),  nous  jurons  de  n'avoir  d'autre 
culte  que  celui  de  la  raison,  de  la  liberté,  de  l'égalité,  de  la  Ré- 
publique. »  A  ces  mots  un  cri  unanime  part  de  tous  les  coins  de 
la  salle  :  Nous  le  jurons  !  vive  la  liépubCuiuc.  —  Le  président 
Laloi  répondit  à  la  dépuiation  :  «  En  un  instant,  vous  faites  en- 
trer dans  le  néant  dix-huit  siècles  d'erreurs.  Votre  philosophie 
vient  de  faire  à  la  raison  un  sacrifice  digne  d'elle  ,  et  digne  des 
vrais  républicains.  L'assemblée  reçoit  votre  offrande  et  votre 
serment ,  au  nom  de  la  patrie.  »  —  Toutes  les  voix  :  t  Nous  le 
tiendrons  !  »  —  Alors  un  enfant  prononça  un  discours,  et  reçut 
l'accolade  du  président  auquel  il  dit  qu'il  savait  par  cœur  la  dé- 
claration des  droits ,  et  qu'il  désirait  bien  vivement  que  l'as- 
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semblée  fît  faire  un  petit  catéchisme  républicain.  Lorsque  Laloi 
eut  répété  tout  haut  ces  paroles  ,  elles  furent  accueillies  par  un 
enthousiasme  général.  Vingt  motions  partirent  à  la  fois.  —  Un 
membre  :  i  Je  demande  l'insertion  de  ces  demandes  au  Bulle- 
tin. >  —  Ramel.  «  Je  demande  que  dès  qu'il  paraîtra  un  livre 
élémentaire  on  en  envoie  le  premier  exemplaire  à  cet  enfant.  » 
—  Coulï  :  «  Et  moi  que  le  président  soit  chargé  d'écrire  une 
lettre  de  satisfaction  à  ses  parens,  pour  la  manière  dont  ils  l'ont 
élevé.  î  —  Un  membre  :  «  Il  faut  faire  connaître  la  cérémonie 
qui  s'est  passée  ici  aujourd'hui.  Je  demande  que  tous  les  dis- 
cours et  tous  les  détails  de  cette  journée  soient  insérés  en  en- 
tier au  Bulletin ,  et  envoyés  à  tous  les  départemens.  »  —  Un 
membre  :  «  Et  qu'on  n'oublie  pas  que  le  côté  droit  n'a  jamais  été 
si  bien  garni.  »  Pour  l'intelligence  de  cette  saillie  qui  fut  cou- 
verte de  rires  et  d'applaudissemens ,  il  faut  savoir  que  les  péti- 
tionnaires avaient  pris  place  sur  les  bancs  dégarnis  du  côté 
droit.  Toutes  les  propositions  que  nous  venons  de  transcrire 
furent  décrétées,  et  le  cortège  défila  en  chantant  une  hymne  en 
l'honneur  de  Marat  et  de  Lepelletier. 

A  celte  scène  en  succéda  une  autre  du  même  genre,  jouée  par 
la  section  de  la  Montagne ,  elle  apportait  les  dépouilles  de  l'é- 
glise «  élevée  dit  l'orateur,  à  saint  Roch  et  à  son  chien.  »  Le  Mo- 
niteur nous  apprend  que  c  dans  la  réponse  ingénieuse  du  prési 
dent,  on  applaudit  surtout  à  cette  phrase  :  «  Vous  ne  serez  plus 
dupes  de  votre  patron;  mais  fidèles  comme  ses  compagnons,  vous 
resterez  inviolablement  attachés  à  la  République  (1).  » 

Après  une  telle  preuve  de  l'unanimité  de  la  Convention  en  leur 
faveur ,  les  Héberiistes  n'étaient  pas  cependant  entièrement  ras- 
surés ,  car  le  Comité  de  salut  public  n'avait  point  parlé ,  et  ils  sa- 

(1)  L'orateur  de  la  section  de  la  Montagne,  et  le  président  Laloi^,  jie  connais- 
saient probablement  sur  saint  Rocli  que  les  facéties  des  vaudevillistes  du  dix-hui- 
tième siècle.  Il  faut  croire  qu'ils  eussent  eu  quelque  pudeur  de  les  répéter,  s'ils 
avaient  su  que  la  célébrité  et  la  canonisation  de  saint  Pioch  venaient  des  grands 
services  qu'il  avait  reudus  pendant  la  peste  noire  qui  désola  l'Europe  au  treizième 
siècle.  C'est  là,  du  reste,  tout  ce  que  la  tradition  populaire  a  conservé  de  certain 
sur  sa  mémoire  ;  car  son  liistoire  écrite  pour  le  moins  cent  soixante  après  sa  mort. 
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vaient  que  Robespierre  improuvait  hautement  leurs  mascarades, 
et  surtout  leur  athéisme.  Quelque  dangereuse  que  leur  parût 
une  rencontre  avec  cet  adversaire,  comme  elle  était  inévitable  , 
comme  d'ailleurs  elle  ne  pouvait  avoir  lieu  en  des  circonstances 
plus  propices,  ils  se  décidèrent  à  encourir  la  chance.  Anacharsis 
Clootz  présidait  alors  les  Jacobins,  Hébert  et  Momoro  ouvrirent 
la  tranchée  avec  un  sentiment  visible  de  terreur  ;  et  ce  n'était 
pas  sans  raison.  On  va  voir  un  seul  homme,  fort  de  sa  conscience 
et  de  sa  probité ,  disputer  les  destinées  de  la  France  au  parti  ma- 
térialiste dans  une  improvisation  pleine  de  chaleur  et  d'énergie 
morale.  Voici  celte  séance  mémorable  :  (  21  novembre.  — 
1"  frimaire.  ) 

Hébert.  «  La  politique  des  tyrans  est  de  diviser  pour  régner  : 
celle  des  patriotes  au  contraire  est  de  se  rallier  pour  écraser  les 
tyrans.  Déjà  je  vous  ai  avertis  que  des  intrigans  investissaient 
les  patriotes  pour  les  aniiiiCr  les  uns  contre  les  autres.  Je  vous 
avais  dit  que  lors  de  mon  explication  au  sujet  d'un  général  pa- 
triote ,  on  s'était  plu  à  envenimer  les  expressions  de  Robespierre 
à  mon  égard.  Tous  les  jours  je  rencontre  des  hommes  qui  me 
complimentent  et  me  demandent  comment  je  ne  suis  pas  encore 
arrêté.  Je  ris,  et  je  réponds  :  Esl-cc  quil  y  a  encore  une  com- 
mission des  Douze? 

»  Cependant ,  quelque  ridicules  que  soient  ces  avertisseurs ,  il 
ne  faut  pas  trop  les  mépriser.  Quelquefois,  avant  d'opprimer  un 
patriote ,  on  veut  pressentir  l'opinion  publique  :  ce  n'est  pas  que 
je  la  redoute  pour  moi.  Un  de  mes  anciens  amis  me  disait  que 
Dubuisson  désirait  beaucoup  me  connaîire  ;  qu'il  prétendait  avoir 
un  grand  complot  à  me  découvrir.  Ne  pouvant  m' entretenir  ,  il 
prit  le  parti  de  se  découvrir  à  mon  ami ,  à  qui  il  voulait  faire 

doit  être  regardée  comme  une  légende.  Remarquons  en  passant  combien  la  main 
des  matérialistes  était  iiiallieureuse.  Us  n'attaquaient  pas  uD|saiut  dont  le  culte  ne 
fût  foudé  sur  d'admirables  dévoucmens.  La  i  érirmc ,  seule  en  barmonic  avec  les 
principes  de  la  révolution  ,  couMstait  à  retirer  les  esprits  de  la  dévotion  élroile  , 
individuelle,  nous  dirons  presque  du  fétichisme  où  le  clergé  les  avait  plongés, 
pour  les  élever  au  sentiment  social  qui  avait  dicté  les  institutions  chrétiennes, 

(  Ao/e  des  auteurs.  ) 
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croire  qu'il  existait  en  effet  un  gi  and  complot  dans  les  Jacobins , 
la  Convention  et  le  comité  de  salut  public ,  pour  perdre  les  pa- 
triotes et  s'emparer  de  l'autorité. 

>  Enfin ,  on  ajoutait  que  Robespierre  était  chargé  de  me  dé- 
noncer à  la  Convention  et  de  me  faire  arrêter  ;  on  en  ajoutait 
même  la  raison  :  c'était  pour  avoir  fait  arrêter  la  Montansier  ;  je 
devais  l'être  à  mon  tour  avec  Pache,  Cliaumette  et  autres.  Quant 
à  moi ,  qui  me  mets  souvent  en  avant  pour  les  intérêts  de  la  pa- 
trie, et  qui  dis  tout  ce  qui  me  passe  par  la  tête,  cela  pouvait 
avoir  quelque  fondement;  mais  Pache!  ...  Je  connais  toute 
l'estime  qu'a  pour  lui  Piobespierre ,  et  je  rejetai  bien  loin  de  moi 
une  pareille  idée;  je  savais  qu'on  jouait  auprès  de  lui  la  contre- 
partie ;  on  lui  tenait  les  mêmes  propos  sur  mon  compte  ;  je  nt 
doute  point  qu'il  ne  les  ait  reçus  comme  moi.  Ceci  doit  démon- 
trer à  la  société  la  nécessité  de  rallier  les  patriotes  et  de  ne  pré- 
senter qu'un  faisceau  inexpugnable  à  tous  les  ennemis  de  la 
liberté. 

»  On  disait  aussi  que  Danton  était  émigré,  chargé,  disait-on, 
des  dépouilles  du  peuple ,  et  qu'il  était  allé  en  Suisse.  .  . .  (1).  Je 
l'ai  rencontré  ce  matin  dans  les  Tuileries  ;  et ,  puisqu'il  est  à  Pa- 
ris, il  faut  qu'il  vienne  s'expliquer  fraternellement  aux  Jacobins. 
Tous  les  patriotes  se  doivent  de  démentir  les  bruits  injurieux 
qui  courent  sur  leur  compte  ;  il  faut  qu'ils  se  réunissent  à  la 
masse  commune  ;  il  faut  que  tous  les  ennemis  du  peuple  péris- 
sent ;  il  faut  que  la  société,  fidèle  à  ses  arrêtés,  suive  rigoureu- 
sement le  procès  des  complices  de  Brissot.  Lorsqu'on  a  jugé  ce 
scélérat,  il  fallait  juger  ses  complices;  quand  onajugé  Capet, 
il  fallait  juger  sa  race.  Je  demande,  en  me  résumant,  qu'on  eu 
poursuive  partout  l'extinction.  »  (  On  applaudit.) 

Momoro.  «  Je  crains,  comme  Hébert,  qu'il  existe  une  conspi- 
ration contre  les  patriotes ,  qui  ne  peut  venir  que  des  royalistes. 
Hier  parvint  dans  la  section  de  Marat  une  lettre  signée  Xerxès, 

(1)  Danton  avait  obtenu  un  congé  de  la  Gonvenlioa ,  pour  aller  prendre  quel- 
que repos  dans  sa  l'aniille  à  Arcis-sur-Aiibe,  (  Note  des  auleurs.  ) 
T.  XXX.  18 
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(i  pur  conséquent  anonyme,  ce  qui  fit  qu'elle  ne  fui  pas  lue  ;  on 
s'y  p'ainl  qu'on  cherche  à  innocenter  Chabot  et  Bnzire.  On  invite 
à  se  défier  deChaumelte.qui  n'a  voulu  qu'on  abattît  les  cloches, 
que  pour  empêcher  qu'on  ne  sonnât  le  tocsin  ;  on  veut  que  nous 
nous  insur{ïions  ;  que  nous  fermions  les  barrières.  La  section  a 
renvoyé  au  comité  révolutionnaire  cette  lettre ,  que  celui-ci  ren- 
verra sans  doute  au  comité  de  sûreté  générale.  On  répandit  dans 
le  même  temps,  que  Pache,  Ghaumette,  Hébert,  Dufourni 
étaient  arrêtés ,  en  disant  que  je  l'étais  aussi ,  moi,  pauvre  hère, 
qui  n'ai  marqué  dans  la  révolution  que  par  des  malheurs.  Je  dé- 
clare qu'il  reste  encore  un  grand  nombre  d'aristocrates ,  qu'il 
faut  surveiller  de  très-près.  Tant  qu'il  restera  un  seul  de  ces 
hommes,  autrefois  si  menteurs,  qui  n'ait  pas  encore  abjuré  so- 
lennellement ses  impostures ,  il  faudra  toujours  trembler ,  s'il 
reste  un  seul  prêtre,  puisque  maintenant ,  en  changeant  de  lac- 
tique et  pour  se  soutenir ,  ils  veulent  engager  le  peuple  à  sou- 
doyer leurs  farces.  Il  faudra  les  punir  et  tout  le  mal  cessera.  > 

Robespierre.  «  J'avais  cru  que  le  préopinant  traiterait  l'objet 
important  soumis  par  Hébert  à  l'attention  de  l'assemblée  ;  il  ne 
l'a  pas  môme  abordé ,  et  il  nous  reste  à  chercher  les  véritables 
causes  des  maux  qui  affligent  encore  notre  patrie. 

>  Est-il  vrai  que  nos  plus  dangereux  ennemis  soient  les  restes 
impurs  de  la  race  de  nos  tyrans ,  les  odieux  captifs ,  dont  les 
noms  servent  encore  de  prétexte  à  la  politique  criminelle  de  quel- 
ques rebelles ,  et  surtout  des  puissances  étrangères  ?  Je  vote  en 
mon  cœur  pour  que  la  race  des  tyrans  disparaisse  de  la  terre  : 
mais  puis-je  m'aveugler  sur  la  situation  de  mon  pays ,  au  point 
de  croire  que  cet  événement  suffirait  pour  éteindre  le  foyer  des 
conspirations  qui  nous  déchirent?  A  qui  persuadera-t-on  que  la 
punition  de  la  méprisable  sœur  de  Capet ,  en  imposerait  plus  à 
nos  ennemis,  que  celle  de  Capet  lui-même  et  de  sa  criminelle 
compagne? 

»  Est-il  vrai  encore  que  la  principale  cause  de  nos  maux  soit 
le  fanatisme?  Le  fanatisme!  il  expire;  je  pourrais' même  dire 
qu'il  est  mort.  En  dirigeant  depuis  quelques  jours  toute  notre 
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attention  contre  lui ,  ne  la  détourne-t-on  pas  de  nos  ve'ritables 
dan{jers? 

»  Vous  craignez ,  dites-vous  les  prêtres  !  les  prêtres  craignent 
bien  davantage  les  progrès  de  la  lumière.  Vous  avez  peur  des 
prêtres!  et  ils  s'empressent  d'abdiquer  leurs  titres,  pour  les 
échanger  contre  ceux  de  municipaux,  d'administrateurs,  et 
même  de  présidens  de  sociétés  populaires.  Croyez  seulement  à 
leur  amour  pour  la  patrie ,  sur  la  foi  de  leur  abjuration  subite, 
et  ils  seront  très-contens  de  vous....  Vous  ne  le  serez  peut-être 
pas  également  d'eux.  Avez-vous  peur  de  ces  évêques ,  qui  na- 
guère étaient  très-attachés  à  leur  bénéfice  constitutionnel ,  qui 
leur  rapportait  soixante-dix  mille  livres  de  rentes ,  et  qui  en 
ont  fait  le  sacrifice ,  dès  qu'il  était  réduit  à  six  mille  livres  ;  de 
ces  évêques  qui  aujourd'hui  en  sollicitent  et  en  ont  peut-être  ob- 
tenu l'indemnité?  Oui ,  craignez,  non  pas  leur  fanatisme,  mais 
leur  ambition;  non  pas  l'habit  qu'ils  portaient,  mais  la  peau 
nouvelle  dont  ils  se  sont  revêtus.  Au  reste ,  ceci  ne  s'applique 
point  à  tous  les  prêtres  ;  je  respecte  les  exceptions ,  mais  je 
m'obstine  à  croire  qu'elles  sont  rares. 

»  Non ,  ce  n'est  point  le  fanatisme  qui  doit  être  aujourd'hui  le 
principal  objet  de  nos  inquiétudes.  Cinq  ans  d'une  révolution  qui 
a  frappé  sur  les  prêtres  déposent  de  son  impuissance  ;  la  Ven- 
dée même  ,  son  dernier  asile ,  ne  p!  ouve  point  du  tout  son  pou- 
voir. C'est  la  politique,  c'est  l'ambition ,  ce  sont  les  trahisons  de 
ceux  qui  gouvernaient  jadis  qui  ont  créé  la  Vendée  ;  c'étaient  des 
hommes  sans  honneur,  comme  sans  religion,  qui  traînaient  des 
brigands  étrangers  ou  français  au  pillage ,  et  non  au  pied  des 
autels.  Encore  la  force  de  la  République  et  le  zèle  du  gouverne- 
ment actuel  les  ont-ils  frappés  à  mort ,  malgré  tant  d'obstacles  et 
de  crimes;  car  ils  ont  perdu  leur  place  d'armes,  leurs  magasins, 
la  plus  grande  partie  de  leur  force  ;  il  ne  leur  reste  qu'une  horde 
fugitive,  dont  l'existence  ne  pourrait  être  prolongée  que  par  la 
malveillance  et  par  l'ineptie.  Je  ne  vois  plus  qu'un  seul  moyen  de 
réveiller  parmi  nous  le  fanatisme ,  c'est  d'affecter  de  croire  à  sa 
puissance.  Le  fanatisme  est  un  animal  féroce  et  capricieux  ;  il 
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fu^-ait  devant  la  raison  :  poursuivez-le  avec  de  grands  cris ,  il 
retournera  sur  ses  pas. 

>  Et  quels  autres  effets  peut  produire  cette  chaleur  extraordi- 
naire et  subite ,  ce  zèle  exagéré  et  fastueux ,  avec  lequel  on  sem- 
ble lui  faire  la  guerre  depuis  quelque  temps.  Je  l'ai  dit  à  laCon- 
venlion ,  et  je  le  répète  ici ,  il  est  une  infinité  de  choses  que  le 
bon  esprit  du  peuple  a  tournées  au  profil  de  la  liberté ,  et  que  nos 
ennemis  n'avaient  imaginées  que  pour  la  perdre. 

»  Que  des  citoyens ,  animés  par  un  zèle  pur ,  viennent  déposer 
sur  l'autel  de  la  patrie ,  les  monumens  inutiles  et  pompeux  de  la 
superstition,  pour  les  faire  servir  à  son  triomphe,  la  patrie  et  la 
raison  sourient  à  ces  offrandes.  Que  d'autres  renoncent  à  telles 
ou  telles  cérémonies  et  adoptent  sur  toutes  ces  choses  l'opinion 
qui  leur  paraît  la  pius  conforme  à  la  vérité,  la  raison  et  la  philo- 
sophie peuvent  applaudir  à  leur  conduite.  Mais  de  quel  droit  l'a- 
ristocratie et  l'hypocrisie  viendraient-elles  ici  mêler  leur  influence 
à  celle  du  civisme  et  de  la  vertu? De  quel  droit  des  hommes  incon- 
nus jusqu'ici  dans  la  carrière  de  la  révolution ,  viendraient-ils 
chercher  au  milieu  de  tous  ces  événemens  ,  les  moyens  d'usur- 
per une  fausse  popularité,  d'entraîner  les  patriotes  même  à  de 
fausses  mesures ,  et  de  jeter  parmi  nous  le  trouble  et  la  discorde? 
De  quel  droit  viendiaient-ils  troubler  la  liberté  des  cultes ,  au 
nom  de  la  liberté ,  et  attaquer  le  fanatisme  par  un  fanatisme  nou- 
veau? De  quel  droit  feraient-ils  dégénérer  les  hommages  solen- 
nels rendus  à  la  vérité  pure ,  en  des  farces  éternelles  et  ridicules? 
Pourquoi  leur  permettrait-on  de  se  jouer  ainsi  de  la  dignité  du 
peuple,  et  d'attacher  les  grelots  de  la  folie  au  sceptre  même  de 
la  philosophie? 

»  On  a  supposé  qu'en  accueillant  des  offrandes  civiques  la 
Convention  avait  proscrit  le  culte  catholique. 

»  Non  ,  la  Convention  n'a  point  fait  cette  démarche  téméraire: 
la  Convention  w^  la  fera  jamais.  Son  intention  est  de  maintenir 
la  liberté  des  cultes  qu'elle  aproclam»  e,  et  de  réprimer  en  même 
temps  tous  ceux  qui  en  abuseraient  pour  troubler  l'ordre  public; 
e'Io  ne  poririfilra  pas  <|u'on  peisécute  les  ministres  paisibles  du 
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culte  elle  et  les  punira  avec  sévérité  toutes  les  fois  qu'ils  oseront  se 
prévaloir  de  leurs  fonctions  pour  tromper  les  citoyens ,  et  pour 
armer  les  préjugés  ou  le  royalisme  contre  la  République.  On  a 
dénoncé  des  prêtres  pour  avoir  dit  la  messe  :  ils  la  diront  plus 
lon<}tenips,  si  on  les  empêche  de  la  dire.  Celui  qui  veut  les  empê- 
cher est  plus  fanatique  que  celui  qui  dit  la  messe. 

>  Il  est  des  hommes  qui  veulent  aller  plus  loin;  qui  sous  le 
prétexte  de  détruire  la  superstition ,  veulent  faire  Une  sorte  de 
religion  de  l'athéisme  lui-même.  Tout  philosophe ,  tout  individu 
peut  adopter  là-dessus  l'opinion  qu'il  lui  plaira.  Quiconque  vou- 
drait lui  en  faire  un  crime ,  est  un  insensé  ;  mais  l'homme  pu- 
blic ,  mais  le  législateur  serait  cent  fois  plus  insensé  qui  adopte- 
rait un  pareil  système.  La  Convention  nationale  l'abhorre.  La 
Convention  n'est  point  un  faiseur  de  livres,  un  auteur  de  sys- 
tèmes métaphysiques  ;  c'est  un  corps  politique  et  populaire  , 
chargé  de  faire  respecter ,  non-seulement  les  droits ,  mais  le  ca- 
ractère du  peuple  français.  Ce  n'est  point  en  vain  qu'elle  a  pro- 
clamé la  déclaration  des  droits  de  l'homme  en  présence  de  l'Etre 
suprême. 

»  On  dira  peut-être  que  je  suis  un  esprit  étroit,  un  homme  à 
préjugés;  que  sais-je,  un  fanatique. 

»  J'ai  déjà  dit  que  je  ne  parlais,  ni  comme  un  individu  ,  ni 
comme  un  philosophe  systématique,  mais  conmie  un  représen- 
tant du  peuple.  L'athéisme  est  aristocratique  ;  l'idée  d'un  grand 
être,  qui  veille  sur  l'innocence  opprimée,  et  qui  punit  le  crime 
triomphant,  est  toute  populaire.  {Vifs  applaudissemens).  Le  peu- 
ple, les  malheureux  m'appîaudiisent;  si  je  trouvais  des  censeurs, 
ce  serait  parmi  les  riches  et  parmi  les  coupables.  J'ai  été,  dès  le 
collège,  un  assez  mauvais  caiholique;  je  n'ai  jamais  élé  ni  un 
ami  froid,  ni  un  défenseur  infidèle  de  l'humanité.  Je  n'en  suis  que 
plus  attaché  aux  idées  morales  et  politiques ,  que  je  viens  de 
vous  exposer.  Si  Dieu  n'existait  pas,  il  faudrait  l'inventer. 

>  Je  parle  dans  une  tribune  où  l'impudent  Guadet  osa  me  faire 
un  crime  d'avoir  prononcé  le  mot  de  providence.  Et  dans  quel 
temps  ?  lorsque  le  cœur  ulcéré  de  tous  les  crimes  dont  nous  étions 
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les  témoins  #  les  victimes  ;  lorsque  versant  des  larmes  amèresel 
impuissantes  sur  la  misère  du  peuple  éternellement  trahi,  éter- 
nellement opprimé ,  je  cherchais  à  m'élever  au-dessus  de  la  tourbe 
impure  des  conspirateurs  dont  j'étais  environné ,  en  invoquant 
contre  eux  la  vengeance  céleste ,  au  défaut  de  la  foudre  popu- 
laire. Ce  sentiment  est  gravé  dans  tous  les  cœurs  sensibles  et 
purs;  il  anime  dans  tous  les  temps  les  plus  magnanimes  défen- 
seurs de  la  liberté.  Aussi  longtemps  qu'il  existera  des  tyrans,  il 
sera  une  consolation  douce  au  coeur  des  opprimés;  et  si  jamais  la 
tyrannie  pouvait  renaître  parmi  nous ,  quelle  est  l'ame  énergique 
et  vertueuse  qui  n'appellerait  point  en  secret,  de  son  triomphe 
sacrilège,  à  cette  éternelle  justice,  qui  semble  avoir  écrit  dans 
tous  les  cœurs  ,  l'arrêt  de  mort  de  tous  les  tyrans.  Il  me  semble 
du  moins  que  le  dernier  martyr  de  la  hberté  exhalerait  son  ame 
avec  un  sentiment  plus  doux,  en  se  reposant  sur  cette  idée  con- 
solatrice. Ce  sentiment  est  celui  de  l'Europe  et  de  l'univers,  c'est 
celui  du  peuple  français.  Ce  peuple  n'est  attaché  ni  aux  prêtres, 
ni  à  la  superstition,  ni  aux  cérémonies  religieuses;  il  ne  l'est 
qu'au  culte  en  lui-même,  c'est  à-dire  à  l'idée  d'une  puissance 
incompréhensible,  l'effroi  du  crime  et  le  soutien  de  la  vertu  à 
qui  il  se  plaît  à  rendre  des  hommages  qui  sont  autant  d'anaihèmes 
contre  l'injustice  et  contre  le  crime  triomphant. 

>  Si  le  philosophe  peut  attacher  sa  moralité  à  d'autres  bases, 
gardons-nous  néanmoins  de  blesser  cet  instinct  sacré  et  ce  senti- 
ment universel  des  peuples.  Quel  est  le  génie  qui  puisse  en  un 
instant  remplacer,  par  ses  inventions,  celle  grande  idée  protec- 
trice de  l'ordre  social  et  de  toutes  les  vertus  privées? 

»  Ne  voyez-vous  pas  le  piège  que  nous  tendent  les  ennemis  de 
la  République  et  les  lâches  émissaires  des  tyrans  étrangers?  En 
préscnlanl  coiiime  l'opinion  générale  les  travers  de  quelques  in- 
dividus, ei  leur  propre  extravagance,  ils  voudraient  nous  rendre 
odieux  à  tous  les  peuples ,  pour  affermir  les  trônes  chancelans 
des  scélérats  qui  les  oppriment.  Quel  est  le  temps  qu'ils  ont 
choisi  pour  cts  machinations?  Celui  où  leurs  armées  combinées 
ont  été  vaincues  ou  repoussées  par  le  génie  républicain  ;  celui 
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où  ils  veulent  étouffer  les  murmures  des  peuples  fatigués  ou 
indignés  de  leur  tyrannie  ;  celui  où  ils  pressent  les  nations  neu- 
tres et  alliées  de  la  France  de  se  déclarer  contre  nous.  Les 
lâches  ne  veulent  que  réaliser  toutes  les  calomnies  grossières 
dont  l'Europe  entière  reconnaissait  l'impudence ,  et  repousser 
de  vous,f>ar  les  préjugés  ou  par  les  opinions  religieuses,  ceux 
que  la  morale  et  l'inlérêt  commun  attiraient  vers  la  cause  su- 
blime et  sainte  que  nous  défendons. 

>  Je  le  répète  :  nous  n'avons  plus  d'autre  fanatisme  à  craindre 
que  celui  des  hommes  immoraux ,  soudoyés  par  les  Cours  étran- 
gères, pour  réveiller  le  fanatisme ,  et  pour  donner  à  notre  révo- 
lution le  vernis  de  l'immoralité ,  qui  est  le  caractère  de  nos  lâches 
et  féroces  ennemis. 

î  J'ai  parlé  des  cours  étrangères.  Oui ,  voilà  les  véritables  au- 
teurs de  nos  maux  et  de  nos  discordes  intestines. 

»  Leur  but  est  d'avilir ,  s'il  était  possible ,  la  Nation  Française, 
de  déshonorer  les  représentans  qu'elle  a  choisis ,  et  de  persuader 
aux  peuples  que  les  fondateurs  de  la  République  n'ont  rien  qui 
les  distingue  des  valets  de  la  tyrannie. 

»  Ils  ont  deux  espèces  d'armées;  l'une  sur  nos  frontières ,  im- 
puissante ,  plus  près  de  sa  ruine ,  à  mesure  que  le  gouvernement 
républicain  prendra  de  la  vigueur ,  et  que  la  trahison  cesse  de 
rendre  inutiles  les  efforts  héroïques  des  soldats  de  la  patrie  ; 
l'autre,  plus  dangereuse,  est  au  milieu  de  nous:  c'est  ime  armée 
d'espions  ,  de  fripons  stipendiés ,  qui  s'introduisent  partout  , 
même  au  sein  des  sociétés  populaires.  Depuis  que  les  chefs  d'une 
faction  exécrable,  le  plus  ferme  appui  des  trônes  étrangers,  ont 
péri  ;  depuis  que  la  journée  du  51  mai  a  régénéré  la  Convention 
nationale  qu'ils  voulaient  anéantir ,  ils  redoublent  d'activité , 
pour  séduire,  pour  calomnier,  pour  diviser  tous  les  défenseurs 
de  la  République ,  pour  avilir  et  pour  dissoudre  la  Convention 
nationale. 

»  Bientôt  cet  odieux  mystère  sera  entièrement  dévoilé.  Je  me 
bornerai  dans  ce  moment,  à  vous  offrir  quelques  traits  de  lu- 
mière ,  qui  sortent  de  la  discussion  même  qui  vous  occupait. 
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>  Hébert  vous  a  révélé  deux  ou  trois  mensonges  impudens 
dictés  par  la  laclion  dont  je  parle. 

>  Un  homme,  vous  a-t-il  dit,  un  homme  très-connu ,  a  voulu 
lui  persuader  qu'après  l'arrestation  de  la  Montansier ,  je  devais 
dénoncer  celte  mesure,  dénoncera  cette  occasion,  Pache,  Hé- 
bert ,  el  toute  la  Commune.  Je  devais  apparemment  prendre  un 
vif  intérêt  à  celte  héroïne  de  la  République,  moi  qui  ai  provoqué 
l'arrestation  de  tout  le  théâtre  français ,  sans  respect  pour  les  au- 
gustes princesses  qui  en  faisaient  l'ornement;  moi  qui  n'ai  vu  dans 
tant  de  solliciteuses  enchanteresses ,  que  les  amantes  de  l'aristo- 
cratie, et  les  comédiennes  ordinaires  du  roi.  Je  devais  dénoncer 
Pache ,  moi  qui  l'ai  défendu  dans  un  temps  ou  une  portion  du 
peuple ,  trompée  par  les  ennemis  de  notre  liberté,  vint  lui  impu- 
ter, à  la  barre  de  la  Convention ,  la  disette  qui  était  leur  ou- 
vrage ;  moi  qui ,  alors  président  de  la  Convention ,  opposais  l'é- 
loge de  sa  vertu  pure  et  modeste  ,  qui  m'est  connue,  à  un  orage 
passager  excité  par  la  malveillance  !  Peut-être  ai-je  montré  alors 
une  fermeté  que  n'auraient  point  eue  ceux  (|ui ,  lâches  calomnia- 
teurs du  peuple  opprimé  ,  n'auraient  jamais  osé  dire  la  vérité  au 
peuple  triomphant;  je  me  confiais  alors  ,  et  je  me  confie  encore 
dans  ce  moment ,  au  caractère  du  peuple,  qui,  étranger  à  tous 
les  excès ,  est  toujours  du  parti  de  la  morale ,  deja  justice'et  de 
la  raison. 

*  Enfin  j'aurais  dénoncé  en  faveur  de  la  Montansier,  la  muni- 
cipalité et  les  braves  défenseurs  de  la  liberté ,  moi  qui ,  défenseur 
de  tous  les  patriotes,  et  martyr  de  la  même  cause ,  ai  toujours 
eu  pour  principe,  qu'il  fallait  autant  d'indulgence  pour  les  er- 
reurs minces  du  patriotisme  ,  que  de  sévérité  pour  les  crimes  de 
l'aristocratie  ,  et  pour  les  perfidies  des  fripons  accrédités. 

»  Hébert  vous  a  dit  encore  que  je  l'avais  accusé  d'être  payé  par 
Pittetpar  Cobourg.  Dans  la  dernière  séance,  vous  m'avez  en- 
tendu, vous  avez  vu  que  je  n'ai  attribué  qu'à  une  erreur  patrio- 
tique des  inculpations  qui  pouvaient  perdre  cinq  ou  six  défen- 
seurs de  la  liberté,  et  dont  j'ai  trouvé  la  source  dans  le  plan  de 
calomnie  inventé  par  les  ennemis  e  la  Ilépublique,  Vous  pouvez 
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apprécier  ce  nouveau  trait  d'impudence  que  tendait  à  diviser  les 
patriotes;  je  le  dénonce  avec  Hébert,  et  comme  il  est  émané  d'un 
prétendu  patriote  membre  deceltesociété,  qu'Hébert  nous  nom- 
mera, j'en  conclus  qu'il  faut  soulever  le  masque  du  patriotisme  qui 
cache  certains  visages ,  et  purger  cette  société  des  traîtres  qu'elle 
renferme  dans  son  sein. 

»  Je  vous  ai  promis  de  vous  indiquer  quelques-uns  des  agens 
soudoyés  par  les  tyrans  pour  nous  diviser,  pour  déshonorer  la 
cause  du  peuple  français ,  en  avilissant  la  représentation  natio- 
nale. Je  citerai  d'abord  un  homme  qu'Hébert  a  nommé  comme 
l'auteur  de  la  première  des  deux  calomnies.  Quel  est  cet  homme? 
Est-ce  un  aristocrate?  Il  n'a  porté  ce  titre  que  jusqu'au  trois 
quarts  à  peu  près  du  chemin  de  la  révolution. 

»  Depuis  cette  époque  c'est  un  patriote,  un  Jacobin  très-ar- 
dent. Il  est  membre  de  vos  comités ,  il  les  dirige.  Un  jour  il  sor- 
tit tout  à  coup  de  son  obscurité.  Lebrun  l'avait  envoyé  en  qua- 
Hté  de  commissaire  dans  la  Belgique  au  temps  des  trahisons  de 
Dumourier.  Dumourier  avait  déjà  menacé  la  Convention  par  ses 
manifestes  séditieux  ;  la  Convention  avait  déjà  fulminé  contre  ce 
traître.  Dubuisson  (c'est  son  nom)  parut  tout  à  coup  à  cette  tri- 
bune, le  cœur  comme  oppressé  des  grands  secrets  qu'il  avait  à 
nous  révéler,  avec  l'air  d'un  homme  accablé  du  poids  des  desti- 
nées de  la  France  qu'il  portait.  Il  vous  découvrit  la  trahison  de 
Dumourier  qui  était  découverte;  à  la  place  des  pièces  authen- 
tiques qui  la  constataient ,  il  vous  substitua  une  prétendue  con- 
versation de  lui  et  de  ses  deux  compagnons  avec  Dumourier, 
bien  louche,  bien  bizarre,  et  où  les  intérêts  de  J.-P.  Brissot 
étaient  ménagés.  Il  vous  annonça  en  même  temps  que  s'il  n'était 
pas  assassiné  dans  la  nuit,  il  ferait  le  lendemain  son  rapport  à  la 
Convention  nationale ,  et  que  la  patrie  serait  sauvée.  Il  ne  fut 
point  assassiné  ;  il  parla  à  la  Convention,  où  il  se  fit  escorter  par 
des  députés  de  la  société  des  Jacobins  ;  il  obtint  les  honneurs  de 
la  mention  honorable  et  de  l'inipression ,  votés  par  la  faction  gi- 
rondine et  par  le  côté  droit,  avec  un  einpressemcnt  qui  dut  beau- 
coup édifier  les  patriotes. 
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»  Mais  il  est  un  autre  personnajje,  plus  important  encore ,  et 
le  véritable  chef  de  la  clique ,  le  compagnon  de  Dubuisson  dans 
la  fameuse  mission  dont  je  viens  de  parler. 

»  Que  la  Républifjpe  est  heureuse!  Si  elle  a  été  trahie  par  une 
multitude  d'enfans  ingrats ,  elle  est  servie,  avec  un  désintéresse- 
ment admirable  par  des  seigneurs  étrangers ,  et  même  par  les 
fils  des  princes  allemands.  De  ce  nombre  est  le  fils  du  principal 
ministre  de  la  maison  d'Autriche,  du  fameux  prince  de  Kaunitz. 
Il  se  nomme  Proli.  Vous  savez  que,  renonçant  à  son  père,  à  sa 
patrie,  il  s'est  dévoué  tout  entier  à  la  cause  de  l'humanité.  Il  pré- 
tend diriger  les  Jacobins  dont  il  n'a  pas  voulu  être  membre  par 
discrétion.  Il  tient  chez  lui  des  directoires  secrets,  où  l'on  règle 
les  affaires  de  la  société ,  où  on  lit  la  correspondance ,  où  on  pré- 
pare les  motions,  les  dénonciations  ;  où  l'on  organise  un  système 
patriotique  de  contre-révolution  qui  n'a  pu  être  déjoué  que  par 
le  génie  de  la  liberté,  qui  éclaire  la  majorité  de  vos  membres,  et 
la  masse  du  peuple  qui  vous  entend.  Le  même  seigneur  a  fondé 
une  cinquantaine  de  clubs  populaires  pour  tout  bouleverser  et 
pour  perdre  les  Jacobins.  [1  s'occupe  aussi  des  sections,  et  sur- 
tout des  femmes  révolutionnaires ,  dont  il  fait  nommer  les  pré- 
sidentes. C'est  le  sylphe  invisible  qui  les  inspire  ;  il  a  sous  tes  or- 
dres plusieurs  autres  sylphes  visibles  qui  appellent  le  mépris 
public  et  le  carnage  sur  la  Convention  nationale,  depuis  la  jour- 
née du  31  mai.  Proli  est  connu,  et  cependant  Proli  est  libre  : 
il  est  imprenable  comme  ses  principaux  complices,  qui  sont 
des  aristocrates  déguisés  sous  le  masque  de  sans-culotisiiie,  et 
surtout  des  banquiers  prussiens,  anglais,  autrichiens,  et  même 
français. 

»  Souffrirons-nous  que  les  plus  vils  scélérats  de  l'Europe  dé- 
truisent impunément  sous  nos  yeux  les  fruits  de  nos  glorieux  et 
pénibles  travaux  ?  Ferons-nous  alliance  avec  les  complices ,  avec 
les  valets  de  ces  mêmes  tyrans,  dont  les  satellites  égorgent  sans 
pitié  nos  femmes,  nosenfans,  nos  frères,  nos  represcnians?  Je 
demande  que  cetic  société  se  purge  enfin  de  cette  horde  crimi- 
nelle; je  demande  que  nnbiiisM)n  soit  chassé  de  cette  société. 
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ainsi  que  deux  autres  intrigans  dont  un  vit  avec  Proli  sous  le 
même  toit ,  et  qui  tous  sont  connus  de  vous  comme  ses  affiliés  ; 
je  parle  de  Desfieux  et  de  Pereyra. 

>  Je  demande  qu'il  soit  fait  un  scrutin  épuratoire  à  la  tri- 
bune, pour  reconnaître  et  chasser  tous  les  agens  des  puissances 
étrangères ,  qui,  sous  leurs  auspices ,  se  seraient  introduits  dans 
cette  société. 

»  Je  demande  qu'on  renouvelle  de  la  même  manière  les  co- 
mités de  la  société  qui  renferment  sans  doute  d'excellens  pa- 
triotes ;  mais  où  ils  ont  sans  doute  aussi  glissé  plusieurs  de  leurs 
affidés.  » 

Les  propositions  de  Robespierre  furent  adoptées  avec  un  em- 
pressement universel  ;  ainsi  parle  le  Moniteur,  et  il  ajoute  que 
son  discours  avait  été  fréquemment  interrompu  par  les  nombreux 
app'audissemens  de  la  société  et  du  peuple  présent  à  la  séance. 

Les  hébertistes  furent  d'abord  déconcertés  ;  mais ,  se  faisant 
honte  de  la  peur  que  leur  inspirait  un  seul  individu  ,  et  tentés 
par  le  nombre  des  apparences  qui  leur  étaient  favorables,  ils  se 
persuadèrent  qu'il  ne  fallait  qu'un  moment  d'audace  pour  fixer 
définitivement  la  fortune.  La  Commune  fit  donc  son  coup  d'état  ; 
trois  jours  après  le  discours  de  Robespieri  e  elle  porta  l'arrêté 
fameux  dont  nous  avons  parlé  plus  haut ,  et  qui  devait  trancher 
souverainement  la  question  religieuse.  Chaumette  prononça  un 
réquisitoire  fulminant  (séance  du  î'3  novembre  —  5  frimaire). 
Selon  lui  un  nouveau  complot  se  machinait  dans  Paris ,  les  arti- 
sans de  cette  trame  contre-révolutionnaire  étaient  les  prêtres  et 
les  filles  de  joie  devenues  maintenant  dévotes.  «  Les  prêtres  sont 
capables  de  tous  les  crimes,  continua  l'orateur  ;  ils  se  servent  du 
poison  pour  assouvir  leur  vengeance  ,  ils  feront  des  miracles  si 
vous  n'y  prenez  garde;  ils  empoisonneront  les  plus  chauds  patrio- 
tes ;  ils  mettront  le  feu  à  la  maison  commune ,  à  la  trésorerie  na- 
tionale; ils  renouvelleront  les  mines,  et  quand  ils  verront  brûler 
leurs  victimes ,  ils  diront  que  c'est  la  justice  du  ciel  qui  les  punit. 
Je  requiers  en  conséquence  que  le  conseil  déclare  qu'il  est  à  sa 
connaissance  que  le  peuple  de  Paris  est  mûr  pour  la  raison  ;  ei 
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que  s'il  existe  dans  Paris  quelques  mouvemens  en  faveur  du  la- 
Datisme,  tous  les  prêtres  soient  incarcérés,  attendu  que  le  peu- 
ple de  Paris  a  déclaré  qu'il  ne  reconnaissait  plus  d'autre  culte  que 
celui  de  la  Raison.  >  —  Sur  ce  réquisitoire,  la  Commune  prit  les 
mesures  suivantes  : 

»  Le  conseil  arrête,  1°  que  toutes  les  églises  ou  temples  de 
toutes  religions  ou  de  tous  cultes,  qui  ont  existé  à  Paris,  seront 
sur-le-champ  fermés;  2"  Que  tous  les  prêtres  ou  ministres  de 
quelque  culte  que  ce  soit  demeureront  personnellement  et  indi- 
viduellement responsables  de  tous  les  trouWes  dont  la  source 
viendrait  d'opinions  religieuses  ;  3°  Que  celui  qui  demandera  l'ou- 
verture soit  d'un  temple,  soit  d'une  église,  sera  arrêté  comme 
suspect;  4°  Que  les  comités  révolutionnaires  seront  invités  à  sur- 
veiller de  bien  près  tous  les  prêtres  ;  o°  Qu'il  sera  fait  une  péti- 
tion à  la  Convention  pour  iinviter  à  porter  un  décret  qui  exclue 
les  prêtres  de  toute  espèce  de  fonction  publique,  ainsi  que  de 
tout  emploi  dans  les  manufactures  d'armes,  et  pour  quelcjue 
classe  d'ouvrage  que  ce  soit. 

Pendant  qu'ils  proclamaient  leurs  résolutions  ultérieures  par 
l'organe  d'une  assemblée  qui  pouvait  passer  pour  le  pouvoir  , 
lorsque  la  Convention  se  taisait,  les  hébertistes  s'emparaient  avec 
empressement  de  toutes  les  occasions  de  se  populariser,  et  de 
gagner  n  leur  cause  des  révolutionnaires  influens.  Ainsi  le  jour 
même  où  il  ordonna  les  mesures  que  nous  venons  de  transcrire  , 
le  conseil  général  adopta  pour  Paris,  deux  arrêtés  pris  à  Lyou, 
par  Fouché  (de Nantes)  et  Collotd'Ilerbois.  Par  l'un  il  était  en- 
joint à  tous  les  boulangers  sous  peine  d'incarcération ,  de  faire 
une  seule  et  bonne  espèce  île  pain  qui  serait  appelé  le  poin  de  l'c- 
galiié;  par  l'autre  ,  une  taxe  révolutionnaire  éfaii  établie  sur  les 
riches  au  profit  des  pauvres  ;  enfin ,  le  23  novembre  (5  frimaire), 
le  conseil  envoya  une  députation  des  commissaires  à  la  barre  de 
la  Convention  nationale  ,  pour  y  demander  officiellement  ce 
qu'Hébert  avait  proposé  le  21  aux  Jacobins,  et  ce  qu'il  ne  ces- 
sait de  répéter  dans  son  journal.  Les  envoyés  de  la  Commune 
exprimèrent  le  vœu  •  que  la  sœur  du  dernier  tyran  fût  traduite 
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au  tribunal  révolutionnaire,  et  que  les  enfans  de  Gapet  fussent 
enfermés  dans  une  prison  définitive.  »  L'adresse  fut  renvoyée  au 
Comité  de  salut  public. 

A  mesure  néanmoins  que  les  articles  constitutifs  du  gouverne- 
ment révolutionnaire ,  et  qui  devaient  concentrer  tous  les  pou- 
voirs dans  les  mains  du  redoutable  comité ,  étaient  décrétés  par 
la  Convention ,  les  hébertistes  inclinaient  sensiblement  vers  la 
retraite.  Le  2o  novembre  Chaumette  s'éleva  avec  force  contre  la 
dernière  disposition  de  l'arrêté  du  25 ,  et  protesta  qu'il  n'y  avait 
eu  rien  de  pareil  dans  ses  conclusions;  il  en  requit  le  rapport  qui 
fut  accordé  en  ces  termes  :  —  «  Le  conseil  désavoue  la  partie  de 
l'article  V  de  son  arrêté  du  3  frimaire,  dans  laquelle  se  trouvent 
ces  mots  :  pour  quelque  classe  d'ouvrage  que  ce  soit.  Déclarant 
qu'il  n'a  jamais  entendu  priver  du  moyen  de  gagner  leur  vie  les 
ci-devant  prêtres  qui  exerceraient  un  métier  ou  profession  quel- 
conque. »  —  Le  26  novembre  (6  frimaire) ,  Danton  fit  une  mo- 
tion qui  contribua  à  précipiter  le  dénoûment  de  la  comédie 
athéiste.  Depuis  le  rapport  de  Robespierre  sur  la  situation  de  la 
République ,  depuis  surtout  la  séance  des  Jacobins  du  23  no- 
vembre ,  il  n'était  question  dans  Paris  que  de  la  faction  de  l'é- 
tranger. Danton  commença  par  demander  que  toutes  les  dénon- 
ciations fussent  examinées  par  le  comité  de  salut  public  ;  il  en 
riait  encore,  mais ,  en  se  désignant  lui-même ,  il  laissait  entrevoir 
qu'il  n'était  pas  tout  à  fait  indifférent  à  ces  bruits,  c  On  envoie , 
dit-il,  les  uns  en  Suisse,  on  donne  aux  autres  des  châteaux  en 
Espagne ,  etc.  >  Il  proposa  ensuite  formellement,  1°  qu'il  n'y 
eût  plus  de  mascarades  anti -religieuses  dans  le  sein  de  la  Conven- 
tion parce  qu'il  y  avait  un  terme  à  tout;  2"  Que  les  comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale  fissent  uu  prompt  rapport  sur 
ce  qu'on  appelait  une  conspiration  de  l'étranger  ,  et  sur  les 
moyens  de  donner  une  action  grande  et  forte  au  gouvernement 
provisoire.  En  développant  sa  première  proposition  Danton  avait 
dit  :  «  Si  nous  n'avons  pas  honoré  le  prêtre  de  l'erreur  et  du  fa- 
natisme, nous  ne  voulons  pas  plus  honorer  le  prêtre  de  l'incré- 
dulité :  nous  voulons  servir  le  peuple.  »  Tout  en  nppuyant  sur  la 
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nécessité  de  maintenir  la  terreur  à  l'ordre  du  jour,  il  ne  put 
maîtriser  son  véritable  sentiment,  et  parla  de  clémence;  il  cita 
même  Henri  IV.  t  Cet  flenri  IV,  s'écria-l-il ,  tant  célébré,  qui 
tut  un  roi  et  un  misérable  comme  tous  ceux  qui  ont  porté  ce  nom, 
disait  à  un  chef  de  la  ligue ,  après  l'avoir  fait  suer  par  une  mar- 
che forcée  :  c'est  la  seule  vengeance  que  je  veux  tirer  de  vous. 
Henri  IV  avait  alors  affermi  sa  puissance  :  celle  du  peuple  ne 
l'est  pas  entièrement;  mais  lorsqu'il  jouira  sans  contrariété  de  la 
plénitude  de  sa  puissance  souveraine,  il  saura  ramener  sans  ri- 
gueur les  citoyens  égarés  et  les  immobiles.  >  —  Nous  emprun- 
tons ce  passage  au  Républicain  français  n°  du  8  frimaire;  le  Moni- 
teur donne  cette  version  :  t  Un  tyran ,  après  avoir  terrassé  Ja 
ligue,  disait  à  un  des  chefs  qu'il  avait  vaincus,  en  le  faisant  suer: 
Je  ne  veux  pas  d'autre  vengeance  de  vous.  Le  temps  n'est  pas  venu 
où  le  peuple  pourra  se  montrer  clément.  »  La  citation  de  Danton, 
et  les  correctifs  dont  il  l'avait  adoucie  peignaient  parfaitement  sa 
situation  morale.  Attaqué  deux  fois  de  suite  par  Fayau  qui  lui 
reprochait  d'avoir  invité  le  peuple  à  l'indulgence ,  il  détourna  la 
question  sur  les  correctifs  qu'il  avait  articulés ,  et  toutes  ses  pro- 
positions furent  adoptées.  Il  semblerait  d'après  le  Moniteur  qu'il 
y  eut  seulement  de  décrétée  celle  qui  avait  pour  objet  d'augmen- 
ter la  force  du  gouvernement  ;  mais  le  Républicain  français  dit 
expressément  qu'elles  le  furent  toutes  :  au  reste  il  n'y  eut  plus.de 
procession  héberiiste  à  la  barre  de  la  Convention.  Depuis  d'ail- 
leurs que  Romme ,  connu  par  ses  opinions  religieuses  ,  avait 
remplacé  Laloi  au  fauteuil  (21  novembre — l^r frimaire),  les 
athées  ne  devaient  plus  être  fort  empressés  d'aller  chercher  des 
réponses  du  président  de  la  Convention. 

La  motion  de  Danton  contre  les  ennemis  du  culte  catholique 
étonnera  beaucoup  de  gens  qui ,  sur  la  lx>i  de  certains  historiens, 
le  prennent  pour  l'un  des  meneurs  de  la  secte  matérialiste ,  sur- 
tout la  coterie  des  révolutionnaires  qui  essaie  de  la  continuer  de 
nos  jours,  et  qui  range  Danton  parmi  ses  saints;  mais  le  discours 
qu'il  prononça  à  la  fin  de  la  même  séance  les  étonnera  plus  en- 
core ;  il  appela  l'attention  de  l'assemblée  sur  l'organisation  de 
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l'instruction  publique,  et  sur  la  nécessité  d'instituer  des  fêtes  na- 
tionales ;  il  fallait  que  les  artistes  les  plus  distingués  concourus- 
sent à  l'élévation  d'un  vaste  temple  où  seraient  célébrés  des  jeux 
nationaux  :  e  Si  la  Grèce  eut  ses  jeux  olympiques  ,  dii-il ,  la 
France  solennisera  aussi  ses  jours  sans-culolides  ;  le  peuple  aura 
des  fêtes  dans  lesquelles  il  offrira  de  l'encens  à  l'Être  Suprême  , 
au  maître  de  la  nature  ;  car  nous  n'avons  pas  voulu  anéantir  la 
superstition  pour  établir  le  règne  de  l'aihéisme.  » 

Une  communication  de  Robespierre  aux  Jacobins  annoncée 
pour  le  28  novembre  (8  frimaire) ,  acheva  de  déterminer  Ghau- 
meite  et  le  conseil-général  de  la  Gommune  à  cesser  les  persécu- 
tions contre  le  culte  catholique ,  et  à  rapporter  intégralement 
l'arrêté  du  25  novembre.  Le  jour  même  où  Robespierre  devait 
parler,  l'assemblée  municipale  s'occupa  de  protéger  par  des  me- 
sures la  liberté  des  cultes  :  Ghaumette  prononça  le  réquisitoire 
suivant  : 

Chaumeite.  «  Lorsque  l'homme  public  croit  apercevoir  le  ma!, 
il  est  de  son  devoir  de  le  déclarer  ;  son  silence  dans  cette  occa- 
sion est  un  délit  :  car  s'il  se  trompe,  il  aura  du  moins  fixé  l'at- 
tention de  ses  concitoyens  sur  son  erreur ,  qui  pour  lors  ne  peut 
être  de  longue  durée  ni  dangereuse  ;  au  lieu  que  si  ses  craintes 
sont  fondées,  il  trouve  sur-le-champ  les  moyens  de  les  calmer 
par  des  mesures  sages  et  promptes. 

»  G'est  avec  regret  que  je  vais  vous  parler  d'idées  et  d'opinions 
religieuses;  les  assemblées  politiques  ne  sont  pas  faites  pour 
qu'on  y  traite  de  pareilles  matières.  La  tribune  des  hommes  libres 
ne  peut  être  convertie  en  chaire  de  métaphysique.  Gependant 
lorsque  nos  ennemis  emploient  avec  art  contre  nous  notre  propre 
énergie  et  nos  propres  forces,  lorsqu'à  des  mesures  sages  ils 
s'efforcent  de  faire  succéder  une  exagération  dangereuse ,  nous 
aiguillonnent  et  nous  pressent  pour  nous  faire  dépasser  le  but , 
et  nous  engager  dans  une  roule  inconnue,  nous  devons  nous  te- 
nir en  garde  contre  leurs  pièges ,  opposer  notre  bonne  foi  à  leurs 
ruses ,  et  les  principes  à  leur  exagération  perfide. 

»  J'ai  déjà  présenté  au  conseil  mes  observations  sur  un  arrêté 
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qui  me  paraissait  inutile,  en  ce  qu'il  prescrit  des  mesures  déjà 
prises  par  les  ciloyens  eux-mêmes;  dangereux,  en  ce  qu'il  ne 
pouvait  qu'irriter  le  fanatisme ,  aigrir  les  esprits  défians,  et  qu'il 
était ,  en  quelque  sorte  ,  opposé  aux  principes  de  la  déclaration 
des  droits  de  l'homme  et  à  l'acte  constitutionnel ,  qui  consacre 
d'une  manière  solennelle  la  liberté  des  opinions  religieuses. 

>  En  effet ,  l'article  7  de  la  déclaration  des  droits ,  garantit 
expressément  celui  de  manifester  sa  pensée  et  ses  opinions  ,  soit 
par  la  voie  de  la  presse  ,  soit  de  toute  autre  manière  ;  le  droit  de 
s'assembler  paisiblement ,  le  libre  exercice  des  cultes  ne  peuvent 
être  interdits. 

»  L'acte  constitutionnel  porte,  article  122:  La  Constitution 
garantit  à  tous  les  Français  la  liberté  ,  l'égalité ,  et  le  libre  exer- 
cice des  cultes.  Les  autorités  respectables  furent  citées ,  et  ce  ne 
fut  pas  sans  amertume,  que  j'entendis  répondre,  que  lorsque  la 
Convention  nationale  fit  ces  articles,  elle  ne  prévoyait  pas  la 
marche  rapide  des  lumières ,  comme  si  c'était  la  Convention  na- 
tionale qui  eût  fait  la  Constitution?  comme  si  le  souverain  lui- 
même  ne  s'était  pas  emparé  de  cet  ouvrage,  et  ne  lui  avait  pas 
donné  force  de  loi  en  le  sanctionnant ,  en  lui  imprimant  le  sceau 
de  sa  volonté  suprême!  D'ailleurs,  quand  la  loi  constitutionnelle 
serait  vicieuse ,  est-ce  à  nous,  qui  devons  la  faire  exécuter ,  à  la 
soumettre  à  une  discussion  qui  nous  est  interdite  comme  magis- 
trat? Non ,  et  le  souverain  lui-même  a  encore  adopté  un  mode 
pour  l'amendement  et  le  changement  de  l'acte  constitutionnel. 
Qu'on  ne  dise  pas  que  c'est  la  politique  ou  la  faiblesse  qui  me  fait 
parler  ainsi.  Je  pardonne  aux  demi-savans ,  aux  philosophes  d'un 
jour ,  tous  les  rêves  de  leur  imagination  délirante,  et  les  erreurs 
où  les  entraîne  un  jugement  mal  assis.  A  mon  sens,  si  le  fana- 
tisme est  une  maladie  d'esprit,  je  h  s  crois  plus  fanatiques  que 
ceux  contre  lesquels  ils  peuvent  s'élever.  Pour  moi,  si  j'ai  mé- 
prisé la  superstition  ,  je  ne  me  crois  pas  en  droit  pour  cela  de 
persécuter  celui  qui  en  est  atteint.  Je  compare  ceux  qui  agis- 
sent autrement ,  à  ces  hommes  dédaigneux  et  irritables  qui , 
voyant  avec  horreur  les  maladies  contagieuses  et  (iégoùiantes  , 
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au  lieu  de  plaindre  le  malheureux  qui  en  est  infecté  et  lui  rendre 
des  secours ,  ne  s'aitacherit  qu'à  exprimer  leur  indignation  et 
leur  répugnance,  et,  loin  d'atiaquer  la  maladie,  outragent  le 
malade  et  l'abandonnent. 

»  Quant  aux  motifs  de  politique ,  je  n'y  répondrai  pas  ;  je  me 
crois  trop  franc  pour  étudier  la  science  des  fourbes ,  et  je  ne  crois 
pas  que  mes  concitoyens  voient  jamais  en  moi  un  homme  d'état. 

8  Le  véritable  motif  de  ma  conduite  est  la  conservation  intacte 
des  principes  et  des  bases  fondamentales  de  notre  Constitution  ; 
c'est  le  respect  que  ^ous  devons  porter  à  tout  ce  qui  tient  à  la 
liberté  des  pensées,  à  la  liberté  d'agir,  quand  toutefois  on  ne 
porte  pas  atteinte  aux  droits  et  à  la  liberté  des  autres,  et  que 
l'on  n'affiche  pas  une  domination  insolente  et  tyrannique. 

»  Le  véritable  motif  de  ma  conduite  est  la  crainte  de  voir  l'opi- 
nion maîtrisée  par  la  terreur ,  tandis  qu'elle  ne  doit  l'être  que 
par  la  vérité,  la  raison,  la  justice;  c'est  la  crainte  de  voir  des 
êtres  bilieux  portés  naturellement  aux  idées  sombres  et  funestes, 
s'envelopper  dans  les  ténèbres,  y  suivre  des  enthousiastes,  d'a- 
bord sous  prétexte  d'exercer  un  culte,  et  finir  par  y  conspirer. 
Les  premiers  Nazaréens  ou  Chrétiens  persécutés  par  des  gens 
aussi  insensés  qu'eux ,  transportaient  leurs  cérémonies  dans  des 
cavernes,  dans  des  souterrains;  leur  esprit  s'aigrit  conire  leurs 
persécuteurs ,  excités  par  les  u-épidaiions  de  leurs  prêtres  ambi- 
tieux; ils  conspirèrent,  le  gouvernement  les  punit;  ils  se  dirent 
des  martyrs ,  et  leur  secte  qui  se  répandit  sur  une  grande  por- 
tion de  la  terre ,  se  fût  anéantie  d'i  Ile-même ,  si ,  comme  elle 
paraissait  le  désirer ,  elle  n'eut  été  que  méprisée. 

»  Le  véritable  motif  de  ma  conduite,  c'est  que  je  sais ,  par  ex- 
périence ,  que  rien  n'est  si  cher  à  l'homme ,  que  ses  opinions  ;  il 
y  sacrifie  son  bonheur  et  souvent  sa  vie  ;  les  idées  absurdes ,  les 
notions  chimériques  sont  celles  dont  la  plupart  des  hommes  se 
dépouillent  le  plus  difficilement ,  même  parmi  les  gens  instruits. 
Oi  n'a  jamais  disputé  sur  les  vérilts  premières ,  sur  les  choses 
subslanlieiiement  vraies  ;  on  e^t  tout  de  feu  pour  un  paradoxe 
T.  xxx.  19 
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métaphysique  ou  politique  ;  et  l'on  s'égorge  pour  ce  qu'on  n'en- 
tend pas? 

»  J'estime  que  le  conseil  doit  rejeter  loin  de  lui  toutes  discus- 
sions relatives  aux  différens  cultes.  Peu  nous  importe  que  tel  soit 
théiste  ou  athée,  caiholiquoou  grec,  ou  calviniste,  ou  protestant, 
qu'il  croie  à  l'alcoran,  aux  miracles,  aux  loups-garoux,  aux  con- 
tes des  fées ,  aux  damnés ,  cela  ne  nous  regarde  pas  ;  qu'il  rêve 
tant  qu'il  voudra,  pourvu  que  ces  rêves  ne  soient  ni  trop  bruyans, 
ni  trop  furieux,  peu  nous  importe.  Ne  nous  informons  pas  s'il  va 
à  la  messe,  à  la  synagogue  ou  aux  prêches  :  informons-nous  seu- 
lement s'ii  est  républicain  ;  ne  nous  mêlons  pas  de  ses  lubies , 
mêlons-nous  d'aduiinistrer ,  de  lui  assurer  le  libre  exercice  de  ses 
droits ,  même  de  celui  de  rêver. 

»  Je  requiers  donc  ,  1»  que  le  conseil  arrête  qu'il  n'entendra 
aucune  proposition  ,  pétition  ou  motion  sur  aucun  culte ,  ni  sur 
aucune  idée  métaphysique  ou  religieuse; 

»  2°  Qu'il  déclare  que  l'exercice  des  cultes  étant  libre,  il  n'a 
jamais  entendu  et  n'entendra  jamais  empêcher  les  citoyens  de 
louer  des  maisons,  de  payer  leurs  ministres,  pour  quelque  culte 
que  ce  soit,  pourvu  que  l'exercice  de  ce  culte  ne  nuise  pas  à  la  so- 
ciété par  sa  manilestation  ;  que  du  reste ,  il  fera  respecter  la  vo- 
lonté des  Sections  qui  ont  renoncé  au  culte  catholique ,  pour  ne 
reconnaître  que  celui  de  la  Raison ,  de  la  liberté  et  des  vertus  ré- 
publicaines. » 

Le  Moniteur  nous  apprend  que  ce  réquisitoire  fut  vivement  ap- 
plaudi. Il  rencontra  cependant  de  nombreux  contradicteurs, 
plusieurs  membres  alléguèrent  que  si  l'on  adoptait  le  second  ar- 
ticle «  les  églises  se  rouvriraient  de  nouveau ,  et  que  le  fanatisme 
moinen(anémerit comprimé,  reprendrait  une  nouvelle  vigueur.» 
Un  municipal  ajouta  que  cet  article  «  arrêterait  l'heureuse  im- 
pulsion donnée  à  l'esprit  public  par  les  sections  qui  avaient  dé- 
ciaré  qu'elles  renonçaient  au  culte  catholique,  pour  ne  recon- 
naître que  celui  de  la  véi  iié  et  de  la  raison ,  et  de  la  saine  philo- 
sophie. I  — Ghaumetle  répondit  que  «  cet  article  était  une  consé- 
quence inévitable  de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme,  qui 
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garantissait  la  liberté  des  opinions  religieuses.  »  A  ces  mots , 
Pache,  qui  présidait,  dit  qu'il  rappelerait  à  l'ordre  quiconque  se 
permettrait  de  discuter  aucun  article  de  la  déclaration  des  droits. 
Les  débats  continuèrent ,  les  uns  réclamaient  l'ordre  du  jour  , 
d'autres  l'ajournement ,  d'autres ,  en  plus  grand  nombre ,  que  le 
réquisitoire  fût  mis  aux  voix  :  cette  dernière  proposition  prévalut, 
et  le  réquisitoire  fut  adopté  en  son  entier. 

Nous  avons  cru  devoir  ne  pas  retrancher  une  ligne  de  l'écla- 
tante palinodie  de  Ghaumelte.  Les  efforts  qu'il  fait  pour  justifier 
sa  démarche  prouveraient  seuls  combien  elle  était  en  contradic- 
tion avec  ses  actes  publics  de  la  veille,  quand  même  il  ne  reste- 
rait pas  vestige  des  réquisitoires  oii  ils  furent  déposés.  Le  rap- 
prochement de  celui  par  lequel  il  réclamait  la  clôture  de  toutes 
les  églises  (23  novembre) ,  avec  la  pièce  actuelle,  n'a  pu  échapper 
à  nos  lecteurs. 

Voici  maintenant  les  communications  de  Robespierre  aux  Jaco- 
bins le 28 novembre  (8  frimaire).  Le  Moniteur  indique  ,  sans  les 
transcrire,  les  lettres  dont  il  lit  lecture,  et  quoiqu'il  rapporte  fort 
au  long  les  paroles  même  de  l'orateur ,  son  compte-rendu  est 
cependant  fort  incomplet  et  fort  inexact  encore  à  cet  égard. 
Le  Républicain  français,  n.  CCCLXXX,  dit,  dans  son  bulletin 
de  la  séance  des  Jacobins  du  28  novembre  :  «Robespierre ,  dans 
un  discours  plein  de  justesse  et  d'énergie,  dénonce  les  nouvelles 
manœuvres  des  ennemis  de  la  liberté.  Nous  le  rapporterons  en 
entier  dans  notre  prochain  numéro.  »  Nous  avons  comparé  le 
texte  reproduit  par  ce  journal  avec  celui  da  Moniteur,  et  nous 
nous  sommes  convaincus  qu'ils  différaient  de  forme  presque 
entièrement,  et  que  la  différence  portait  souvent  sur  le  fond  ;  en 
conséquencenous  donnons  celui  du  Républicain  [n.  GCCLXXXII) 
conime  recueilli  avec  plus  de  soin,  et  renfermant  les  pièces  que  le 
Moniteur  analyse  à  peine. 

A  l'ouverture  de  la  séance  on  avait  lu  une  lettre  signée  Balde- 
bas  qui  dénonçait  Rarrère. 

Robespierre.  «  3e  demande  la  parole ,  non  pour  faire  un  dis- 
cours, mais  pour  faire  connaître  des  faits  propres  à  répandre  un 
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{jrand  jour  sur  les  macliinalions  des  ennemis  de  la  liberté.  Je  vais 
commencer  par  lire  une  leftre  saisie  sur  un  émigré ,  qu'a  fait  pas- 
ser au  comité  de  salul  public  le  général  Pichegru,  et  que  le  co- 
mité m'a  autorisé  à  vous  communiquer.  Elle  est  adressée  à  ma- 
dame Larive,  à  Fribourg.  Elle  est  remplie  d'écritures  différentes, 
dont  une  composée  par  des  moyens  chimiques.  La  voici. 

Lyon  ,ïe\6  mai. 

i  La  faction  maratiste  est  tombée  dans  le  plus  grand  discrédit, 
»  le  parti  contraire  réussit  dans  presque  toute  la  France,  et  ce 
p  parti  est  le  répuMïcanisme  voilé ^  dont  se  sont  couverts  tous  les  hon-^ 
j  nêtes  gens.  Une  chose  qui  a  été  nécessaire  pour  faire  tomber  le 
»  parti  de  Marat ,  qui  n'avait  pas  moins  que  le  projet  de  faire 
»  égorger  tous  les  honnêtes  gens,  c'a  a  été  de  se  dire  vraiment  ré- 

>  publicain;  et  ce  qui  me  parait  encore  le  plus  fâcheux,  c'est  qu'il 

>  a  fallu  dire  hautement  que  cette  faction  abominable  de  jacobins 
»  s'entendait  avec  les  puissances  étrangères  et  les  émigrés ,  chose 
*  que  je  n'ai  jamais  sue.  On  assure  que  des  lettres  prouvent  évi- 
»  demment  cette  connivence.  Je  crois  que  ceci  peut  être  très-dé- 
">  favorable  aux  émigrés  ;  car  le  peuple  est  toujours  avide  de  nou- 

>  velles  choses.  Et  aujourd'hui  qu'on  lui  fait  ouvrir  les  yeux  sur 

>  jes  véritables  intérêts ,  tous  ceux  qui  pensent  comme  moi , 
»  voient  avec  peine  qu'il  faut  se  servir  de  ce  prétexte  pour  mé- 
»  riter  sa  confiance.  Nous  croyons  donc  qu'il  serait^rès-à-propos 
t  que  les  émigrés  fissent  une  adresse  aux  Français,  pour  leur  an- 
»  noncer  que  jamais  leurs  sentimens  n'ont  été  ceux  d'une  faction 
»  abominable  et  désorganisai rice;  que  jamais  les  chevaliers  fran- 

>  çais  n'ont  pris  part  à  toutes  les  horreurs  qui,  depuis  si  long- 
»  temps,  ravagent  nos  misérables  contrées.  Un  exposé  court  de 
»  leurs  sentimens,  et  surtout  de  leur  amour  pour  le  peuple  se- 
»  rait,  je  crois,  absoîunicnl  nécessaire  dans  la  circonstance  où 
»  nous  nous  trouvons.  » 

Vous  voyez  ici  tout  le  plan  des  conspirations  ;  l'aristocratie,  di- 
rigée par  la  faction  bribsoline,  avait  donné  au  parti  républicain , 
le  nom  de  maratiste.  Pour  le  combattre,  on  avait  pris  le  parti  de 
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se  dire  républicain ,  et  même  de  publier  que  les  jacobins  étaient 
coalisés  avec  les  puissances  étrangères  et  avec  les  émigrés  :  mais 
l'aristocrate  qui  développe  ce  système  à  son  ami ,  ne  lui  dissimule 
pas  qu'il  est  triste  que  les  honnêtes  gens  soient  obligés  de  pren- 
dre ce  parti  :  car  il  craint  qu'à  force  de  parler  république,  on  ne 
finisse  par  fortifier  l'attachement  du  peuple  à  la  fiberté. 

Un  autre  fait  pourra  jeter  quelques  lumières  sur  les  nraÀiœu- 
vres  actuelles.  On  vous  a  dit  que  le  système  des  agens  de  nos  enne- 
mis ,  était  de  calomnier  et  de  perdre  les  plus  zélés  défenseurs  de 
la  liberté,  pour  amener  la  dissolution  de  la  Convention  nationale. 
Vous  allez  voir  quels  sont  les  moyens  qu'ils  emploient  pour 
parvenir  à  ce  but. 

Voici  une  lettre  adressée  à  M.  Brissot,  dans  sa  maison,  rue 
Grélry  ;  elle  n'a  été  mise  à  la  poste  que  pour  qu'elle  y  fût  ar- 
rêtée. 

De  Londres ,  ce  9  novembre  1792. 

«  Cher  ami  et  frère ,  j'adresse  à  votre  maison ,  pour  que  ma 
»  lettre  ne  soit  pas  interceptée,  parce  que  j'espère  que  vous  y  avez 
»  des  gensde  confiance  qui  vous  la  feront  tenir.  Je  vous  apprendrai 
»  que  je  suis  arrivé  d'hier  dans  cette  ville;  que  ma  tournée  d'ïr- 
»  lande  et  d'Ecosse  a  été  des  plus  heureuses ,  pour  moi  person- 
»  nellement,  bien  au-dessus  de  mes  espérances.  Je  n'ai  été  trou- 
»  blé  dans  ma  course,  que  par  la  nouvelle  de  votre  arrestation  :  je 
))  me  suis  flatté  qu'elle  était  sans  fondement  j  il  m'a  semblé  qu'il 
»  était  impossible  que  vos  amis  vous  abandonnassent,  vu  que 
»  vous  étiez  un  des  meilieurs  amis  de  la  patrie  ;  que  les  bruits  qui 
»  couraient  étaient  pour  amuser  les  aristocrates  ;  mais  quelle  a 
y>  été  ma  surprise  et  mon  chagrin  ,  quand  nos  amis  m'ont  con- 
»  firme  que  cette  malheureuse  nouvelle  n'était  que  trop  vraie  ? 
»  Hélas  !  c'est  donc  le  prix  de  votre  zèle ,  non-seulement  à  les  ser- 
»  vir,  mais  encore  à  leur  donner  les  moyeas  de  saisir  l'occasion 
T>  que  les  circonstances  leur  procuraient,  de  faire  leur  fortune  et 
i«  celle  de  la  mettre  à  couvert.  Nos  amis  et  moi  sont  confondus  et 
»  outrés  de  l'ingratitude  des  hommes  ;  j'en  avais  quelque  expé- 
»  rience,  mais  jamais  je  n'aurais  imaginé  qu'elle  pourrait  être 
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>  poussée  à  ce  point  ;  mais  au  moins,  cher  ami ,  si  c'est  unecon- 

>  solation  pour  les  malheureux  d'espérer  d'être  vengés,  vous 
»  pouvez  en  jouir  d'avance;  car,  s'ils  vous  abandonnent  réelle- 
»  ment,  leur  triomphe  passera  comme  une  fumée,  même  leur 
i  fortune,  excepté  ce  qu'ils  ont  dans  les  banques. 

^jjfc  vous  préviens  que  je  viens  d'expédier  à  nos  correspondans 
»  d'Amsterdam,  de  Gênes  et  de  Genève,  enfin  à  tous  nos  asso- 
»  ciés,  de  se  tenir  prêts  d'un  commun  accord  ;  que  s'il  vous  arrive 

>  la  moindre  chose,  qu'il  ne  soit  plus  question  de  leurs  dix-sept 
»  millions.  Tous  nos  amis  ici  sont  très-décidés  à  cela ,  ainsi  que  la 
»  convenance  pour  le  bien  des  émigrans  rompue;  prévenez-en, 
»  s'il  en  est  encore  temps,  comme  je  l'espère,  Danton  ,  Robes- 
»  pierre  et  Lecointre  ;  j'espère  que  tout  sentiment  n'est  pas  en- 
»  core  éteint  en  eux,  et  surtout  leur  position  étant  la  plus  consi- 
»  dérable,  ça  sera  sur  eux  que  nous  tomberons  les  premiers. 
»  Pour  Pétion  il  n'est  plus  à  craindre ,  vous  êtes  déjà  vengé  de 
»  lui ,  même  pour  sa  fortune  ;  les  agens  de  l'égalité  s'en  sont  em- 
»  paré.  Pour  Bazire ,  Legendre ,  Buzot  et  GoUot-d'Herbois , 
»  qu'ils  tremblent  de  pousser  trop  loin  leur  criaillement,  nous 
»  les  tenons  :  ainsi,  qu'ils  vous  ménagent,  s'ils  ne  veulent  point  se 
»  perdre. 

>  Pour  votre  fortune,  cher  infortuné  ami,  tel  malheur  qu'il  vous 
»  arrivera,  elle  est  à  l'abri ,  soyez  tranquille;  même  proposez-la 
»  à  vos  ennemis ,  vous  pouvez  leur  promettre  en  foi  d'honnête 
»  homme,  et  la  leur  donner  en  sûreté,  je  m'en  rends  garant,  si 
»  cela  peut  les  engager  à  vous  servir,  faites-le-moi  savoir  au  plus 
»  vite  ,  alors  j'enverrai  tout  de  suite  un  exprès  à  Gênes ,  et  vous 
»  pouvez  prendre  sur  M.  K.  F.  tout  ce  qui  vous  sera  nécessaire 
»  pour  leur  prouver  que  vous  êt('S  de  bonne  foi  ;  prenez  tout  de 
»  suite  cinquante  ou  soixante  mille  livres.  Ne  soyez  pas  inquiet , 
»  je  vous  en  prie ,  sur  l'avenir;  que  ça  ne  vous  occupe  en  rien  ; 
»  pensez  à  gagner  vos  ennemis,  persuadez-vous  que  vous  avez 
»  de  bons  amis  ici,  et  surtout  n)oi,  que  je  me  trouve  bien  mal- 
»  heureux  d'avoir  douté  jusqu'à  présent  de  la  vérité ,  je  crains 
»  d'être  en  partie  la  cause  de  votre  malheur.  Si  ma  lettre,  qui 
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»  est  mon  seul  espoir ,  arrive  trop  tard ,  je  ne  m'en  consolerai  ja- 

>  mais.  Adieu ,  trop  infortuné  ami ,  de  grâce  répondez-moi  tout 
»  de  suite  pour  dissiper  mes  craintes  qui  sont  extrêmes;  ou  fai- 
»  tes-le-moi  faire  si  vous  êtes  privé  de  celte  liberté.  Adieu  ;  au 
»  moins  ne  doutez  pas  un  moment  de  l'amitié  la  plus  sincère  de 

>  votre  ami  pour  la  vie.  A.  C.  D. 

>  P.  S.  Nos  amis  me  char{»ent  de  vous  assurer  que  vos  malheurs 
»  resserrent  encore  ,  s'il  est  possible ,  l'amitié  qu'ils  vous  ont  tou- 
»  jours  vouée.  M.  L.  doit  écrire  demain  à  M.  K.  F.  Adieu.» 

Je  ne  ferai  point  de  commentaire  sur  cette  lettre  ;  je  vais  vous 
en  communiquer  une  autre  qui  n'est  ni  moins  curieuse,  ni  moins 
instructive.  Celle-ci  m'est  adressée;  je  l'ai  reçue  hier  par  la  poste. 
Le  cachet  porte  l'empreinte  d'un  gros  évêque  ;  sur  l'enveloppe 
est  écrit  au  crayon  ,  Soleure.  —  Plus  bas,  à  la  main  :  Très-pres- 
sée. De  l'autre  côté  :  On  prie  tes  personnes  ,  par  les  mains  des~ 
quelles  passera  cette  lettre  de  ne  pas  l'ouvrir.  Cette  lettre  ne  fut 
pas  ouverte ,  quoiqu'elle  dût  l'être  comme  on  voit  ;  elle  me  fut 
remise,  et  voici  ce  qu'on  y  lit  : 

Ce    16  novembre.  »  Je  connais  trop  bien ,  citoyen ,  la  façon 
»  de  penser  aristocrate,  pour  que  je  te  puisse  laisser  dans  l'in- 

>  certitude  sur  l'état  de  nos  affaires,  et  cela  est  d'autant  plus  im- 
i  portant ,  que  la  place  que  tu  occupes  est  plus  éminente.  Je  sais 

>  que  tu  veux  la  république,  mais  lu  veux  aussi  les  nobles  et 
»  les  prêtres,  selon  que  tu  me  l'as  mainte  et  mainte  fois  déclaré  à 
»  Paris  lorsque  j'y  séjournais.  Je  te  parle  à  cœur  ouvert,  parce 
»  que  je  sais  que  persuadé  de  ton  civisme,  on  ne  te  fera  pas  de 

»  mal.  Les  patriotes,  ces  f sacrés  coquins,  pour  me  servir 

»  de  tes  expressions ,  sont  battus  de  toutes  parts.  J'espère  que 
»  bientôt  le  temps  viendra  de  le  manifester.  Il  est  très-adroit  à  toi 
»  d'avoir  fait  mourir  le  duc  d'Orléans ,  ce  vilain ,  et  en  même 
»  temps  de  s'être  emparé  de  l'autorité,  afin  de  pouvoir  la  re- 

>  mettre  entre  les  mains  des  pnnces,  qui ,  comme  je  l'espère, 
»  ainsi  que  toi,  ne  tarderont  pas  à  venir.  Tu  me  mandes ,  dans 
»  ta  dernière  lettre,  que  tu  es  dans  une  situation  affreuse  ;  je  me 
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>  le  persuade  facilement,  étant  obligé  d'approuver  toutes  les 

>  horreurs  qui  se  commettent  sous  tes  yeux.  J'ai  écrit  au  comte 
»  d'Artois  pour  ce  que  tu  sais  bien  :  il  m'a  dit  que  lu  devais  te 
»  tenir  tranquille  jusqu'à  ce  que  le  prince  de  Cobourg  soit  pro- 
»  che  de  Paris,  Il  accepte  la  proposition  de  livrer  Paris  à  ce  gé- 

>  néral  autrichien  ;  j'ai  fort  bien  fait  tes  affaires  auprès  de  lui. 

>  Adieu ,  cher  citoyen;  je  t'aime  et  t'embrasse  de  tout  mon  cœur, 
»  et  suis  à  la  vie  ton  ami.  > 

Et  sur  un  chiffon  inclus  dans  la  lettre,  est  écrit ,  par  P.  S. , 
»  comme  ma  lettre  est  déjà  cachetée ,  je  veux  l'ouvrir  pour  te 
»  dire  que  depuis  ma  dernière  lettre  je  n'ai  pas  changé  de  de- 
»  meure  ;  je  suis  toujours  où  tu  sais  bien ,  chez  le  citoyen  N.  Il 
»  n'est  pas  étonnant  que  tu  aies  été  affligé  de  la  mort  de  la  reine, 
»  c'est  un  événement  fait  pour  cela ,  et  tous  les  gens  de  bien  en 
»  sont  là.  Fais  graver  le  cachet  dont  je  me  suis  servi  pour  cache- 
»  ter  ma  lettre  ;  c'est  Pie  VI ,  il  est  très-ressemblant.  Tout  le 
*  monde  que  tu  m'as  chargé  de  saluer ,  te  fait  bien  des  remer- 
t  ciemens,  et  te  salue  bien.  > 

Ces  coups  sont  dirigés  par  les  agens  des  cours  étrangères  qui 
ont  juré  la  perte  des  vrais  patriotes,  comme  le  seul  moyen  de 
faire  triompher  la  cause  des  tyrans.  Je  ne  craindrai  pas  de  dire  que 
cette  lettre  a  été  faite  à  Paris,  malgré  les  apparences  contraires. 

Voyez  quels  rapports  on  peut  saisir  :  comme  ceci  s'adapte  aux 
dernières  réflexions  que  je  fis  à  cette  tribune.  Parce  que  je  me 
suis  opposé  au  torrent  des  extravagances  contre-révolutionnaires 
imaginées  par  nos  ennemis  pour  reveiller  le  fanatisme,  on  a  pré- 
tendu pouvoir  en  conclure  que  j'étayais  les  prêtres  ,  que  je  sou- 
tenais le  fanatisme ,  et  la  lettre  que  je  viens  de  vous  lire ,  porte 
principalement  sur  celte  idée.  S'il  n'était  question  que  de  con- 
jectures ,  je  croirais  pouvoir  affirmer  que  j'ai  reconnu  la  main 
qui  a  composé  ce  tissu  d'horreui  s.  Elles  sont  vraisemblablement 
l'ouvrage  de  ce  vil  Proli  et  de  ses  complices  ;  de  ce  criminel  étran- 
ger, qui  prétendait  diriger  les  Jacobins ,  pour  les  compromettre. 

Réfléchissez ,  avec  quelle  perfidie  ou  attaque  chaque  jour  les 
membres  de  la  Convention  nationale  en  détail ,  surtout  ceux  qui 
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jouissaient  d'une  longue  réputation  de  civisme  et  d'énergie;  voyez 
comme  on  commence  à  répandre  sur  la  montagne  tout  entière  , 
les  plus  sombres  nuages  ;  voyez  comme  on  cherche  à  décréditer 
le  Comité  de  salut  public,  trop  redouté  des  ennemis  de  la  France, 
pour  n'être  pas  le  principal  objet  des  attaques  de  leurs  lâches 
émissaires. 

Une  longue  diatribe  écrite  par  un  Gascon,  et  venue,  dit-on,  de 
Bayonne ,  vient  d'être  lue  à  cette  tribune  ;  croyez-vous  que  ce 
soit  l'homme  qui  a  été  faible  jadis,  qu'on  poursuit  aujourd'hui  ; 
non  c'est  l'homme  qui,  détrompé  sur  le  compte  de  quelques  hy- 
pocrites dangereux,  leur  a  porté  des  coups  mortels,  et  sert  très- 
utilement  la  République  ;  ce  n'est  point  l'individu  qu'on  attaque  : 
c'est  le  représentant  du  peuple,  membre  du  Comité  de  salut  pu- 
blic ,  et  tout  ce  qu'on  veut  en  conclure ,  c'est  ce  que  dit  formelle- 
ment l'auteur  même  de  la  lettre ,  «  que  le  peuple  doit  se  défier 
des  hommes  habiles  qui  composent  le  Comité  de  salut  publio 

Au  reste,  je  vous  l'ai  déjà  dit ,  vous  à  qui  notre  vigilance  dé- 
plaît ,  venez  prendre  nos  places. 

{Non  non,  s'écrient  toutes  les  voix,  par  un  mouvement  una- 
nime et  spontané.  ) 

Venez  résister  à  tous  les  tyrans  :  venez  étouffer  les  conspira- 
tions, déjouer  les  intrigans  ,  punir  les  traîtres,  stimuler  les  lâ- 
ches; venez,  d'une  main,  repousser  la  calomnie;  de  l'autre, 
tous  les  efforts  des  innombrables  ennemis  de  la  liberté  !  Nous  , 
alors ,  nous  serons  dans  les  tribunes  ;  si  vous  commettez  des  er- 
reurs ,  ne  trouvez  pas  mauvais  que  nous  ayons  pour  vous  un  peu 
plus  d'indulgence  que  vous  ne  nous  en  témoignez.  Mais  si  vous 
commettez  de»  crimes,  si  vous  ne  voulez  gouverner  que  pour 
livrer  la  République  aux  tyrans  que  nous  combattons ,  alors  nous 
vous  déiioncerons;  nous  périrons ,  s'il  le  faut ,  pour  conserver  ie 
plus  grand  ouvrjge  que  la  raison  humaine  ait  élevé. 

Cioient-ils  donc  que  nous  laisserons  la  patrie  en  proie  à  leur 
extravagance  incivique,  et  que  nous  souffrirons  au  sein  delà 
République  ,  le  règne  des  valets  de  Georges  et  de  l'Autriche  ? 
Croient-ils  que,  dupel^e  leurs  déclamations  philosophiques, 
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nous  n'élouffei  ons  pas  dans  leurs  mains ,  les  flambeaux  de  la 
guerre  civile,  qu'ils  jettent  au  milieu  de  nous?  Oui ,  dans  le  mou- 
vement subit  et  extraordinaire  qui  vient  d'être  excité ,  nous  pren- 
drons tout  ce  que  ce  peuple  peut  avouer ,  et  nous  rejetterons  tous 
les  excès  par  lesquels  nos  ennemis  veulent  déshonorer  notre 
cause  ;  nous  tirerons  de  ces  momens  les  ressources  dont  la  patrie 
a  besoin  pour  foudroyer  ses  ennemis  ;  nous  en  tirerons  un 
hommage  rendu  à  la  morale  et  à  la  libeité  :  mais  nous  ne  souf- 
frirons pas  qu'on  lève  l'étendard  de  la  persécution  contre  aucun 
culte;  que  l'on  cherche  à  substituer  des  querelles  religieuses  à 
la  grande  cause  de  la  liberté  que  nous  défendons.  Nous  ne  souf- 
frirons pas  que  l'on  confonde  l'aristocratie  avec  le  culte,  et  le 
patriotisme  avec  l'opinion  qui  les  proscrit.  A  ce  compte ,  les  per- 
fides ennemis  de  la  liberté  acquerraient  des  titres  de  civisme,  et 
le  peuple  serait  proscrit  par  le  peuple  lui-même.  Un  Canisi,  un 
ëvéque  fanatique  qui  prêchait  naguère  la  guerre  civile,  au  nom 
du  Néant  deviendrait  un  héros  de  la  République,  en  se  déprêtri- 
sant. 

La  Convention  nationale  maintiendra  la  liberté  des  cultes,  en 
proscrivant  le  fanatisme  et  en  punissant  la  rébellion  :  elle  pro- 
tégera les  patriotes  mêmes  contre  leurs  erreurs  ;  elle  fera  justice 
des  contre-révolutionnaires,  malgré  le  masque  dont  ils  se  cou- 
vrent; elle  imposera  silence  à  toutes  les  disputes  religieuses,  et 
elle  ralliera  tous  les  citoyens  contre  les  ennemis  de  l'hunianiié.  Il 
est  des  prêtres  philosophes  ,  que  des  intontioos  pures  ont  déter- 
minés ,  ils  ont  droit  à  l'estime  de  leurs  concitoyens  et  à  la  protec- 
tion du  gouvernement  républicain  ;  quant  à  ceux  qui  n'ont  pris 
qu'une  nouvelle  l'orme  pour  intriguer  et  pour  conspirer,  on  ne  leur 
tiendra  pas  compte  d'une  comédie  nouvelle  :  on  doit  distinguer  les 
citoyens  paisibles  et  patriotes,  qui  apportent  sur  l'autel  de  la  pa- 
trie les  monumens  inutiles  de  la  superstition ,  des  aristocrates  dé- 
guisés qui  affectent  d'insulter  aux  chos(\s  que  le  peuple  a  révé- 
rées, pour  irriter  les  esprits;  qui  pièch'.nl  l'aihiMsme,  avec  un 
fanatisme  outré ,  dans  la  seule  vue  d'imouter  celte  conduite  à  la 
Convention  nationale  et  aux  amis  de  la  patrie. 
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On  a  vu  des  aristocrates  déciiés ,  se  mettre  à  la  tête  de  certai- 
nes processions,  et  aller  ensuite  dans  d'autres  lieux,  exciter  le 
peuple  par  le  récit  de  certaines  farces  très-ridicules,  qu'ils  avaient 
eux-mêmes  jouées  ;  on  en  a  vu  d'autres  se  signaler  par  leur  zèle 
à  honorer  la  mémoire  de  ce  même  Marat,  qu'ils  ont  fait  assassiner, 
et  répandre  îe  bruit  que  Paris  adorait  Marat ,  et  qu'il  ne  recon- 
naissait plus  d'autre  dieu.  On  en  a  vu  d'autres  employer  la  vio- 
lence, ou  l'autorité,  pour  interdire  aux  citoyens  l'exercice  de  leur 
cnll^  accoutumé,  et  cela  dans  les  lieux  où  la  superstition  régnait, 
et  voisins  des  armées  rebelles.  Plusieurs  espèces  de  causes  ont 
concouru  à  ces  abus;  les  uns,  couverts  d'une  tache  originelle  en 
révolution,  ont  voulu  l'effacer  par  les  démonstrations  d'un  zèle 
outré  ,  beaucoup  de  prêtres  et  de  nobles  sont  de  ce  genre  :  les 
autres  ont  été  guidés  par  une  sorte  de  manie  philosophique  et 
par  l'ambition  du  bel  esprit  ;  semblables  à  ce  Manuel,  qui,  pen- 
dant sa  magistrature ,  sua  sang  et  eau  pour  faire  des  épigram- 
mes  contre  les  prêtres  :  emportés  par  la  juste  indignation  que 
l'hypocrite  perfidie  des  prêîres  a  allumée  dans  les  cœurs,  les  pa- 
triotes ont  applaudi  à  ces  mesures  excessives. 

Une  quatrième  classe  a  calculé  ,  avec  un  sang-froid  atroce ,  le 
parti  que  les  ennemis  de  la  liberté  pouvaient  tirer  de  ces  événe- 
mens  pour  troubler  l'état  et  élever  une  nouvelle  barrière  entre  le 
peuple  français  et  les  autre."  nations ,  et  ils  ont  poussé  aux  excès; 
ils  ont  mis  en  œuvre  les  différens  mobiles  que  je  viens  de  déve- 
lopper pour  arriver  à  leur  but.  A  la  tête  de  ce  complot,  sont  les 
agens  détestables  des  cours  étrangères ,  que  j'ai  déjà  désignés 
plusieurs  fois,  et  qui  sont  les  véritables  auteurs  de  nos  maux. 

Ce  sont  ces  misérables  qui  sèment  au  milieu  de  nous  la  divi- 
sion ,  l'imposture ,  la  calomnie ,  la  corruption ,  qui  cherchent  à 
'mmoler  les  fondateurs  de  la  Répubh'que  et  les  représentans  du 
peuple  français,  aux  vils  tyrans  qui  les  soudoient. 

Les  rois  de  l'Europe  ont  vu  partout  leurs  armées  repoussées 
ou  arrêtées ,  leurs  sujets  fatigués ,  le  peuple  français  déterminé 
à  défendre  sa  liberté,  et  assez  puissant  pour  exterminer  tous  ses 
ennemis;  fa  République  ,  s'affermissant  par  r*nergie  de  la  Con- 
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veotion  nationale.  Us  ont  tenté  un  dernier  effort  pour  nous  di- 
viser; ils  ont  imaginé  de  faire  déclarer  celte  guerre  étrange  ei 
subite  au  culte  en  vigueur,  et  à  tous  les  cultes;  et,  tandis  que 
leurs  complices  exécutent  ce  projet  en  France,  ils  nous  dénon- 
cent à  tous  les  peuples,  comme  une  nation  athée  et  immorale. 
Tous  les  peuples  sont  attachés  à  un  culte  quelconque ,  et  ils  abu- 
sent de  cet  empire  que  la  religion  ou  la  superstition  ont  acquis 
sur  les  hommes,  pour  recruter  leurs  armées,  raffermir  leurs 
trônes ,  prévenir  les  insurrections  qu'ils  redoutaient ,  refroidir 
nos  alliés,  et  multiplier  nos  ennemis. 

Et  de  quoi  s'avisent  ceux  qui  les  secondent ,  soit  par  impru- 
dence, soit  par  malveillance?  D'où  vient  qu'on  nous  occupe  uni- 
quement, éternellement,  de  prêtres  et  de  religion?  N'avez-vous 
plus  d'ennemis  à  vaincre ,  de  traîtres  à  punir,  de  conspirations 
à  étouffer,  de  lois  salutait-es  à  exécuter? 

N'est-il  plus  rien  à  faire  ou  à  imaginer  pour  assurer  l'abon- 
dance et  la  paix?  Les  pleurs  de  tous  les  malheureux  sont-ils  sè- 
ches ?  Les  veuves  de  nos  défenseurs  sont-elles  assez  prompte- 
ment  secourues?  Les  décrets  qui  assurent  leur  subsistance  sont- 
ils  toujours  respecté  ?  Que  ne  vous  occupez-vous  à  aplanir  les 
obstacles  que  la  froideur,  que  l'aiislocratie  souvent  oppose  à 
leurs  justes  réclamations.  Au  lieu  de  nous  harceler  sans  cesse 
par  de  vaines  déclamations ,  que  ne  travaillez-vous  à  faciliter 
l'exécution  des  lois  populaires?  Que  ne  surveillez-vous  des  dé- 
tails inléressans,  auxquels  nous  ne  pouvons  suffire  dans  des 
temps  orageux?  Des  républicains  doiveut-ils  aviUr  le  gouverne- 
ment de  leur  pays,  lorsqu'il  lutte  avec  courage  contre  tous  les 
ennemis  du  peuple  français,  ou  bien  l'aider,  le  faire  respecter 
autant  qu'il  est  en  leur  pouvoir?  Se  dispute-l-on  les  places  de  la 
République  avant  qu'elle  soit  sauvée?  Est-ce  au  fort  de  la  tem- 
pête que  l'équipage  dispute  le  gouvernail  aux  pilotes? 

Au  re^te,  nous  protestons  ici,  à  la  face  de  l'univers,  que  ja- 
mais, i  i  la  calomnie,  ui  les  dangers  ne  nous  forceront  à  dévier 
un  moment  de  la  carrière  que  nous  parcouions  sous  les  auspices 
sacrés  de  la  pair|*k;  et  s'il  faut  qu'un  combat  s'élève  entre  la  vé- 
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rite  et  l'intrigue ,  entre  les  reprësentans  fidèles  du  peuple  et  ses 
ennemis,  nous  déclarons  que  nous  comptons  sur  la  raison  publi- 
que et  sur  la  victoire.  » 

— Le  discours  de  Robespierre,  nous  disent  le  Mojiiteuret  le  Ré- 
publicain ^  fut  couvert  d'applaudissemens.  Le  texte  donnt'  par  le 
Moniteur  nous  apprend  deux  faits  qui  ne  se  trouvent  point  dans 
celui  qu'on  vient  de  lire.  Robespierre  y  nomme  Proli  et  Desfieux 
comme  les  auteurs  de  la  lettre  qui  lui  était  adressée  de  Soleure, 
tandis  qu'il  ne  les  désigne  ici  que  sous  le  nom  collectif  de  la  fac- 
tion étrangère.  De  plus,  à  l'égard  de  l'évêque  Canisi,  ex-consti- 
tuant (le  Moniteur  écrit  Camilly;  mais  il  restitue  le  vrai  nom  à  la 
table  des  matières)  ;  il  dit  que  ce  prélat  défroqué  présidait  main- 
tenant la  section  des  Tuileries,  celle  oii^Thuriot  se  vantait,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu  ,  de  prêcher  l'athéisme.  Ces  deux  va- 
riantes nous  ont  paru  assez  importantes  pour  ne  pas  être  né- 
gligées. 

Dufourny  prit  la  parole  après  Robespierre.  Il  lui  fit  un  repro- 
che d'avoir  semblé  donner  l'avis  de  n'attaquer  point  le  comité  de 
salut  public.  «  Les  patriotes,  continua-t-il ,  n'attaquent  point  ce 
comité  respectable  qui  justifie  son  titre  à  tous  égards;  bien  diffé- 
rent du  premier  qui  porta  ce  titre  qu'il  avait  usurpé ,  bien  diffé- 
rent de  cette  commission  des  Douze  qui  manqua  de  devenir  si 
fatale  à  la  liberté;  mais  Rarrère  est  faible;  la  faiblesse,  lorsqu'il 
s'agit  du  bonheur  du  peuple,  et  d'exterminer  les  aristocrates,  est 
un  crime  que  nous  ne  devons  pas  tolérer.  » 

Robespierre.  «  Il  n'est  pas  question  d'inculper  ici  Rarrère  ;  si 
on  le  discutait ,  je  demanderais  que  la  discussion  s'ouvrît  d'une 
autre  manière ,  et  j'y  voudrais  rester  étranger.  » 

Froment  parut  alors  à  la  tribune  pour  y  lire  un  rapport  sur  le 
mode  d'épuration  arrêié  dans  la  précédente  séance.  La  disposi- 
tion fondamentale  de  cet  arrêté  portait  que  l'épuration  serait 
poursuivie  par  une  commission  de  quinze  membres,  devant  la- 
quelle chacun  comparaîtrait  à  son  tour,  ^  qui  poserait  un  nom- 
bre déterminé  de  questions  à  chaque  comparant.  Les  membres 
vie  cette  commission  avaient  été  nomnoés.  C'étaient  :  Rosel ,  Ni- 
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colas ,  Hébert ,  Maribon  Moniaut ,  Dufourny,  Robespierre , 
Froment ,  Degousse ,  Brochet ,  Martinet ,  Sijas ,  Blanchet , 
Lequois,  Artliur,  Delcloclies  et  Merlin  de  Tliionville.  —  Le 
mode  d'épuration  par  commissaires  fut  rejeté  sur  la  motion  sui- 
vante : 

Robespierre.  «  La  méthode  proposée  manque  le  but  de  la  so- 
ciété, qui  n'en  avait  d'autre  que  de  se  purger  promptement  des 
émissaires  des  puissances  étrangères  qui  sont  dans  son  sein ,  et 
des  intrigans  qui  ont  su  la  rendre  l'instrument  de  leur  intérêt 
personnel. 

»  La  publicité  me  semble  le  moyen  le  plus  sûr  pour  empêcher 
tout  abus  et  parvenir  au  résultat  qu'on  se  propose  ;  mais  ce  sont 
les  comités  qu'il  faut  d'abord  épurer,  car  s'il  s'est  introduit  dan  s 
la  société  quelques  ennefîiis  du  peuple,  sans  doute  il  a  pu  s'en 
glisser  queiques-uns  dans  les  comités ,  c'est  là  peut-être  qu'on 
trouvera  les  banquiers ,  etc. 

î  Je  demande  donc  qu'à  la  prochaine  séance,  on  nous  pré- 
sente la  liste  des  noms  de  ceux  qui  composent  les  comités  : 
quand  vous  les  aurez  épurés,  vous  procéderez  ensuite ,  et  par  le 
même  moyen ,  au  scrutin  général.  Chacun  pourra  dire  sur  ceux 
qui  paraiîront  ù  la  tribune,  tout  ce  qu'il  saura  sur  leur  compte.  » 
(Airêté.) 

Hébert  ne  laissa  pas  fermer  la  séance  sans  faire  aux  Jacobins 
ce  que  Ghaumeite  avait  fait  le  matin  à  la  Commune.  Voici  com- 
ment il  arrangea  sa  palinodie,  dont  la  dernière  phrase  donnerait 
presque  à  supposer  que  le  Père  Duchesne  était  un  dévot  et  pieux 
personnage,  victime  d'atroces  calomnies  : 

Ilcbcrt.  «  H  est  des  hommes  qui  voudraient  faire  crçire  que 
nous  ne  voulons  que  substituer  un  culte  à  l'autre.  Ils  (ont  des 
processions  et  des  cérémonies  religieuses  pour  Marat ,  comme 
on  en  faisait  pour  les  saints.  Ce  sont  ceux  qui,  pendant  quatre 
ans,  forcèrent  Marat  à  se  cacher  dans  une  cave,  qui  rendent  au- 
jourd'hui des  honneurs  i-i  éclaians  à  sa  mémoire.  Marat,  s'il  eût 
vécu ,  aurait  comme  vous  méprisé  et  conspué  les  adorations. 
Plusieurs  sections  s'empressent  de  lui  rendn-  des  hommages; 
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l'on  voit  autour  de  sa  statue  des  hommes  qui  furent  ses  plus  ar- 
dens  persécuteurs.  Déjà  nous  avons  empêché  celte  profanation  ; 
continuons  une  surveillance  rigoureuse.  Il  faut  vous  dire  que 
c'est  un  nouveau  piège  des  ennemis  du  peuple  pour  discréditer 
la  révolution  ,  et  lui  donner  un  vernis  de  ridicule.  Déjà  l'on  a  dit 
que  les  Parisiens  étaient  sans  foi,  sans  religion,  qu'ils  avaient 
substitué  Marat  à  Jésus.  Déjouons  ces  calomnies.  » 

Tout  cela  se  passait  pendant  que  la  Convention  discutait  le 
projet  de  décret  présenté  par  Billaud-Varennes  pour  l'organisa- 
tion définitive  du  gouvernement  révolutionnaire.  Battus  sur  la 
question  du  culte,  les  hébertistes  qui  voyaient  la  Commune,  où 
ils  étaient  encore  les  maîtres,  sur  le  point  d'être  subalternisée  et 
isolée  par  le  Comité  de  salut  public ,  tentèrent  de  conserver  à  ce 
corps  sa  haute  prépondérance.  Déjà ,  en  vertu  du  décret  du 
17  septembre,  cité  par  nous  dans  le  XXVIII^  volume  de  l'His- 
toire parlementaire ,  les  comités  révolutionnaires  des  sections  de 
Paris  correspondaient  directement  et  sans  aucun  intermédiaire 
avec  le  comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention.  Au  moment 
même,  et  pendant  tout  le  temps  qu'ils  regardèrent  le  conseil-gé- 
néral de  la  Commune  comme  aussi  fort  pour  le  moins  que  la 
Convention,  les  hébertistes,  qui  le  gouvernaient,  n'aperçurent 
rien  d'hostile  dans  la  mesure  précédente ,  et  ils  ne  réclamèrent 
pas.  Maintenant  qu'il  s'agissait  pour  eux  de  concentrer  à  l'Hôtel- 
de-Ville  tous  les  élémens  municipaux,  et  d'y  relier  surtout  un 
élément  aussi  important  que  les  comités  révolutionnaires  des  sec- 
tions, ils  en  prononcèrent  la  jonction.  Chaumette  fit  pour  cela 
un  réquisitoire  basé  d'un  bout  à  l'autre  sur  des  motifs  matériel- 
lement faux,  et  qu'il  savait  être  tels.  Nous  citerons  d'abord  cette 
pièce,  qui  donne  la  juste  mesure  de  la  franchise  et  de  la  bonne 
loi  des  hébertistes  ,  et  qui  fut,  pour  Chaumette  et  pour  le  con- 
seil-général, l'objet  d'une  rétractation  plus  humiliante  encore  que 
celle  relative  à  la  liberté  des  cultes  ;  nous  prouverons  ensuite  par 
les  faits  jusqu'à  quel  point  la  vérité  y  est  contredite ,  altérée ,  ou 
dissimulée. 

Conseil-généraL  de  la  Commune.  —  Séance  rfu  i^l  décembre 
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(11  frimaire).  —  Réquisitoire  de  Cliaumette.  «  Vous  n'i{»Tiorez 
pas  sans  doute  qu'il  existe  un  nouveau  plan  de  conspiration,  c'est 
celui  de  diviser  le  peuple,  de  diviser  les  sans-culottes  ;  et  pour  y 
parvenir,  on  voudrait  les  ranger  en  deux  classes,  parce  que  nos 
ennemis  savent  que  c'est  de  l'union  des  sans-culottes  que  dépend 
le  triomphe  de  la  liberté.  Le  système  de  diffamation  qu'ont  ima- 
giné nos  ennemis ,  vous  le  voyez  tous  les  jours  se  promener  al- 
ternativement sur  la  tête  des  représentans  du  peuple,  et  sur  celle 
des  membres  de  la  Commune  de  Paris  ;  on  s'adresse  aux  mem- 
bres de  la  Convention ,  et  on  leur  dit  :  Voyez-vous  cette  Com- 
mune usurpatrice,  celte  Commune  dictatoriale,  qui  cherche  à 
vous  spoher  en  empiétant  sur  vos  pouvoirs,  et  qui  voudrait,  s'il 
était  possible,  faire  passer  dans  ses  mains  le  pouvoir  suprême; 
on  nous  dit  à  nous  que  la  Convention  se  dispose  à  opprimer  la 
Commune  de  Paris. 

»  Les  membres  de  la  Montagne  opprimer  la  Commune  de  Pa- 
ris !  Les  sauveurs  de  la  liberté  et  de  la  République  devenir  les 
oppresseurs  de  leurs  émules  et  de  leurs  coopéraieurs  ! 

•  'Citoyens,  rappelez-vous  ces  momens  de  crise,  où  les  mem- 
bres de  la  Montagne  et  ceux  de  la  Commune  de  Paris ,  en  dé- 
fendant la  même  cause ,  ont  eu  simultanément  un  pied  sur  l'é- 
chafaud  et  l'autre  lancé  au  hasard  pour  la  liberté  en  danger  ; 
rappelez-vous  que  nous  avons  tous  couru  les  mêmes  périls  ;  et 
aujourd'hui  que  la  victoire  nous  est  commune,  celle  d'avoir  fait 
le  bien ,  on  cherche  à  jeter  la  pomme  de  discorde  parmi  nous,  et 
à  semer  la  défiance. 

»  Tantôt,  c'est  le  fanatisme  abattu  que  l'on  cherche  à  relever 
en  l'attaquant  ;  tantôt,  ce  sont  des  actes  arbitraires  de  toute  eS' 
pèce  que  l'on  semble  ne  diriger  d'abord  contre  les  aristocrates 
que  pour  se  ménager  le  droit  d'attaquer  les  patriotes  les  plus  ac- 
crédités; et  ce  sont  les  comités  révolutionnaires  qui  sont  exécu- 
teurs de  toutes  ces  machinations.  Ils  ont  oublié  sans  doute  que  la 
Commune  est  leur  point  de  ralliement,  leur  centre  d'unité, 
connne  la  Convention  l'est  elle-même  pour  toutes  les  sections  de 
la  République;  ils  ont  oublié  que  c'est  à  la  Commune  qu'ils 
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doivent  leur  institulion  première  ;  que  c'est  la  Commune  qui  a 
sollicité  et  obtenu  pour  eux,  de  la  Convention,  les  salaires  qui 
leur  sont  payés. 

>  Et  cependant  ce  sont  ces  mêmes  comités  qui  cherchent  à 
avilir  la  Commune  de  Paris ,  qui  font  tous  leurs  efforts  pour 
coaliser  les  sections  de  Paris  ;  que  dis-je  !  pour  faire  autant  de 
Communes  qu'il  y  a  de  sections. 

»  Le  plan  d'attaque  de  nos  ennemis  est  déjà  fait;  déjà  même 
il  a  eu  une  partie  de  son  exécution  ;  déjà  le  peuple  agile  en  tous 
sens ,  trompé,  fatigué ,  harcelé,  cherchait  autour  de  lui  les  nou- 
veaux auteurs  de  ses  maux;  eh  bien  !  on  les  lui  a  désignés  parmi 
les  plus  zélés  défenseurs  de  ses  droits  ;  et  comme  ils  ne  pou- 
vaient attaquer  ni  la  Convention  tout  entière,  ni  la  Commune 
de  Paris  collectivement,  nos  ennemis  communs  ont  imaginé  de 
faire  une  attaque  partielle.  Ils  ont  crié  contre  le  comité  de  salut 
public  de  la  Convention,  contre  ces  hommes  qui  out  pris  le  li- 
mon des  affaires,  se  sont  fait  anathème,  et  ont  juré,  s'ils  ne 
peuvent  amener  à  bon  port  le  vaisseau  de  la  République ,  de  pé- 
rir avec  lui  :  voilà  les  hommes  que  l'on  déchire  ;  et  quels  moyens 
emploie-t-on  ?  les  journaux  ?  Non  ;  mais  des  lettres  perfides. 
Rallions-nous  donc  autour  d'eux.  Le  conseil  doit  seconder  leurs 
efforts;  il  doit  marcher  en  seconde  ligne  pour  découvrir  les 
complots,  déjouer  les  intrigues  ei  les  trahisons.  Obéissons  sur- 
tout à  la  Convention;  quel  serait  l'homme  qui  oserait  dire  qu'il 
est  au-dessus  du  peuple? 

»  Citoyens,  ce  tableau  ne  doit  être  affligeant  que  pour  le 
faible  ;  vous  n'avez  rien  à  craindre  ;  l'ame  pure  du  magistrat  peut 
éprouver  l'aiteiate  delà  calomnie;  elle  n'en  est  point  abattue. 
Mais  on  veut  nous  effrayer,  parce  que  l'on  sait  que  lorsque  Pa- 
ris ne  soutiendra  plus  les  intérêts  du  peuple,  on  lui  donnera  des 
repas  pendant  deux  jours ,  le  troisième  des  fers.  Vous  devez 
faire  un  grand  acte  pour  écarter  une  division  dangereuse,  pour 
empêcher  que  Paris  se  sectionnise.  Je  suis  las  de  gémir  et  de 
souffrir.  Il  faut  un  acte  de  vertu  républicaine  ;  il  faut  que  la 
justice  règne  et  que  l'arbitraire  cesse.  (On  applmidiî.)  Demain, 
T.  xxx.  20 
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peut  être,  pour  ce  que  je  dis  ici,  je  serai  calomnié.  {Non!  s'é- 
crie l'assemblée.)  On  dira,  certains  journaux  diront ,  il  a  parlé 
de  l'arbitraire,  il  a  plaint 4es  contre-révolutionnaires.  Moi,  plain- 
dre les  contre-révolutionnaires  ;  moi,  qui  ai  sollicité  leur  arres- 
tation !  Non  ;  mais  ce  n'est  pas  seulement  aux  contre-révolution- 
naires qu'on  en  veut,  c'est  encore  aux  patriotes  ;  et  cette  injus- 
tice est  d'autant  plus  funeste,  qu'elle  arrête  l'élan  du  génie  qui 
pourrait  sauver  la  patrie.  Rallions-nous,  je  le  répète,  autour  de 
la  Convention  ;  et  si  nos  ennemis  osaient  lever  la  tête,  qu'ils  sa- 
chent qu'il  nous  reste  encore  une  cloche  (  le  bourdon  de  Notre- 
Dame  sans  doute  )  ;  qu'elle  sera  sonnée  par  le  peuple  lui- 
même.  Eh  !  que  peut-on  craindre  quand  le  peuple  exprime  sa 
volonté  ? 

»  Je  requiers  que  les  comités  révolutionnaires  communiquent 
avec  le  conseil  pour  tout  ce  qui  tient  aux  mesures  de  police  et  de 
sûreté. 

»  Ces  comités  doivent  être  composés  d'hommes  révolution- 
naires; j'entends  par  révolutionnaire,  l'homme  pur  et  vertueux 
qui  sacrifie  tous  les  intérêts  particuliers  au  bien  de  son  pays,  qui 
verrait  d'un  œil  sec  périr  ses  plus  proches  parens ,  s'ils  avaient 
trahi  la  patrie;  mais  qui,  n'étant  point  en  proie  aux  idées  de 
vengeance,  ne  voit  que  la  chose  publique  ,  et  jamais  son  avan- 
tage particulier  ;  qui  ne  suit  que  la  justice,  et  non  ses  passions. 
Que  les  comités  soient  convoqués  à  jour  fixe  ;  que  la  loi  qui  les  a 
créés  soit  apportée  et  lue  en  leur  présence  ;  qu'on  leur  dise  : 
«  Vous  n'existez  que  par  le  peuple,  ne  vous  séparez  pas  du  peu- 
ple ;  les  comités  révolutionnaires  sont  une  émanation  de  la  Com- 
mune, il  ne  faut  pas  qu'ils  s'en  séparent.  »  Déclarons  surtout 
que  nous  ne  voulons  point  d'arbitraire,  que  nous  ne  souffrirons 
pas  que  le  pouvoir  quia  été  confié  en  leurs  mains  devienne 
pour  eux  un  moyen  de  vengeance  personnelle,  un  moyen  de 
persécution ,  tel  que  les  tyrans  les  plus  féroces  n'oseraient  en 
exercer  de  semblables  ;  qu'il  faut  que  le  père  soit  rendu  à  ses 
enfans,  et  les  enfans  à  leur  père;  le  mari  à  son  épouse,  et  l'é- 
pouse à  son  mari  ;  et  lorsque  les  circonstances  exigeront  la  sépa- 
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ration  de  quelques-uns  de  ces  individus,  il  faut  qu'on  sacîiR  res- 
pecter jusqu'aux  soupirs  d'une  épouse  ëplorée.  Nous  leur  ap- 
prendrons enfin  que  tous  les  hommes,  même  nos  ennemis,  ap- 
pariiennent  à  la  patrie  et  non  à  l'arbitraire;  et,  dussions-nous 
tous  porter  la  tête  sur  l'échafaud ,  nous  ferons  encore  un  grand 
acte  de  justice  et  d'humanité.  » 

Le  réquisitoire  fut  adopté  à  l'unanimité  en  ces  termes  : 

«  Le  conseil  arrête  : 

»  1°  Que  quartidi  prochain  (4  décembre  —  14  frimaire), 
tous. les  membres  des  comités  révolutionnaires  de  Paris  se- 
ront convoqués,  pour  se  rendre  dans  le  sein  du  conseil-gé- 
néral ; 

9  2"  Que  deux  membres  seulement  resteront  dans  chaque  sec- 
tion pour  y  faire  le  service  ; 

»  3°  Que  cette  convocation  sera  faite  pour  six  heures,  et  que, 
toutes  affaires  cessantes ,  le  conseil  s'en  occupera  ; 

»  4°  Que  le  public  sera  invité  à  céder  à  sept  heures  pré- 
cises, pour  ce  jour,  l'un  des  angles  dans  chaque  tribune  pu- 
blique ; 

»  5o  Enfin,  que  demain  il  sera  écrit  une  circulaire  à  tous  les 
comités  révolutionnaires  pour  cette  convocation,  et  que  l'on  re- 
tirera des  reçus  de  ceux  à  qui  la  circulaire  sera  parvenue.  » 

Qui  ne  croirait  à  la  lecture  de  ce  réquisitoire  qu'il  a  été  in- 
spiré à  Chaumette  par  son  dévouement  au  comité  de  salut  pu- 
blic? Ce  sont  les  membres  de  ce  comité  que  l'on  ose  menacer  ; 
ce  sont  eux  qui  courent  des  dangers  !  Et  puis,  quelle  sensibilité 
sur  les  victimes  des  arrestations  arbitraires!  Ne  dirait-on  pas  que 
Tami  d'Hébert  a  passé  tout  à  coup  de  la  faction  ultra-révolution- 
naire à  la  faction  des  inclulgens  ?  Or,  tout  cela  était  une  comédie. 
Personne  ne  menaçait  à  Paris  le  comité  de  salut  public,  excepté 
les  hébertistes,  encore  ne  le  faisaient-ils  que  dans  leur  monde  in- 
time, et  ne  se  sentaient-ils  ni  assez  de  courage,  ni  assez  de 
bonne  conscience  pour  l'attaquer  ouvertement,  soit  en  paroles, 
soit  en  actions.  Ils  affectaient  au  contraire  de  le  louer  avec  éclat, 
criant  contre  des  ennemis  imaginaires,  et  demandant  qu'il  fût 
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mis  à  l'abri  de  leurs  coups ,  pendant  qu'ils  détournaient  eux- 
mêmes  furtivement  l'une  des  pièces  principales  de  son  armure 
pour  s'en  revêtir  contre  lui.  L'arrête  obtenu  par  Gliaumetle, 
était  calculé  dans  un  intérêt  et  dans  des  sentimens  analogues  à 
ceux  qui  avaient  fait  emporter  le  décret  Chabot.  Les  partis  trou- 
vaient que  la  force  révolutionnaire  était  un  moyen  excellent  et 
très-Iégiiime  toutes  les  fois  qu'ils  en  étaient  les  possesseurs; 
mais  ils  la  qualifiaient  de  despotisme  odieux  dès  l'instant  où  ils  se 
voyaient  exposés  à  en  être  frappés.  Chaumette  croyait  si  peu 
travailler  dans  les  intérêts  du  comité  de  salut  public,  qu'il  savait 
parfaitement  que  la  loi  d'organisation  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire, dont  les  derniers  articles  furent  votes  le  4  décembre, 
portait,  section  II,  article  IX,  que  les  comités  révolutionnaires 
des  sections  de  Paris  continueraient  à  «  correspondre  directe- 
ment, et  sans  aucun  intermédiaire,  avec  le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale de  la  Convention ,  conformément  au  décret  du  17  septem- 
bre. B  C'était  donc  pour  faire  ôter  cet  article  du  projet  de  loi, 
c'était  pour  enlever  au  pouvoir  conventionnel  un  instrument  d'ac- 
tion dont  il  voulait  se  réserver  l'usage  entier  et  exclusif,  que  le 
procureur  de  la  Commune  agissait.  Il  pensait  que  le  comité  ne 
verrait  en  cela  qu'une  jalousie  municipale  très-excusable,  et 
qu'il  céderait  sur  ce  point  en  considération  des  éloges  et  des  pro- 
testations d'attachement  dont  on  le  comblait.  Cependant  pour 
faii  e  convoquer  les  comités  révolutionnaires  des  sections  par  le 
conseil-général  de  la  Commune,  Chaumette  avait  été  obligé  non- 
seulement  à  passer  sous  silence  le  décret  du  17  septembre,  mais 
encore  à  parler  comme  s'il  en  eût  existé  un  tout-à-fait  contraire. 
€  Les  comités  révolutionnaires  ont  oublié  sans  doute ,  dit  Chau- 
mette ,  que  la  Commune  est  leur  centre  d'unité,  comme  la  Con- 
vention l'est  elle-même  pour  toutes  les  sections  de  la  Républi- 
que. »  —  On  ne  concevrait  pas  tant  d'hypocrisie  à  la  fois  et  tant 
d'impudence,  pour  combiner  et  mener  à  bien  des  intrigues  si 
pauvres,  si  contradictoires,  si  décousues,  si  l'on  ne  savait  que 
les  héberlistes  étaient  également  dépourvus  de  génie  et  de  pro- 
bité. Quant  aux  plaintes  de  Chaumette  contre  l'arbitraire,  et 
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pour  lesquelles  il  prophétisait  qu'il  serait  calomnié  le  lendemain 
dans  certains  journaux ,  elles  n'avaient  nullement  pour  objet  n*- 
ses  viclimes  passées ,  ni  ses  victimes  présentes ,  mais  ses  vic- 
times futures.  Il  (gémissait  sur  les  prochaines  arrestations  de 
Vincent,  Ronsin  et  Maillard,  qui  eurent  lieu,  en  effet,  bientôt 
après. 

Le  jour  même  fixé  par  l'arrêté  du  conseil-général  pour  la  réu- 
nion des  comités  révolutionnaires,  le  Comité  de  salut  public  vint 
demander  à  la  Convention  que  cette  mesure  fût  annulée.  Ce  fut 
d'abord  Billaud-Varennes  qui  prit  au  mot  très-malicieusement  le 
bon  esprit  et  la  sensibilité  dont  avaient  protesté  les  auteurs  de 
l'arrêté,  et  proposa  qu'en  les  louant  de  l'un  et  de  l'autre  on  n'en 
cassât  pas  moins  une  décision  pernicieuse ,  et  contraire  d'ailleurs 
au  décret  du  17  septembre  ;  ses  conclusions  furent  adoptées. 
Barrère  fit  décréter,  en  outre,  qu'aucune  autorité  constituée  ne 
pourrait  convoquer  ou  réunir  sous  aucun  prétexte  les  comités 
révolutionnaires  ;  et  Charlier  fit  porter  la  peine  de  dix  ans  de  fers 
contre  les  délits  de  cette  espèce. 

La  Convention  prononça  sur  celte  affaire  le  4  décembre  (14 
frimaire)  au  matin,  avant  que  le  conseil-général  de  la  Commune 
ouvrît  sa  séance.  Le  décret  fut  envoyé  à  l'instant  à  l'Hôtel-de- 
Ville,  de  sorte  qu'il  y  était  connu  avant  que  les  comités  révolu- 
tionnaires fussent  réunis.  Dès  qu'ils  se  trouvèrent  en  assez  grand 
nombre,  Chaumetteprit  la  parole.  Voici  le  compte-rendu  de  celte 
séance  tel  que  nous  le  lisons  dans  le  Moniteur  du  6  décembre  (16 
frimaire  ). 

Le  procureur  de  la  Commune.  «  Citoyens,  nous  vous  avions  in- 

>  vités  à  vous  réunir  aujourd'hui  pour  vous  concerter  avec  le 

>  conseil-général,  non  pas  sur  les  arrestations,  mais  bien  sur  les 

>  mesures  de  police Aujourd'hui  la  loi  nous  le  défend,  et  je 

>  vous  invite  à  vous  retirer.  Les  journalistes  ont  rapporté  de  dif- 
»  férentes  manières  le  réquisitoire  que  je  fis  à  cette  occasjpi  ; 

>  presque  tous  l'ont  rendu  selon  leur  façon  d'entendre.  Nous  ne 
»  pouvons  douter  que  des  moyens  ont  été  mis  en  usage  pour  di- 
»  viser  le  conseil  général  d'avec  les  comités  révolutionnaires; 
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»  mais  ils  inarcheroni  toujours  cosomble  vers  le  triomphe  de  la 
»  République  et  l'execulion  de  la  loi.  {Oui,  oui  !  t  s'écrie-l-on  de 
toutes  parts). 

»  Un  des  citoyens  convoqués  demande  que  l'on  poursuive  les 
journalistes  qui  se  seraient  permis  de  rendre  le  réquisitoire  d'une 
manière  inlidèle.  Il  demande  aussi  que  l'on  fasse  lecture  du  pro- 
cès-verbal. » 

Chaumette.  «  Voici  la  gazette  nationale  de  France  { le  Moni- 
»  leur)  (1) ,  j'y  reconnais  à  peu  près  mes  expressions  :  les  voici... 
»  Il  donne  lecture  du  paragraphe  qui  se  termine  par  ces  mots  : 
»  IL  faut  que  les  comités  révolutionnaires  s  entendent  avec  le  con- 
»  seil-général  pour  tout  ce  qui  regarde  les  mesures  de  police  et  de 
*  sûreté  de  Paris.  Ces  Comités  doivent  être  composés  d'hommes 
»  purs  et  vertueux,  qui  sacrifient  leurs  intérêts  particuliers  au  bien 

>  général,  et  qui  verraient  d'un  œil  sec  périr  leurs  plus  proches 
»  parens  s'ils  avaient  trahi  la  patrie,  et  qui,  ne  se  livrant  pas  aux 
»  sentimens  de  vengeance  personnelle,  ne  suivent  que  la  justice ei 
»  non  les  passions.  »  Voilà  pourquoi  nous  les  épurons ,  poursuit 

>  Chaumette,  et  tous  les  membres  des  Comités  révolutionnaires 
»  pensent  là-dessus  comme  le  conseil  et  moi.  [Oui!  t  s'écrie-t-on 
d'une  seule  voix....) 

»  Plusieurs  membres  des  comités  demandent  la  parole.  » 
Le  président  Paclie.  «  Citoyens,  je  voudrais  pouvoir  vous  ac- 
»  corder  la  parole  à  tous  ;  mais  le  conseil-général ,  strict  obser- 
»  vateur  des  décrets,  doit  obéir  à  celui  rendu  aujourd'hui ,  por- 
»  tant  que  les  comités  révolutionnaires  ne  se  concerteront  qu'a- 
»  vec  le  Comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention.  Si  nous 
»  ouvrions  une  discussion ,  les  malveillans  ne  manqueraient  pas 
»  de  dire  que  nous  n'exécutons  pas  les  décrets.  Citoyens ,  ôlous  à 
»  ceux  qui  cherchent  à  nous  diviser,  les  moyens  de  calomnier 
»  les  patriotes j  soyons  toujours  unis,  embrassons-nous,  et  vive 
»  k  République!  »  Ce  cri  est  unanimement  répété,  et  les  niem- 

|l)  C'est  le  teste  môme,  avoué  par  Chaumette,  que  nous  avons  rapporte.  Il  est 
eitrait  de  la  Gazelle  nalionale  ou  k  Moniteur  wHïirrsf/ ,  n"  du  5  dcccml>rc 
(13  frimaire).  CVofc  des  auteurs.i 
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bresdes  Comités  révolutionnaires,  par  un  mouvement  spontané, 
descendent  de  leurs  places  et  se  précipitent  au  bureau  où  ils  don- 
nent et  reçoivent  du  président ,  du  maire  et  du  procureur  de  la 
Commune,  le  baiser  d'union  au  milieu  des  plus  vifs  applaudisse- 
mens.  > 

Ainsi  la  Commune  de  Paris ,  livrée  à  l'influence  des  héber- 
tistes,  était  discréditée  chaque  jour  davantage  par  quelque  nou- 
velle et  lourde  faute  de  ses  meneurs ,  en  même  temps  qu'elle 
était  déshonorée  par  la  manière  dont  ils  la  réparaient.  Rivale  de 
la  Convention,  victorieuse  de  la  Gironde,  la  Commune  était 
tombée  en  déchéance  depuis  qu'elle  avait  passé  des  rangs  des 
Jacobins  dans  ceux  des  Cordeliers.  En  achevant  de  concentrer 
et  de  consolider  la  dictature  entre  les  mains  du  comité  de  salut 
public,  la  loi  du  4  décembre  prononça  officiellement  cette  dé- 
chéance. Le  titre  seul  d'agent  national ,  substitué  par  un  dispo- 
sitif de  cette  loi,  à  celui  de  procureur  syndic  de  la  Commune  y 
prouve  que  le  régime  municipal  antérieur ,  un  peu  fédéraliste 
par  ses  franchises  et  par  son  organisation  à  part ,  était  mainte- 
nant relié  à  l'unité  gouvernementale,  et  dans  sa  dépendance 
absolue. 

Pendant  que  les  héberiistes  essayaient  de  faire  rejeter  par 
leur  opposition  indirecte  l'un  des  principaux  articles  du  décret 
du  4  décembre  ,  les  dantonistes  en  attaquaient,  au  sein  de  la 
Convention ,  une  partie  plus  essentielle  encore.  C'était  évidem- 
ment au  comité  de  salut  public  que  ces  deux  factions  en  vou- 
laient; mais  ni  l'une  ni  l'autre  n'osait  une  franche  agression;  et 
lorsque  leur  adversaire  commun  montrait  que  c'était  bien  à  lui 
qu'aboutissaient  les  détours  où  semblaient  errer  leurs  intrigues 
mutuelles ,  chacune  d'elles  protestait  aussitôt  de  ses  bonnes  in- 
tentions. MerUn  de  Thionviile  renouvela  en  cette  circonstance 
(séance  du  50  novembre,  10  frimaire) ,  la  proposition  faite  par 
Danton  après  le  51  mai.  Il  voulait  que  le  comité  de  salut  public 
s'appelât  comité  de  gouvernement.  Barrère  et  Billaud-Varennes 
firent  observer  que  c'était  la  Convention  qui  devait  seule  gou- 
verner ,  et  la  proposition  de  Merlin  fut  rejetée.  Après  cette  ten- 
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laiive ,  dont  le  but  était  de  fausser  la  position  du  comité ,  et  de 
l'affubler  d'une  dénomination  discréditée  sans  ressource  par  la 
polémique  révolutionnaire  antérieure,  Bourdon  (de  l'Oise)  se 
présenta  deux  fois  pour  faire  brèche  d'un  autre  côté.  A  cette 
même  séance,  comme  Barrère  et  Billaud-Varennes,  combattus 
par  Danton  ,  proposaient  que  la  responsabilité  des  ministres  fût 
étendue  à  leurs  subordonnés,  Bourdon  se  plai{jnit  vivement  de 
Bouchotte  e  dont  les  commis  allaient  tous  les  soirs  aux  Corde- 
liers  ou  ailleurs,  demander  la  tête  des  députés  qui  dénonçaient 
les  créatures  des  bureaux  de  la  guerre.  »  Bourdon  était  du 
nombre  des  dénoncés.  Séparé  des  hébcrtistes  par  celte  raison  , 
et  toujours  ennemi  du  comité  de  salut  public  par  les  motifs  con- 
nus du  lecteur ,  il  se  ralliait  à  cette  heure  aux  dantonistes ,  le  seul 
parti  sur  lequel  il  pût  appuyer  maintenant  son  opposition  person- 
nelle. Sa  sortie  contre  Bouchotte  fut  suivie  d'une  motion  que 
nous  lui  verrons  reproduire  avec  beaucoup  d'opiniâtreté.  Le 
4  décembre  (14  frimaire) ,  au  moment  où  Billaud-Varennes  ve- 
nait de  fciire  adopter  les  derniers  articles  de  la  loi  d'organisation 
du  gouvernement  révolutionnaire ,  Bourdon  se  leva  pour  de- 
mander que  l'on  supprimât  les  ministres.  C'était  un  moyen  plus 
court  et  plus  sûr  que  celui  de  Merlin,  pour  atteindre  le  but  du 
parti.  Si  la  motion  de  Bourdon  eût  été  décrétée ,  le  Comité  de 
salut  public  se  fût  trouvé,  en  effet,  immédiatement  exposé  à  la 
moindre  attaque  contre  la  plus  petite  faute  administrative  ;  la 
première  dénonciation  de  ce  genre  l'eût  mis  directement  en 
cause.  —  Robespierre  et  Barrère  firent  passer  à  l'ordre  du 
jour. 

A  peine  le  Comité  de  salut  public  fut-il  armé  du  décret  du  4  dé- 
cembre (14  frimaire) ,  qu'il  se  hâta  d'expédier  toutes  les  affaires 
en  urgence.  Le  mouvement  contre  lo  culte  n'avait  pas  encore  été 
officiellement  désavoué.  Les  discours  de  Robespierre  aux  Ja- 
cobins avaient  sufli  pour  l'arrêter  à  Paris  ;  mais  il  continuait  en- 
core dans  certaines  provinces  ,  de  sorte  que  si  les  processions 
et  les  abjurations  à  la  barre  de  l'assemblée  avaient  cessé,  le 
scandale  était  maintenu  par  la  lecture  de  la  correspondance.  A  la 


1"  NOVEMBRE  4793  AU  7  MAI  1794  515 

séance  du  30  novembre  (10  frimaire) ,  on  lut  un  message  du 
représentant  du  peuple  Gavaignac,  annonçant  «  qu'il  avait  se- 
condé son  collègue  Darligoyte  dans  son  apostolat  philosophique 
à  Auch,  où  le  peuple  entier  avait  célébré  la  fête  de  la  Raison  , 
avait  brûlé  dans  un  tombereau  deux  vierges  à  miracles ,  des 
croix,  des  saints,  et  avait  dansé  toute  une  nuit  la  carmagnole 
autour  de  ce  brasier  patriotique.  »  —  A  la  séance  du  4  dé- 
cembre (14  frimaire)  il  fut  donné  communication  d'une  lettre 
d'André  Dumonl,  représentant  commissaire  dans  les  départe- 
mens  de  la  Somme,  du  Pas-de-Calais  et  de  l'Oise,  dont  voici 
un  extrait  : 

»  Le  charlatanisme  religieux  fait  naufrage.  La  déprêtrisation 
est  à  l'ordre  du  jour.  Les  lettres  de  prêtrise  pleuvent  autour  de 
moi  partout  où  je  vais ,  et  elles  sont  toujours  accompagnées  des 
lettres  les  plus  originales  :  les  uns  conviennent  honteusement  du 
rôle  de  charlatans  qu'ils  ont  joué;  d'autres  disent  :  Nous  étions 
des  imposteurs,  et  nous  allons  devenir  les  apôtres  de  la  vérité  ; 
d'autres  enfin  déclarent  qu'après  avoir  été  complices  de  toutes 
les  atrocités  commises  au  nom  du  fanatisme,  il  ne  leur  reste 
d'autre  ressource  que  celle  d'expier ,  par  leurs  remords ,  les 
maux  qu'ils  ont  causés.  Ils  me  conjurent  de  rendre  publiques 
leurs  déclarations ,  afin  d'éclairer  leurs  semblables.  Vous  sen- 
tez combien  la  collection  de  ces  déclarations  sera  intéressante. 
Des  prêtres  devenus  hommes,  c'est  sans  doute  là  un  miracle 
bien  plus  frappant  que  ceux  que  nous  prêchaient  les  émissaires 
noirs.  Partout  on  ferme  les  églises,  on  brûle  les  confessionnaux 
et  les  saints  ;  on  fait  des  gargousses  avec  les  livres  des  lu- 
trins, etc.  » 

*  La  nécessité  de  mettre  un  terme  aux  folies  athéistes  était 
d'autant  plus  imminente  qu'elles  justifiaient  les  manifestes  que 
venait  de  lancer  la  coalition  étrangère  contre  les  républicains 
français,  et  où  ils  étaient  accusés  d'être  un  ramassis  de  bri- 
gands révoltés  contre  Dieu  même.  Le  jour  où  la  lettre  de  Du- 
mont  fut  lue,  le -Comité  de  salut  public  luttait  encore  pour  ob- 
tenir le  décret  qui  organisait  sa  dictature.  Le  lendemain  5  dé- 
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cembre(lo  frimaire),  il  prit  à  la  tribune  de  la  ConventioQ, 
l'initiative  suivante  : 

Robespiene ,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  u  Les  rois  coa- 
lisés contre  la  République  nous  font  la  guerre  avec  des  armées  , 
avec  des  intrigues  et  avec  des  libelles.  Nous  opposerons  à  leurs 
armées  des  armées  plus  braves  ;  à  leurs  intrigues ,  la  vigilance  et 
la  terreur  delà  justice  nationale;  à  leurs  libelles  la  vérité. 

»  Toujours  attentifs  à  renouer  les  fils  de  leurs  trames  se- 
crètes, à  mesure  qu'ils  sont  rompus  par  la  main  du  patriotisme; 
toujours  habiles  à  tourner  les  armes  de  la  liberté  contre  la  li- 
berté-même ,  les  émissaires  des  ennemis  de  la  France  travaillent 
aujourd'hui  à  renverser  la  République  par  le  républicanisme,  et 
à  rallumer  la  guerre  civile  par  le  philosophisme.  Avec  le  grand 
syslèiJie  de  subversion  et  d'hypocrisie,  coïncide  merveilleuse- 
ment un  plan  perfide  de  diffamation  contre  la  Convention  na- 
tionale ,  et  contre  la  nation  elle-même. 

»  Tandis  que  la  perfidie  ou  l'imprudence ,  tantôt  énervait  l'é- 
nergie des  mesures  révolutionnaires  commandées  par  le  salut 
de  la  patrie ,  tantôt  les  laissait  sans  exécution ,  tantôt  les  exagé- 
rait avec  malice,  ou  les  expliquait  à  contre-sens;  tandis  qu'au 
milieu  de  ces  embarras,  elles  excitaient  les  agens  des  puis- 
sances étrangères,  mettaient  en  œuvre  tous  les  mobiles,  dé- 
tournaient notre  attention  des  véritables  dangers  et  des  besoins 
pressans  de  la  République ,  pour  la  tourner  tout  entière  vers 
les  idées  religieuses  ;  tandis  qu'à  une  révolution  pohtique,  ils 
cherchaient  à  substituer  une  révolution  nouvelle,  pour  donner 
le  change  à  la  raison  publiiiue  et  à  l'énergie  du  patriotisme; 
tandis  que  les  mêmes  hommes  attaquaient  ouvertement  tous  les 
cultes  et  encourageaient  secrètement  le  fanatisme ,  tandis  que 
sans  aucun  intérêt  ils  faisaient  retentir  la  Fraace  entière  de  leurs 
déclamations  insensées,  et  osaient  abuser  du  nom  de  lu  Con- 
vention nationale  pour  justifier  les  extrav.)gances  réfléchies  de 
l'aristocratie  déguisée  sous  le  njanteau  de  la  folie ,  les  ennemis 
de  la  France  marchandaient  de  nouveaux  ports  ;  vos  généraux , 
rassuraient  le  fédéralisme  épouvanté  ;  vos  agens  intriguaient 
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chez  tous  les  peuples  élrangers  pour  multiplier  vos  ennemis , 
armaient  contre  vous  les  préjugés  de  toutes  les  nations;  ils 
opposaient  l'empire  des  opinions  religieuses  à  l'ascendant  natu- 
rel de  vos  principes  moraux  et  politiques  ;  et  les  maïiifestes  de 
tous  les  gouvernemens  vous  dénonçaient  à  l'univers  comme  un 
peuple  de  fous  et  d'athées. 

t  C'est  à  la  Convention  nationale  d'intervenir  entre  le  fana- 
tisme qu'on  réveille  et  le  patriotisme  qu'on  veut  égarer ,  et  de 
rallier  tous  les  citoyens  aux  principes  de  la  liberté ,  de  la  raison 
et  de  la  justice  ;  car  les  législateurs  qui  aiment  la  patrie,  et  qui 
ont  le  courage  de  la  sauver ,  ne  doivent  plus  ressembler  à  des  ro- 
seaux sans  cesse  agités  par  le  souffle  des  factions  étrangères.  Il 
est  du  devoir  du  Comité  de  salut  public  de  vous  les  dévoiler ,  et 
de  vous  proposer  les  mesures  nécessaires  pour  les  étouffer  :  il  le 
remplira  sans  doute.  En  attendant ,  il  m'a  chargé  de  vous  présen- 
ter un  projet  d'adresse  dont  le  but  est  de  confondre  les  lâches 
impostures  des  tyrans  ligués  contre  la  République,  et  de  dévoiler 
aux  yeux  de  l'univers  leur  hideuse  hypocrisie. 

»  Dans  ce  combat  de  la  tyrannie  contre  la  liberté,  nous  avons 
tant  d'avantage  qu'il  y  aurait  de  la  folie  de  notre  part  à  l'éviter; 
et  puisque  les  oppresseurs  du  genre  humain  ont  la  témérité  de 
vouloir  plaider  leur  cause  devant  lui ,  hâtons-nous  de  les  suivre  à 
ce  tribunal  redoutable,  pour  hâter  l'inévitable  arrêt  qui  les  at- 
tend. » 

Le  rapporteur  lut  un  projet  d'adresse  qui  fut  adopté  avec  les 
plus  vifs  applaudissemens ,  ainsi  qu'il  suit  : 

Réponse  de  la  Convention  nationale  aux  manifestes  des  rois  ligués 
contre  ta  République ,  proposée  par  Robespierre ,  au  nom  du 
Comité  de  salut  public ,  et  décrétée  par  la  Convention. 

«  La  Convention  nationale  répondra-t-elie  aux  manifestes  des 
tyrans  ligués  contre  la  République  française?  Il  est  naturel  de  les 
mépriser,  mais  il  est  utile  de  les  confondre,  il  est  juste  de  les  punir. 

»  Un  manifeste  du  despotisme  contr^ç  la  liberié  !  Quel  bizarre 
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phénomène  !  Comment  ont-ils  osé  prendre  des  hommes  pour  ar- 
bitres entre  eux  et  nous?  Comment  n'ont-ils  pas  craint  que  le 
sujet  de  la  querelle  ne  réveillât  le  souvenir  de  leurs  crimes ,  et  ne 
hàtàt  leur  ruine? 

»  De  quoi  nous  accusent-ils  ?  De  leurs  propres  forfaits. 

»  Us  nous  accusent  de  rébellion.  Esclaves  révoltés  conli-e  la 
souveraineté  des  peuples,  ignorez-vous  que  ce  blasphème  ne  peut 
être  jusiilié  que  par  la  victoire.  Mais  voyez  donc  i'échafaud  du 
dernier  de  nos  tyrans  ;  voyez  le  peuple  français  armé  pour  punir 
ses  pareils  ;  voilà  notre  réponse. 

»  Les  rois  accusent  le  peuple  français  d'immoralité?  Peuples, 
prêtez  une  oreille  attentive  aux  leçons  de  ces  respectables  pré- 
cepteurs du  genre  humain.  La  morale  des  rois ,  juiie  Ciel  !  et  la 
vertu  des  courtisans  !  Peuples ,  célébrez  la  bonne  foi  de  Tibère  et 
la  candeur  de  Louis  XVI  ;  admirez  le  bon  sens  de  Claude  et  la 
sagesse  de  Georges;  vantez  la  tempérance  et  la  justice  de  Guil- 
laume et  de  Léopold  ;  exaltez  la  chasteté  de  Messaline ,  la  fidé- 
lité conjugale  de  Catherine  et  la  modestie  d'Antoinette  ;  louez 
l'invincible  horreur  de  tous  les  despotes  passés,  présens  et  fu- 
ture, pour  les  usurpations  et  pour  la  tyrannie,  leurs  tendres 
égards  pour  l'innocence  opprimée ,  leur  respect  religieux  pour 
les  droits  de  l'humanité. 

»  Ils  nous  accusent  d'irréligion  ;  ils  publient  que  nous  avons 
déclaré  la  guerre  à  la  Divinité  même.  Qu'elle  esi  édilianie  la  piété 
des  tyrans  !  et  combien  doivent  être  agréables  au  Ciel  les  venus 
qui  brillent  dans  les  cours,  et  les  bienfaits  qu'ils  répaudenl  sur 
la  terre!  De  quel  Dieu  nous  parlent-ils?  En  connaissent-ils  d'au- 
tres que  l'orgueil ,  que  la  débauche  et  tous  les  vices?  Ils  se  disent 
les  images  de  la  Divinité  !  esl-ce  pour  forcer  l'univers  à  déserter 
ses  autels?  Us  prétendent  que  leur  autorité  est  son  ouvrage.  Non, 
Dieu  créa  les  tigres ,  mais  les  rois  sont  le  chef-d'œuvre  de  la  cor- 
ruption humaine.  S'ils  invoquent  le  Cie!,  c'est  pour  usurper  la 
terre;  s'ils  nous  parlent  de  la  Divinité,  c'est  pour  se  meure  à  sa 
place.  Us  lui  renvoient  les  prières  du  pauvre  ei  les  gémissemens 
du  malheureux;  ils  sonl.eux-mêmcs  les  dieux  des  riches,  des  op- 
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presseurs  et  des  assassins  du  peuple.  Honorer  la  Divinité  et  punir 
les  rois,  c'est  la  même  chose.  Et  quel  peuple  rendit  jamais  un 
culte  plus  pur  que  le  nôtre  à  ce  grand  être ,  que  celui  sous  les 
auspices  duquel  nous  avons  proclamé  les  principes  immuables  de 
toutes  sociétés  humaines?  Les  lois  de  la  justice  éternelle  étaient 
appelées  dédaigneusement  les  rêves  des  gens  de  bien  ;  nous  en 
avons  fait  d'importantes  réalités.  La  morale  était  dans  les  livres 
des  philosophes  :  nous  l'avons  mise  dans  le  gouvernement  des 
nations.  L'arrêt  de  mort  des  tyrans  dormait  oublié  dans  les  cœurs 
abattus  des  timides  mortels;  nous  l'avons  misa  exécution.  Le 
monde  appartenait  à  deux  ou  trois  races  de  tyrans ,  comme  les 
déserts  de  l'Afrique  aux  tigres  et  aux  serpens  ;  nous  l'avons  res- 
titué au  genre  humain. 

»  Peuples ,  si  vous  n'avez  pas  la  force  de  reprendre  les  vôtres, 
s'il  ne  vous  est  pas  donné  de  faire  valoir  les  titres  que  nous  vous 
avons  rendus ,  gardez-vous  du  moins  de  violer  nos  droits ,  ou  de 
calomnier  notre  courage.  Les  Français  ne  sont  points  atteints  de 
la  manie  de  rendre  aucune  nation  heureuse  et  libre  malgré  elle. 
Tous  les  rois  auraient  pu  végéter  ou  mourir  sur  leurs  trônes  en- 
sanglantes ,  s'ils  avaient  su  respecter  l'indépendance  du  peuple 
français.  Nous  ne  voulons  que  vous  éclairer  sur  leurs  impudentes 
calomnies. 

»  Vos  maîtres  vous  disent  que  la  nation  française  a  proscrit 
toutes  les  rehgions  ;  qu'elle  a  substitué  le  culte  de  quelques  hom- 
mes à  celui  de  la  Divinité  ;  ils  nous  peignent  à  vos  yeux  comme 
un  peuple  idolâtre  ou  insensé.  Ils  mentent.  Le  peuple  français  et 
ses représen tans  respectent  la  liberté  de  tous  les  cultes,  et  n'en 
proscrivent  aucun.  Ils  honorent  la  vertu  des  martyrs  de  l'huma- 
nité sans  engouement  et  sans  idolâtrie;  ils  abhorrent  l'intolérance 
et  la  persécution ,  de  quelques  prétextes  qu'elles  se  couvrent  ; 
ils  condamnent  les  extravagances  du  philosophisme,  comme  les 
crimes  du  fanatisme.  Vos  tyrans  nous  imputent  quelques  irrégu- 
larités, inséparables  des  mouvemens  orageux  d'une  grande  révo- 
lution; ils  nous  imputent  les  effets  de  leurs  propres  intrigues  et 
-les  attentats  de  leurs  émissaires.  Tout  ce  que  la  révolution  fran- 
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çaise  a  produit  de  sage  et  de  sublime,  est  l'ouvragée  du  peuple 
français.  Tout  ce  qui  porte  un  caractère  différent  appartient  ù 
nos  ennemis.  Tous  les  hommes  raisonnables  et  magnanimes  sont 
du  parti  de  la  République.  Tous  les  êtres  perfides  et  corrompus 
sont  de  la  faction  de  vos  tyrans.  Calomnie-t-on  l'astre  qui  anime 
la  nature  pour  des  nuages  légers  qui  glissent  sur  son  disque  écla- 
tant? L'auguste  liberté  perd  elle  ses  charmes  divins,  parce  que 
les  vils  émissaires  de  la  tyrannie  cherchent  à  la  profaner  ?  Nos 
malheurs  et  les  vôtres  sont  les  crimes  des  ennemis  communs  de 
l'humanité.  Est-ce  pour  vous  une  raison  de  nous  haïr?  Non  ;  c'est 
une  raison  de  les  punir. 

»  Les  lâches  osent  vous  dénoncer  les  fondateurs  de  la  Répu- 
blique française.  Les  Tarquins  modernes  ont  osé  dire  que  le 
sénat  de  Rome  était  une  assemblée  de  brigands.  Les  valets  mêmes 
de  Porsenna  traitèrent  Scévola  d'insensé.  Suivant  les  manifestes 
de  Xerxès ,  Aristide  a  pillé  le  trésor  de  la  Grèce.  Les  mains  plei- 
nes de  rapines  et  teintes  du  sang  des  Romains ,  Octave ,  Antoine 
et  Lépide,  ordonnent  à  tous  les  Romains  de  les  croire  seuls  jus- 
tes et  seuls  vertueux.  Tibère  et  Séjan  ne  voient  dans  Brutus  et 
Cassius  que  des  hommes  de  sang  et  même  des  fripons. 

»  Français,  hommes  de  tous  les  pays ,  c'est  vous  qu'on  outrage 
en  insultant  à  la  liberté  dans  la  personne  de  vos  représentans  ou 
de  vos  défenseurs  ;  on  a  reproché  à  plusieurs  membres  de  la 
Convention  des  faiblesses  ;  à  d'autres  des  crimes.  Eh  !  qu'a  de 
commun  avec  tout  cela  le  peuple  français  !  Qu'a  de  commun  avec 
ces  faits  particuliers  la  représentation  nationale ,  si  ce  n'est  la 
force  qu'elle  imprime  aux  faibles,  et  la  peine  qu'elle  inflige  aux 
coupables?  Toutes  les  armées  des  tyrans  de  l'Eui'ope,  repous- 
sées, malgré  cinq  années  de  trahisons,  de  conspirations  et  de 
discordes  intestines;  l'échafaud  des  représentans  infidèles  élevé 
à  côté  de  celui  du  dernier  tyran  des  Français  ;  les  tables  immor- 
telles oîi  la  main  des  représentans  du  peuple  a  gravé  au  milieu 
des  orages  le  pacte  social  des  Français  ;  tous  les  hommes  égaux 
devant  la  loi  ;  tous  les  grands  coupables  tremblant  devant  la  jus- 
tice; l'innocence,  sans  appui ,  charmée  de  trouver  enfin  un  asile 
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dans  les  tribunaux;  l'amour  de  la  patrie  triomphant  ,  malgré 
tous  les  vices  des  esclaves,  malgré  toute  la  perfidie  de  nos  enne- 
mis; le  peuple,  énergique  et  sage,  redoutable  et  juste,  se  ral- 
liant à  la  voix  de  la  sagesse  et  apprenant  à  distiuguer  ses  ennemis 
sous  le  masque  même  du  patriotisme  ;  le  peuple  français  courant 
aux  armes  pour  défendre  le  magnifique  ouvrage  de  son  courage 
et  de  sa  raison ,  voilà  l'expiation  que  nous  présentons  au  monde, 
et  pour  nos  propres  erreurs  et  pour  les  crimes  de  nos  ennemis. 

»  S'il  le  faut,  nous  pouvons  encore  lui  présenter  d'autres  ti- 
tres. Notre  sang  aussi  a  coulé  pour  la  patrie.  La  Convention  na- 
tionale peut  montrer  aux  amis  et  aux  ennemis  de  la  France  d'ho- 
norables cicatrices  et  de  glorieuses  mutilations. 

>  Ici  deux  illustres  adversaires  de  la  tyrannie  sont  tombés  à  ses 
yeux  sous  les  coups  parricides  d'une  faction  criminelle(l);  là  un 
digne  émule  de  leur  vertu  républicaine ,  renfermé  dans  une  ville 
assiégée ,  a  osé  former  la  résolution  généreuse  de  se  faire ,  avec 
quelques  compagnons ,  un  passage  au  travers  des  phalanges  en- 
nemies f  noble  victime  d'une  odieuse  trahison ,  il  tombe  entre  les 
mains  des  satellites  de  l'Autriche,  et  il  expie,  dans  de  longs 
tourmens,  son  dévouement  sublime  à  la  cause  de  la  liberté  (2). 
D'autres  représenlans  pénètrent  au  travers  des  contrées  rebelles 
du  Midi ,  échappent  avec  peine  à  la  fureur  des  traîtres,  sauvent 
l'armée  française  livrée  par  des  chefs  perfides ,  et  reportent  la 
terreur  et  la  fuite  aux  satellites  des  tyrans  de  l'Autriche,  de  l'Es- 
pagne et  du  Piémont. 

»  Dans  cette  ville  exécrable,  l'opprobre  du  nom  français, 
Bayle  et  Beauvais  rassasiés  des  outrages  de  la  tyrannie,  sont 
morts  pour  la  patrie  et  pour  ses  saintes  lois.  Devant  les  murs  de 
cette  cité  sacrilège,  Gaspurin  dirigeant  la  foudre  qui  devait  la 
punir,  Gasparin  enflammant  la  valeur  républicaine  de  nos  guer- 
riers, a  péri  victime  de  son  courage  et  de  la  scélératesse  du  plus 
lâche  de  tous  nos  ennemis  (3). 

(1)  Lepelletier  et  Maraf. 

(2)  Drouet  fait  prisonnier  par  les  Autrichiens  vers  la  fin  d'octobre. 

(5)  Gasparin  mourut  à  Orange  le  1 1  novembre  (21  brumaire)  1795.— Les  uns 
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»  Le  Nord  et  le  Midi ,  les  Alpes  et  les  Pyrénées,  le  Rhône  et 
l'Escaut ,  le  Rhin  et  la  Loire ,  la  Moselle  et  la  Sambre ,  ont  vu 
nos  bataillons  républicains  se  rallier  à  la  voix  des  représentans  du 
peuple,  sous  les  drapeaux  de  la  liberléel  de  la  victoire  ;  les 
uns  ont  péri ,  les  autres  ont  triomphé. 

>  La  Convention  tout  entière  a  affronté  la  mort  et  bravé  la 
fureur  de  tous  les  tyrans. 

»  Illustres  défenseurs  de  la  cause  des  rois,  princes , 'ministres, 
généraux ,  courtisans  ,  citez-nous  vos  vertus  civiques  ;  racontez- 
nous  les  importans  services  que  vous  avez  rendus  à  l'humanilé  : 
parlez-nous  des  forteresses  conquises  par  la  force  de  vos  guinées; 
vantez-nous  le  talent  de  vos  émissaires  et  la  promptitude  de  vos 
soldats  à  fuir  devant  les  défenseurs  de  la  République  ;  vantez- 
nous  votre  noble  mépris  pour  le  droit  des  gens  et  pour  l'huma- 
nité ;  nos  prisonniers  égorgés  de  sang-froid ,  nos  femmes  muti- 
lées par  vos  janissaires  ,  les  enfans  massacrés  sur  le  sein  de  leurs 
mères,  et  la  dent  meurtrière  des  tigres  autrichiens  déchirant 
leurs  membres  sanglans  ;  vantez-nous  vos  exploits  d'Amérique , 
de  Gênes  et  de  Toulon  ;  vantez-nous  surtout  votre  suprême  ha- 
bileté dans  l'art  des  empoisonnemens  et  des  assassinats  :  tyrans, 
voilà  vos  vertus.... 

»  Illustre  parlement  de  la  Grande-Bretagne ,  citez-nous  vos 
héros.  Vous  avez  un  parti  de  l'opposition. 

»  Chez  vous  le  despotisme  triomphe  ;  la  majorité  est  donc  cor- 
rompue. Peuple  insolent  et  vil,  ta  prétendue  représentation  est 
vénale,  sous  tes  yeux  et  de  ton  aveu  ;  tu  adoptes  toi-même  leurs 
maximes  favorites  ;  que  le  talent  de  tes  députés  même  est  un  objet 
d'industrie,  comme  la  laine  de  tes  moutons,  et  l'acier  de  tes  fa- 
briques; et  tu  oserais  parler  de  morale  ou  de  liberté!  Quel  est 
donc  cet  étrange  privilège  de  déraisonner  [sans  mesure  et  sans 
pudeur,  que  la  patience  stupide  des  peuples  semble  accorder  aux 
tyrans?  Quoi  !  ces  petits  hommes  dont  tout  le  principal  mérite 

disent  que  sa  faible  sauté  n'avait  pu  suffire  au  rude  métier  de  reprcsealant  du 
peuple  ;  —  d'autres,  qu'il  mourut  empoisouué.  (  Note  des  milcurs.  ) 
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consiste  à  connaître  le  tarif  des  consciences  britanniques  ;  qui 
s'efforcent  de  transplanter  en  France  les  vices  et  la  corruption 
de  leur  pays;  qui  font  la  guerre,  non  avec  des  armes,  mais  avec 
des  crimes ,  osent  accuser  la  Convention  nationale  de  corruption 
et  insulter  a  ux  vertus  du  peuple  français  !  Peuple  généreux , 
nous  jurons,  par  toi-même,  que  tu  seras  vengé;  avant  de  nous 
faire  la  guerre ,  nous  exterminerons  tous  nos  ennemis,  la  maison 
d'Autriche  périra  plutôt  que  la  France  ;  Londres  sera  libre  avant 
que  Paris  redevienne  esclave  ;  les  destinées  de  la  République  et 
celles  de  la  terre  ont  été  pesées  dans  les  balances  éternelles  ;  les 
tyrans  ont  été  trouvés  plus  légers. 

»  Français ,  oublions  nos  querelles  et  marchons  aux  tyrans  ; 
domptez-les ,  vous,  par  vos  armes  ;  et  nous  par  nos  lois.  Que  les 
traîtres  tremblent ,  que  le  dernier  des  lâches  émissaires  de  nos 
ennemis  disparaisse,  que  le  patriotisme  triomphe,  et  que  l'in- 
nocent se  rassure.  Français,  combattez;  votre  cause  est  sainte  , 
vos  courages  sont  invincibles;  vos  représenlans  savent  mourir  , 
ils  peuvent  faire  plus,  ils  savent  vaincre.  » 

N t  Je  demande  que  cette  Adresse  que  vous  venez  de  dé- 
créter soit  imprimée  et  distribuée  à  chacun  de  vos  membres,  an 
nombre  de  six  exemplaires,  et  la  traduction  dans  toutes  les  lan- 
gues. > 

Ces  propositions  furent  adoptées.  Quelques  instans  après  Bar- 
rère  prononça  un  discours  dont  le  but  était  d'anéantir  les  influen- 
ces étrangères  dans  l'intérieur  ,  de  comprimer  les  fanatiques,  et 
de  rassurer  les  citoyens  sur  les  idées  religieuses.  A  la  suite  de  ce 
discours  il  proposa  un  projetde  décret. Quelques  membres  deman-fjp 
dèrent  l'ordre  du  jour ,  motivé  sur  la  déclaration  des  droits. 
Après  quelques  débats ,  la  Convention  nationale  renvoya  l'opi- 
nion de  Barrère  et  les  mesures  présentées  à  un  nouvel  examen 
du  comité  de  salut  public. 

Il  fallait  cependant  obtenir  un  décret  spécial  qui  autorisât  le 
comité  de  salut  public  à  protéger  efficacement  la  liberté  des  cul- 
tes contre  les  entreprises  d'un  grand  nombre  de  municipalités, 
la  Convention  paraissait  peu  disposée  à  l'accorder;  Billaud  rem- 

T.   XXX»  21 


322  co^^'E^^TlON  nationale. 

plaça  Barrère  à  la  tribune;  il  donna  lecture  d'une  correspon- 
dance trouvée  sur  le  capitaine  d'un  vaisseau  anglais ,  poussé  par 
les  vents  dans  le  port  de  Cette  :  c'était  une  lettre  de  Galonné , 
datée  de  Gibraltar  et  adressée  ati  général  qui  commandait  à 
Toulon;  il  lui  disait  qu'il  avait  toujours  cru  que  la  contre-révolu- 
lion  se  ferait  par  le  Midi ,  et  lui  demandait  s'il  ne  serait  pas  né- 
cessaire de  faire  approcher  un  prince  français  prêt  à  se  mon- 
trer dans  une  circonstance  favorable.  Robespierre  prit  occasion 
de  celte  lecture  pour  insister  sur  l'adoption  immédiate  du  décret 
présenté  par  Barrère  ;  il  improvisa  un  très-long  discours  dont 
voici  les  principaux  passages  : 

t  Citoyens,  les  projets  des  intrigans  qui  veulent  renverser  la 
liberté  semblent  déjà  s'exécuter.  C'est  une  chose  remarquable 
que  l'émigration  qui  se  fait  du  Midi  en  Suisse  depuis  qu'on  a 
imprimé  le  mouvement  extraordinaire  contre  le  culte.  Il  existe 
des  communes  qui  ne  sont  pas  fanatiques,  mais  où  cependant  on 
trouve  mauvais  que  des  autorités ,  que  la  force  armée ,  ordon- 
nent de  déserter  les  é;;!ises  et  mettent  en  arrestation  des  minis- 
tres du  culte  ,  à  cause  de  leur  qualité  seule;  des  hommes  qui  les 
premiers  ont  apporté  les  dépouilles  du  culte  ont  aussi  réclamé  ; 
ils  ont  cédé  dans  les  premiers  momens  à  l'impulsion ,  par  amour 
pour  la  paix.  Je  ne  dis  pas  que  ces  communes  soient  moins  atta- 
chées à  la  liberté  qu'à  leur  culte ,  mais  enfin  elles  réclament. 

»  Nos  ennemis  se  sont  proposé  un  double  but  en  imprimant 
ce  mouvement  violent  contre  le  culte  catholique  :  le  premier,  de 
|recruter  la  Vendée,  d'aliéner  les  peuples  de  la  nation  française, 
et  de  se  servir  de  la  philosophie  pour  détruire  la  liberté;  le  se- 
cond, de  troubler  la  tranquillité  de  l'intérieur,  et  de  donner  ainsi 
plus  de  force  à  la  coalition  de  nos  ennemis. 

»  Je  pourrais  démontrer  jusqu'à  l'évidence  la  con^^piration 
dont  je  viens  de  vous  montrer  les  principales  bases  ,  si  je  voulais 
mettre  à  nu  ceux  qui  en  ont  été  les  premiers  ogens.  Je  me  con- 
tenterai de  vous  dire  qu'à  la  tête  il  y  a  des  émissaires  de  toutes 
les  puissances  qui  nous  font  la  guerre;  qu'il  y  a  des  ministres 
proleslaos.   (Rabaut  Sl-Elienne  venait  d'être  arrêté  à  Paris.) 
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Qu'avez-vous  à  faire  dans  ces  circonsiances?  parler  en  philoso- 
phes ?  non,  mais  en  législateurs  politiques ,  en  hommes  sages  et 
ecliiirés.  Vous  devez  protéger  les  patriotes  contre  leurs  ennemis, 
leur  indiquer  les  pièges  qu'on  leur  tend ,  et  vous  garder  d'inquié- 
ter ceux  qui  auraient  été  trompés  par  des  insinuations  perfides  ; 
protéger  enfin  ceux  qui  veulent  un  culte  qui  ne  trouble  pas  la  so- 
ciélé.  Vous  devez  encore  empêcher  les  extravagances  ,  les  folies 
qui  coïncident  avec  les  plans  de  conspiration  ;  il  faut  corriger  les 
écarts  du  patriotisme ,  mais  faites-le  avec  le  ménagement  qui  est 
dû  à  des  amis  de  la  liberté  qui  ont  été  un  instant  égarés. 

j>  Je  demande  que  vous  défendiez  aux  autorités  particulières 
de  servir  nos  ennemis  par  des  mesures  irréfléchies,  et  qu'aucune 
force  armée  ne  puisse  s'immiscer  dans  ce  qui  appartient  aux  opi- 
nions religieuses,  sauf  dans  le  cas  oii  elle  serait  requise  pour 
des  mesures  de  police. 

i  Enfin ,  je  vous  propose  une  mesure  digne  de  la  Convention; 
c'est  de  rappeler  solennellement  tous  les  citoyens  à  l'intérêt  pu- 
blic ,  de  les  éclairer  par  vos  principes  ,  comme  vous  les  animez 
par  votre  exemple,  et  de  les  engagera  mettre  de  côté  toutes  les 
disputes  dangereuses,  pour  ne  s'occuper  que  du  salut  de  la  pa- 
trie. 

»  Le  projet  du  comité  de  salut  public  présente  les  mêmes  vues. 
En  y  réfléchissant,  vous  sentirez  la  nécessité  d'adopter  les  me- 
sures que  nous  vous  proposons  :  si  vous  ne  le  laites  pas,  comp  tez 
que  les  émissaires  des  cours  étrangères  profiteront  de  votre  si- 
lence pour  exécuter  leurs  projets  criminels.  » 

Malgré  les  instances  de  trois  membres  du  Comité  de  salut  pu- 
blic ,  la  Convention  ne  réalisait  pas  les  espérances  qu'elle  avait 
un  moment  données ,  en  décrétant  avec  enthousiasme  la  réponse 
aux  manifestes  des  puissances  élrangèies.  Elle  héritait  à  se  pro- 
noncer catégoriquement.  Cambon  se  leva  et  dit  :  «  Vous  avez 
été  témoins  du  mouvement  qui  s'est  opéré  dans  les  opinions 
religieuses ,  et  vous  avez  dit  ;  JNous  ne  nous  mêlerons  de  rien  à 
cet  egarfi  ;  le  peuple  est  seul  son  maître.  Eh  bien  !  vous  n'avez 
pas  voulu  prononcer  votre  opinion  à  cet  égard,  pormoitrifz- 
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VOUS  donc  aujourd'hui ,  toléreriez- vous  que  d'autres  le  fissent , 
réunis  en  autorité  constituée?  Non,  ce  serait  déplacer  la  re- 
présentation nationale.  La  révolution  se  trouve  cependant  liée 
à  un  fait  que  vous  devez  considérer ,  c'est  celui  qui  a  rapport 
aux  prêtres  réf raclaires ;  ceux-là  ne  peuvent,  sans  dan{jer  pour 
la  révolution  ,  exercer  le  culte  pendant  qu'elle  durera.  Il  faut 
faire  mention  de  l'exception ,  mais  je  ne  vois  aucun  inconvénient 
à  adopter  les  principes  établis  par  Robespierre.  > 

Alors  Philippeaux  fit  observer  que  beaucoup  de  membres 
étaient  absens  de  la  séance  à  cause  de  l'heure  avancée.  Il  de- 
manda et  obtint  le  renvoi  des  propositions  de  Robespierre  au 
Comité  de  salut  public  pour  les  représenter  à  la  Convention  dans 
la  séance  du  lendemain  6  décembre  (16  frimaire),  où  elles  furent 
enfin  décrétées  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  considérant  ce  qu'exigent  d'elle  les 
principes  qu'elle  a  proclamés  au  nom  du  peuple  français ,  et  le 
maintien  de  la  tranquillité  publique  ; 

>  1°  Défend  toutes  violences  ou  menaces  contraires  à  la  liberté 
des  cultes. 

>  2"  La  surveillance  des  autorités  constituées  et  l'action  de  la 
force  publique  se  renfermeront ,  à  cet  égard ,  chacun  pour  ce 
qui  les  concerne ,  dans  les  mesures  de  police  et  de  sCireté  pu- 
blique. 

»  5°  La  Convention,  par  les  dispositions  précédentes,  n'en- 
tend déroger  en  aucune  manière  aux  lois  répressives ,  ni  aux 
précautions  de  salut  public  contre  les  prêtres  réfractaires  ou  tur- 
bulens,  et  contre  tous  ceux  qui  tenteraient  d'abuser  du  prétexte 
de  la  religion  pour  compromettre  la  cause  de  la  liberté.  Elle 
n'entend  pas  non  plus  fournir  à  qui  que  ce  soit  aucun  prétexte 
d'inquiéter  le  patriotisme  et  de  ralentir  l'essor  de  l'esprit  public. 

>  La  Convention  invile  tous  les  bons  citoyens ,  au  nom  de  la 
patrie,  de  s'abstenir  de  toutes  disputes  théologiques  ou  étrangères 
aux  grands  intérêts  du  peuple  français,  pour  concourir  de  tous 
leurs  moyens  au  triomphe  de  la  Répubhque  et  à  la  ruine  de  ses 
ennemis. 
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>  L'adresse ,  en  forme  de  réponse  aux  manifestes  des  rois  li- 
gués contre  la  République ,  décrétée  par  la  Convention  nationale 
le  i  5  frimaire,  sera  réimprimée  par  les  ordres  des  administrations 
de  district ,  pour  être  répandue  et  affichée  dans  l'étendue  de 
chaque  district.  Elle  sera  lue ,  ainsi  que  le  présent  décret ,  au  plus 
prochain  jour  de  décadi ,  dans  les  assemblées  de  communes  et  de 
sections ,  par  les  officiers  municipaux ,  ou  par  les  présidens  des 
sections.» 

Ce  que  Robespierre  faisait  pour  le  culte  catholique  augmen- 
tait chaque  jour  contre  lui  la  haine  des  hébertistes ,  et  aliénait 
de  son  parti  même  les  matérialistes  tolérans^  Néanmoins  per- 
sonne n'osait  l'attaquer  ouvertement  là-dessus ,  tant  sa  popu- 
larité,  fondée  sur  des  mœurs  irréprochables,  gagnait  aux  apo- 
logies si  éloquentes  et  si  courageuses  par  lesquelles  il  travaillait 
à  affermir  les  senlimens  religieux.  Ses  ennemis  se  bornèrent  à 
lui  adresser  quelques  lettres  pseudonymes  du  genre  de  celle 
dont  il  donna  lecture  aux  Jacobins ,  à  la  séance  du  28  novembre 
(8  frimaire).  Ils  eurent  encore  assez  de  hardiesse  pour  exercer 
une  autre  vengeance.  Le  journal  de  Prudhomme ,  et  même  le 
Républicain  français ,  reprirent  l'ancienne  orthographe  de  son 
nom.  Ils  l'appelèrent  Roberspierre ,  comme  en  usait  leMonilcury 
dans  les  premiers  mois  de  la  Constituante. 

Ce  qui  empêchait  principalement  les  matérialistes  à  tous  les 
degrés  d'entrer  en  opposition  avec  Robespierre  sur  son  spiritua- 
lisme politique ,  c'était  sa  probité  révolutionnaire,  et  lu  toute- 
puissance  qu'elle  lui  donnait  aux  Jacobins  dans  l'épuration  qui  s'y 
poursuivait  maintenant.  On  l'avait  commencée  le  29  novembre 
(9  frimaire).  Ce  jour-là  Guirault ,  accusé  par  Robespierre  d'être 
un  intrigant ,  fut  expulsé  de  la  société.  Il  essaya  de  donner  une 
preuve  de  patriotisme  en  dénonçant  un  rassemblement  secret 
qu'il  dit  se  tenir  tous  les  jours  à  la  mairie  ,  où  l'on  faisait  des 
rapports  d'après  lesquels  on  circonvenait  ou  calomniait  les  pa- 
triotes ,  et  dont  ceux  qui  le  composaient  recevaient  un  écu  par 
jour.  Robespierre  le  somma  de  le  suivre  au  comité  de  salut  pu- 
blic pour  éclaircir  ce  fait  démenti  par  Hébert  et  par  Dufourny , 
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ce  qui  fut  trouvé  faux.  Le  !•''*  décembre  (II  frimoire),  ce  fut 
le  tour  de  Taschereau,  membre  du  couiité  de  correspondance. 
Descliamps  l'accusa  d'avoir  des  intimités  avec  Proly  et  Deffieux; 
Dufourny ,  d'être  en  relations  avec  Bonne-Carrère.  Un  citoyen 
des  tribunes  déclara  avoir  connu  Taschereau  à  Madrid  en  1791, 
et  qu'il  y  passiit  pour  un  chevalier  d'industrie  et  un  joueur.  L'in- 
culpé se  réclama  pour  toute  réponse  de  l'amitié  de  Robespierre 
qui  prit  aussitôt  la  parole. 

Robespierre.  <  Je  dois  m'expliquer  sur  la  nature  de  cette  pré- 
tendue amitié,  qui  s'est  bornée  à  voir  Taschereau  publiquement, 
et  à  examiner  avec  soin  toutes  sps  démarches.  La  conduite  de 
Taschereau  m'a  paru  dans  tous  les  temps  conforme  aux  vrais 
principes;  et  néanmoins  dans  tous  les  temps  un  instinct  de 
défiance  m'a  mis  en  (jarde  contre  lui.  Je  demande  la  continuation 
de  la  discussion,  afin  que  les  faits  parviennent  enfin  à  être  suffi- 
samment éclaircis.  > 

L'instruction  de  celte  affaire  continua.  Pendant  que  d'autres 
inculpations  étaient  successivement  appuyées  ou  balancées  par 
divers  témoignages,  Taschereau  sortit  du  club.  Sur  la  motion 
d'un  membre,  des  commissaires  furent  nommés  pour  solliciter 
au  comité  de  sûreté  générale  la  prompte  apposition  des  scellés 
sur  les  papiers  de  ce  citoyen  ,  et  sa  radiation  fut  prononcée.  Il 
fut  réadmis  sans  réclamation  le  27  avril  (  8  floréal)  1794. 

Le  3  décembre  (43  frimaire)  un  incident  amena  l'épuration 
de  Danton.  Celui-ci  venait  de  combattre  la  proposition  iîiite  par 
un  membre,  de  demander  à  la  Convention  un  local  pour  chaque 
société  populaire.  Tout  en  insistant  sur  la  nécessité  de  laisser 
la  Constitution  endormie,  et  de  gouverner  révolulionnairement, 
il  avait  signalé  certains  individus  qui  voulaient  pousser  le  peuple 
au-delà  des  bornes,  et  dont  il  fallait  se  méfier.  Danton  désignait 
en  cela  les  héberiistes;  mais  le  but  de  son  discours  était  plutôt 
une  opposition  au  Comité  de  salut  public  qu'à  ces  derniers.  Ce 
qui  avait  donné  lieu  en  effet  à  la  proposition  contre  laquelle  il  se 
prononçait,  c'était  la  demande  d'un  citoyen  du  Havre  qui  solli- 
citait des  défenseurs  officieux ,  afin  d'obtenir  du  Comité  de  salut 
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public  un  local  assez  grand  pour  les  séances  de  la  sociélé  popu- 
laire de  cette  ville.  Dùnton  y  voyait  une  initiative  de  centralisa- 
tion qui  tendait  à  placer  les  sociétés  populaires  sous  le  patronage 
immédiat  du  comité,  et  il  avait  réclamé  surtout  «  l'indépendance 
des  sociétés  populaires  de  toute  espèce  d'autorité.  »  Il  semble- 
rait donc  que  Robespierre  devait  au  moins  discuter  contre  lui. 
Le  contraire  arriva  :  les  hébertisles  l'attaquèrent,  et  Robes- 
pierre le  défendit.  Coupé  (de  l'Oise)  supposa  avec  beaucoup  de 
mauvaise  foi  que  Danton  avait  conseillé  de  se  relâcher  de  la  ri- 
gueur que  les  circonstances  commandaient ,  et  il  le  réfuta  sur  ce 
point.  Au  mor^t  où  Danton  se  levait  pour  répondre,  quelques 
rumeurs  se  firent  entendre.  11  commença  par  reprocher  à  Coupé 
d'avoir  voulu  empoisonner  son  opinion  ;  il  la  rappela  en  peu  de 
mots,  et  il  ajouta  : 

«  J'ai  entendu  des  rumeurs.  Déjà  des  dénonciations  graves  ont 
e'té  dirigées  contre  moi  ;  je  demande  enfin  à  me  justifier  aux 
yeux  du  peuple,  auquel  il  ne  me  sera  pas  difficile  de  faire  recon- 
naître mon  innocence  et  mon  amour  pour  la  liberté. 

»  Je  somme  tous  ceux  qui  ont  pu  concevoir  contre  moi  des 
motifs  de  défiance ,  de  préciser  leurs  accusations ,  car  je  veux 
y  répondre  en  public.  J'ai  éprouvé  une  sorte  de  défaveur  ne  pa- 
raissant à  la  tribune.  Ai-je  donc  perdu  ces  traits  qui  caracté- 
risent la  figure  d'un  homme  libre?. Ne  suis-je  plus  ce  même 
homme  qui  s'est  trouvé  à  vos  côtés  dans  les  momens  de  crise  ? 
Ne  suis-je  pas  celui  que  vous  avez  souvent  embrassé  comme  votre 
ami,  et  qui  doit  mourir  avec  vous?  Ne  suis-je  pas  l'homme  qui 
a  été  accablé  de  persécutions? 

»  J'ai  été  un  des  plus  intrépides  défenseurs  de  Marat  ;  j'évoque- 
rai l'ombre  de  l'ami  du  peuple  pour  ma  justification.  Vous  serez 
étonnés ,  quand  je  vous  ferai  connaître  ma  conduite  privée ,  de 
voir  que  la  fortune  colossale  que  mes  ennemis  et  les  vôtres  m'ont 
prêtée  se  réduit  à  la  petite  portion  de  bien  que  j'ai  toujours  eue. 
Je  défie  les  malveillans  de  fournir  contre  moi  la  preuve  d'aucun 
crime.  Tous  leurs  efforts  ne  pourront  m'ébranler.  Je  veux  rester 
debout  avec  le  peuple.  Vous  me  jugerez  en  sa  présence  ;  je  ne 
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déchirerai  pas  plus  la  page  de  mon  histoire  que  vous  ne  déchi- 
rerez les  pages  de  la  vôtre ,  qui  doivent  immortaliser  les  fastes 
de  la  liberté.  >  (On  applaudit.) 

Voilà  tout  ce  qui  a  été  recueilli  de  son  improvisation.  Le  Ré- 
publicain français  n'en  donne  qu'une  analyse  à  la  troisième  per- 
sonne. Le  Moniteur  rapporte  le  passage  qu'on  vient  de  lire,  et  il 
ajoute  :  «  L'orateur,  après  plusieurs  morceaux  véhemens  pro- 
noncés avec  une  abondance  qui  n'a  pas  permis  d'en  recueillir 
tous  les  traits,  termine  par  demander  qu'il  soit  nommé  une  com- 
mission de  douze  membres  chargés  d'examinées  accusations 
dirigées  contre  lui,  alin  qu'il  puisse  y  répondre  en  présence  du 
peuple.  »  —  Robespierre  monte  à  la  tribune. 

Robespierre,  t  Danton  vous  a  demandé  une  Commission  pour 
examiner  sa  conduite.  J'y  consens ,  s'il  pense  que  cette  mesure 
lui  soit  utile  ;  mais  je  soutiens  que  sa  conduite  ne  peut  être  bien 
discutée  qu'à  la  face  du  peuple.  Je  demande  qu'on  veuille  bien 
préciser  les  griefs  portés  contre  lui.  Personne  n'élève  la  voix. 
Eh  bien  !  je  vais  le  faire. 

>  Danton  !  tu  es  accusé  d'avoir  émigré  ;  on  a  dit  que  tu  avais 
passé  en  Suisse  ;  que  la  maladie  était  feinte  pour  cacher  au 
peuple  ta  fuite  ;  on  a  dit  que  ton  ambition  était  d'être  régent  sous 
Louis  XVII  ;  qu'à  une  époque  déterminée  tout  a  été  préparé  pour 
le  proclamer;  que  tu  étais  le  chef  de  la  conspiration  ;  que  ni 
Pitt,  ni  Cobourg,  ni  l'Angleterre,  ni  l'Autriche,  ni  la  Prusse, 
n'étaient  nos  véritables  ennemis,  mais  que  c'était  toi  seul  ; 
que  la  Montagne  était  composée  de  les  complices;  qu'il  ne 
fallait  pas  s'occuper  des  agens  envoyés  par  les  puissances  étran- 
gères ;  que  les  conspirations  étaient  des  fables  qu'il  fallait  mé- 
priser ;  en  un  mot,  qu'il  fallait  l'égorger.... 

»  La  Convention  sait  que  j'étais  divisé  d'opinion  avec  Danton  ; 
que  dans  le  temps  des  trahisons  de  Dumourier,  mes  soupçons 
avaient  devancé  les  siens  ;  je  lui  reprochai  alors  de  n'être  pas 
assez  irrité  contre  ce  monstre.  Je  lui  reprochai  de  n'avoir  pas 
poursuivi  Brissot  et  ses  complices  avec  assez  de  rapidité,  et  je 
jure  que  ce  sont  là  les  seuls  reproches  que  je  lui  ai  faits... 
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>  Danton  !  ne  sais-tu  pas  que  plus  un  homme  a  de  courage  et 
de  patriotisme,  plus  les  ennemis  de  la  chose  publique  s'at- 
tachent à  sa  perte?  Ne  sais-tu  pas,  et  ne  savez-vous  pas  tous, 
citoyens,  qne  celte  méthode  est  infaillible?  Et  qui  sont  les  ca- 
lomniateurs? Des  hommes  qui  paraissent  exempts  de  vices,  et 
qui  n'ont  jamais  montré  aucune  verlu.  Eh  !  si  le  défenseur  de  la 
liberté  n'était  pas  calomnié,  ce  serait  une  preuve  que  nous  n'au- 
rions plus  ni  prêtres ,  ni  nobles  à  combattre. 

»  Les  ennemis  de  la  patrie  semblent  m'accabler  de  louanges 
exclusivement;  mais  je  les  répudie.  Croit-on  qu'à  côté  de  ces 
éloges  que  l'on  retrace  dans  certaines  feuilles,  je  ne  voie  pas  le 
couteau  avec  lequel  on  a  voulu  égorger  la  patrie  (allusion  au  jour- 
nal d'Hébert)  ?  Dès  l'origine  de  la  révolution ,  j'appris  à  me  mé- 
fier de  tous  les  masques. 

>  La  cause  des  patriotes  est  une,  comme  celle  de  la  tyrannie; 
ils  sont  tous  solidaires.  Je  me  trompe  peut-être  sur  Danton  : 
mais  vu  dans  sa  famille,  il  ne  mérite  que  des  éloges.  Sous  les 
rapports  politiques ,  je  l'ai  observé  :  une  différence  d'opinion 
entre  lui  et  moi  me  le  faisait  épier  avec  soin,  quelquefois  avec 
colère  ;  et  s'il  n'a  pas  toujours  été  de  mon  avis,  conclurai-je  qu'il 
trahissait  sa  patrie?  Non  ;  je  la  lui  ai  vu  toujours  servir  avec  zèle. 
Danton  veut  qu'on  le  juge. 

»  Il  a  raison  ;  qu'on  me  juge  aussi.  Qu'ils  se  présentent  ces 
hommes  qui  sont  plus  patriotes  que  nous  !  Je  gage  que  ce  sont 
des  nobles,  des  privilégiés.  Vous  y  trouverez  un  marquis,  et 
vous  aurez  la  juste  mesure  du  patriotisme  de  ces  emphatiques 
accusateurs.  Quand  j'ai  vu  percer  les  traits  de  calomnie  dirigés 
contre  les  patriotes ,  quand  j'ai  vu  qu'on  accusait  Danton ,  et 
qu'on  l'accusait  d'avoir  émigré ,  je  me  suis  rappelé  que  les  jour- 
naux aristocrates  ou  faussement  patriotes,  avaient  depuis  long- 
temps fait  cette  nouvelle.  Ils  avaient  annoncé  que  sa  maladie  était 
fausse,  que  ce  n'était  que  le  prétexte  de  son  émigration,  et  le 
moyen  pour  y  parvenir.  J'ai  dû  placer  sur  la  même  ligne  toutes 
les  autres  calomnies  dirigées  contre  Danton.  Gest  ainsi  que  vous 
les  avez  jugées  vous-mêmes,  et  je  demande  à  ces  bons  patriotes 
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de  se  réunir,  de  ne  plus  souffrir  qu'on  dénigre  Danton  dans  les 
groupes,  dans  les  cafés. 

>  Il  est  évident  queDan'on  a  été  calomnié  ;  mais  je  déclare  que 
j3  vois  là  un  des  fils  les  plus  importans  de  la  trame  ourdie  con- 
tre tous  les  patriotes.  Je  déclare  aux  aristocrates  que  bientôt 
nous  les  connaîtrons  tous,  et  peut-être  manquait-il  ce  dernier  ren- 
seignement à  nos  découvertes.  Nous  l'avons.  Au  surplus,  je  de- 
mande que  cliucun  dise  comme  moi  franchement  ce  qu'il  pense 
sur  Danton.  C'est  ici  que  l'on  doit  dire  surtout  la  vérité,  elle  ne 
peut  que  lui  être  honorable;  mais  dans  tous  les  cas,  la  société 
doit  la  connaître  tout  entière.  » 

Mtrl'm  de  ThionvUle.  *  Je  déclare  que  Danton  m'arracha  des 
mains  du  juge  de  paix  Larivière  ;  qu'au  10  août  il  sauva  la  Répu- 
blique avec  ces  paroles  :  De  V audace ,  encore  de  l'audace ,  et  ■puis 
encore  de  H audace  1  Voilà  Danton.  » 

•  Momoro.  c  Personne  ne  se  présente  pour  parier  contre  Dan- 
ton ;  il  faut  en  conclure  que  personne  n'a  rien  à  alléguer  contre 
lui.  Je  demande  l'ordre  du  jour.  » 

En  prenant  ouvertement  la  défense  de  Danton ,  Robespierre 
avait  imposé  silence  aux  hébertistes.  L'un  d'eux,  voyant  que  la 
discussion  tombait  faute  d'accusateurs,  essaya  cependant,  comme 
on  vient  de  le  voir,  de  faire  en  sorte  que  l'issue  en  fût  le  moins 
favorable  possible  à  l'inculpé  ;  il  demandait  l'ordre  du  jour.  Un 
membre  proposa  que  le  président  accordât  l'accolade  fraternelle 
à  Danton.  «  11  la  reçut,  dit  le  Moniteur,  au  milieu  des  applau- 
dissemens  les  plus  flatteurs.  » 

Le  G  décembre  (10  frimaire)  l'épuration  donna  lieu  à  une 
scène  dont  tout  le  club  fut  attendri.  On  venait  d'appeler  le  ci- 
toyen Petit,  ci-devant  procureur,  qu'un  membre  avait  accusé  de 
s^tre  refusé  à  remplir  les  fonctions  de  juré  au  tribunal  révolu- 
tionnaire, il  y  avait  un  mois ,  et  de  n'avoir  accepté  depuis  quel- 
ques jours,  que  parce  qu'il  voyait  le  tribunal  bien  établi,  et  qu'il 
n'y  avait  plus  pour  lui  de  risque  à  courir.  Petit  se  défendait,  en 
déclarant  qu'il  ne  s'était  pas  cru  les  forces  suffisantes  pour  rem- 
plir dignement  des  fonctions  aussi  graves  que  celles  de  juré  au 
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tribunal  révolutionnaire.  Roussel  avertit  en  ce  moment  la  société 
que  le  fils  de  Petit  était  à  pleurer  dans  un  coin  de  la  salle ,  en 
disant  que  son  père  était  vraiment  révolutionnaire.  A  peine 
Roussel  avait-il  parlé,  que  ce  jeune  homme,  âgé  d'ensiron 
douze  ans  ,  se  précipita  à  la  tribune ,  où  il  prit  la  place  de  son 

père.  « 

et  Citoyens,  dit-il,  dans  une  assemblée  d'hommes  libres,  sans 
doute  vous  n'admettriez  point  de  contre-révolutionnaires,  mais 
vous  ne  confondrez  pasavecdes  contre-révolutionnaires  un  homme 
qui  n'a  refusé  des  fonctions  importantes,  que  parce  qu'il  ne  se 
croyait  pas  assez  de  capacité  et  de  forces  pour  les  remplir  digne- 
ment. Il  est  d'un  bon  citoyen  au  contraire  de  déposer  un  fardeau 
qui  lui  est  trop  pesant.  Quanta  celui  que  vous  accusez,  sans 
doute  c'est  un  bon  patriote;  car  il  a  élevé  ses  enfans  dans  les 
principes  les  plus  purs  de  la  révolution,  et  ce  n'est  pas  là, 
comme  on  voit,  la  conduite  d'un  conire-révolutionnaire.  » 

Le  club  applaudit  avec  enthousiasme  au  discours  de  cet  en- 
fant. Le  président  lui  donna  l'accolade  fraternelle,  son  père  fut 
admis  ,  et  lui-même  reçut  une  carte  d'entrée  dans  le  lieu  des 
séances  de  la  société. 

Le  8  décembre  (18  frimaire)  Fourcroy  fut  épuré.  Montant, 
tout  en  faisant  l'éloge  du  mérite  et  des  talens  de  ce  citoyen,  lui 
reprocha  de  n'en  avoir  pas  fait  assez  d'usage  à  la  Convention. 
Fourcroy  dit  qu'après  vingt  ans  de  travaux,  en  professant  la 
médecine,  il  était  parvenu  à  nourrir  le  sans-culotte  son  père,  et 
les  sans-culottes  ses  sœurs.  Il  fut  admis  au  milieu  des  applaudis- 
semens.  —  Le  lendemain  l'épurement  fut  interrompu  par  un  in- 
cident parlementaire.  La  Convention  avait  ordonné  que  les  taxes 
imposées  autrement  que  par  des  décrets  seraient  nulles  de  droit. 
A  la  séance  du  9  décembre  (19  frimaire)  Montaut  dem.anda  que 
ce  décret  fût  rapporté.  Simonds'y  opposa.  Il  aurait  voulu  que 
le  Comité  de  salut  public  fût  juge  des  taxes  imposées  par  les  co- 
mités révolutionnaires,  composés,  dit-il,  quelquefois  dhommes 
intrigans  ou  ignorans.  Chai  lier  dit  que  les  représenlans  du  peu- 
ple et  les  comités  avaient  taxé  les  aristocrates,  les  modérés,  les 
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fédéralistes,  et  qu'il  fallait  qu'ils  payassent  ;  il  appuya  la  proposi- 
tion de  Montant  qui  lui  adoptée.  Simond  vint  lesoiraux  Jacobins, 
et,  sous  prétexte  de  rendre  compte  de  sa  mission  auprès  de  l'ar- 
mée des  Alpes,  dont  il  était  récemment  de  retour,  il  blâma  le 
décret  qu'il  avait  combattu  dans  la  Convention,  et  demanda  à  la 
société  de  prendre  une  mesure  dans  le  but  de  le  paralyser.  Ro- 
bespierre répondit  à  Simond.  Il  commença  ainsi  son  discours: 
«  Il  n'est  pas  de  matière  où  les  aristocrates  puissent  emprunter 
mieux  le  langage  des  patriotes  que  dans  celle-ci.  Les  patriotes  gé- 
missent sur  les  malheurs  particuliers  qui  peuvent  tomber  sur  les 
amis  de  la  liberté  ;  les  aristocrates  en  gémissent  aussi,  mais  par 
des  motifs  différens.  Les  patriotes  par  amour  du  bien  ,  les  aris- 
tocrates pour  en  imposer  avec  succès.  On  vous  dénonce  un  dé- 
cret de  la  Convention  ,  qu'on  dit  trop  rigoureux  :  on  veut  que  la 
société ,  plus  indulgente  que  la  Convention ,  accueille  toutes  les 
réclamations  qui  lui  seront  faites  à  cet  égard ,  et  se  constitue 
tout  entière  défenseur  officieux  de  tous  ceux  qui  se  prétendront 
persécutés.  On  veut  que  des  citoyens  munis  de  certificats  d'auto- 
rités constituées  et  soi-disant  épurées,  se  croient,  avec  ces  pièces, 
à  l'abri  de  la  sévérité  des  lois.  Ainsi  celui  qui  se  les  sera  procu- 
rés, ces  brevets  faciles  de  patriotisme,  n'aura  désormais  rien  à 
craindre  ;  et  si  par  hasard  on  osait  porter  jusque  sur  lui  l'œil 
surveillant  de  la  justice,  il  croira  pouvoir  accourir  ici  pour  de- 
mander vengeance ,  la  société  abandonnera  sa  tribune  à  toutes 
les  réclamations  qu'on  y  voudra  faire ,  et  c'est  vraiment  alors 
qu'on  aura  raison  de  dire  que  le  comité  des  défenseurs  officieux 
n'est  pas  suffisant  j  la  société  entière  y  va  trouver  de  l'occupation, 
y  pourrait-elle  suffire  même?....  Et  c'est  là  le  piège  qu'on  nous 
tend!  Cependant  quand  un  patriote  vous  l'indique,  vous  l'ac- 
cueillez par  des  huées,  et  vous  venez  de  couvrir  d'applaudisse- 

mens  cette  proposition  funeste J'aurais  le  droit  de  le  trouver 

fort  extraordinaire  parmi  les  Jacobins  ;  mais  comme  le  scrutin 
épuratoire  n'est  pas  fini ,  je  le  trouve  fort  naturel.  Certes,  la  me- 
sure dont  il  s'agit  a  été  conçue  par  les  aristocrates,  pour  mettre 
la  société  en  opposition  avec  la  Convention.  La  société  des  Jaco- 
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bins  est-elle  une  société  patriotique,  ou  une  société  monarchique 
de  Londres  ou  de  Berlin  ?  appartient-elle  à  la  patrie  ou  aux  lâches 
aristocrates  qui  cher-^hent  à  vous  exterminer  tous?  {A  la  pairie  y 
s'écrient  toutes  les  voix.)  Eh  bien,  puisque  la  trahison  n'a  pas 
encore  fait  parmi  nou5  tous  les  progrès  qu'elle  se  promettait  de 
faire ,  rallions-nous  contre  ceux  qui  nous  tendent  des  pièges  fu- 
nestes ,  et  qui  servent  la  cause  de  la  tyrannie  au  dedans ,  tandis 
qu'au  dehors  on  achète  nos  places  fortes ,  on  fusille  nos  prison- 
niers, on  égorge  nos  femmes  et  nos  enfans.  Ne  souffrons  pas  que 
la  voix  des  amis  de  la  tyrannie  vienne  étouffer  celle  des  amis  de 
la  liberté.  »  Après  cet  exorde ,  Robespierre  retraça  longuement 
les  turpitudes  et  les  cruautés  des  ennemis  intérieurs  et  extérieurs 
de  la  République.  11  finit  en  demandant  la  parole  pour  les  pro- 
chaines séances ,  et  promit  de  lire  le  manifeste  imbécile  de 
Georges  III,  roi  d'Angleterre,  et  de  l'accompagner  des  commen- 
taires que  lui  fournirait  «  son  indignation  profonde  pour  tous  ces 
êtres  vils  et  cruels  qui  portent  le  nom  de  rois.»  {Vifs  applaudisse- 
mens.) 

Le  11  décembre  (21  frimaire)  Hébert  fut  appelé  pour  l'épu- 
ration ;  des  applaudissemens  l'accueillirent.  Bentabolle  lui  re- 
procha d'avoir  dénoncé  trop  facilement  des  patriotes,  comme 
Chabot,  Laveaux  et  autres.  En  ce  qui  concernait  Chabot,  le  re- 
proche était  facile  à  réfuter,  mais  il  n'en  était  pas  de  même  à 
l'égard  de  Laveaux.  La  querelle  du  Père  Duchesne  avec  ce  jour- 
naliste touchait  à  la  question  religieuse,  et  il  fallait  qu'Hébert 
s'expliquât.  Ses  amis  entreprirent  de  l'en  dispenser  en  se  char- 
geant eux-mêmes  d'interpréter  ses  actes.  Montaut  dit  qu'en  at- 
taquant Laveaux  pour  avoir  parlé  de  la  Divinité,  il  pensait 
qu'Hébert  avait  entendu  seulement  attaquer  la  chose  en  elle- 
même,  et  non  pas  Laveaux  à  qui  l'on  permettait  de  croire  à  tout 
ce  qu'il  voudrait  ;  d'autres  firent  observer  qu'Hébert  n'avait 
pointouvert  la  discussion  sur  des  matières  théologiques;  mais 
bien  au  contraire  qu'il  avait  blâmé  Laveaux  pour  l'avoir  fait.  Hé- 
bert ne  jugea  pas  que  ses  amis  eussent  pris  la  question  à  son 
véritable  point  de  vue  ;  il  savait  bien  que  sa  propre  opinion  à 


35-i  CONVENTION   NATIONALE. 

lui,  que  son  athéisme ,  était  le  principal  {jrief  dont  il  avait  à  se 
justifier  devant  le  club,  et  il  monta  à  la  tribune  pour  y  pro- 
noncer une  abjuration  solennelle.  «  11  est  de  mon  devoir,  dit-il, 
de  repousser  l'idée  qu'on  s'efforce  de  dopner  de  moi  ;  on  m'ac- 
cuse  d'aihéisme  ;  je  nie  formellement  l'accusation.  Je  déclare  que 
dans  mon  journal ,  je  prêche  aux  habitans  des  canjpagne  de  lire 
l'évangile:  ce  livre  de  morale,  me  paraît  excellent,  et  il  faut  en 
suivre  toutes  les  maximes  pour  être  parfait  Jacobin;  le  Christ  me 
semble  le  fond^iieur  des  sociétés  populaires. 

Nous  empruntons  cette  citation  au  Moniteur ,  du  14  décembre 
(24  frimaire.)  Les  amis  d'Hébert  furent  très-mécontens  de  sa 
conduite,  et  ne  comprirent  rien  au  démenti  public  qu'il  se  don- 
nait ainsi  à  lui-mômp.  Les  feuilles  dévouées  à  ce  parti  s'imposè- 
rent un  iilence  complet  sur  ce  qu'elles  devaient  regarder  en  efïet 
comme  un  grand  scandale,  ho,  Républicain  français,  qui  rapporte 
ordinairement  les  séances  des  Jacobins  avec  autant  d'étendue  que 
\e Moniteur,  ne  renferme  pas  un  mot  là-dessus;  il  se  contente  de 
faire  cette  énumération  :  Dufourny,  Merlin,  de  Thionville,  Hé- 
bert et  Antonelle,  sont  épurés  et  adoptés,  ce  qui  prouve  que 
cette  rélicence  ne  fut  pas  sans  motifs,  c'est  que  plus  bas,  il 
rapporte  textuellement  un  discours  fort  insignifiant  dHebert , 
contre  les  flatteurs  des  rois,  et  sur  le  plan  d'instruction  publique 
auquel  la  Convention  venait  de  donner  la  priorité. 

Le  12  décembre  (22  frimaire) ,  il  devait  y  avoir  au  club  des 
Jacobins,  une  séance  extraordinaire  pour  l'épurement  de  ceux 
de  ses  membres  qui  étaient  représenlans  du  peuple,  elle  eut  lieu 
en  effet.  —  Bourdon  (de  l'Oist) ,  Beniaboile,  Reverchon ,  Bary, 
Chaudron-Rousseau,  Brisson  furent  admis. —Cusset  fut  ajourné, 
avec  renvoi  à  la  commission  épuratoire.  —  Coupé  (de  l'Oise)  fut 
exclus  à  cause  d'une  lettre  par  laquelle  il  refusait  à  un  prêtre  ma- 
rié d'appuyer  une  demande  que  ce  dernier  faisait  à  la  Convention: 
Fabre-d'Eglaniine  produisit  celte  Iciire.  —  Biilaud  Yarenncs  et 
Robespierre  furent  admis  au  bruit  des  applaudissemens.— Casa- 
Biunca  ,  député  de  la  Corse ,  fut  exclus  en  vertu  de  l'arrêté  pris 
antérieurement  par  la  société ,  et  qui  prononçait  la  radiation  de 
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tout  représentant  du  peuple  qui  n'avait  pas  voté  la  mort  de  Louis 
XVI.  —  Servières,  Dubois-Crancé ,  David ,  Léonard  Bourdon  , 
Charles  Duval,  Delagneule,  Dubouchet,  et  Deydier  furent  admis. 
—  D'Août  fut  exclus  comme  noble.  —  Duhem  avait  à  s'expli- 
quer sur  des  inculpations  graves  que  lui  avait  faites  Robespierre, 
elles  furent  renouvelées  contreiui,  on  lui  reprocha  en  outre  une 
piroteclion  éclatante  accordée  aux  conspirateurs,  aux  dilapida- 
teurs  des  deniers  de  la  République  ;  une  haine  marquée  pour 
Pache ,  et  l'intenlion  de  le  faire  destituer  ;  enfin  le  projet  de  di- 
viser la  Montagne ,  et  celui  de  scissionner  le  déparlement  du 
Mont-Blanc.  Duhem  entreprit  de  se  justifier ,  mais  il  ne  satisfit 
point  la  société ,  qui  le  rejeta  de  son  sein.  —  Vint  ensuite  le  tour 
d'Anacharsis  Cloolz.  Avant  de  trasncrirece  qui  le  concerne,  nous 
ferons  une  remarque  sur  la  manière  dont  le  Républicain  français 
a  tronqué  celte  séance ,  elle  occupe  à  peine ,  dans  cette  feuille , 
le  tiers  d'une  colonne,  tandis  qu'elle  remplit  euiièrement  trois 
colonnes  du  Moniteur.  La  raison  de  ce  laconisme ,  est  la  même 
que  celle  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure  au  sujet  d'Hébert.  Le 
parti  avait  trop  cruellement  souffert  dans  la  personne  de  Clootz 
pour  que  le  journal  qui  appelait  Robespierre,  Roberspierre ,  con- 
sentît à  mettre  sous  les  yeux  de  ses  lecteurs,  les  accusations  dont 
il  avait  accablé  le  baron  prussien ,  l'une  des  plus  fermes  colonnes 
de  l'héberlisme.  Aussi  se  contenta-l-il  d'enregistrer  le  fait  en  ces 
termes  :  «  Anacharsis  Clootz  est  interpellé  de  s'expliquer  sur  ses 
liaisons  avec  les  Vandenyver ,  il  est  exclu.  »  Trois  jours  après  il 
donna  quelques  détails,  mais  le  discours  de  Robespierre  était 
arrangé  de  façon  à  éire  méconnaissable  ;  plusieurs  passages, 
entre  autres  celui  où  il  est  question  des  Vandenyver,  étaient  sup- 
primés ,  toutes  les  formes  éîaient  adoucies  ;  nous  n'y  remarquons 
pas  une  seule  apostrophe  à  Clootz.— Voici  maintenant  le  compte- 
rendu  du  Moniteur. 

1  Paraît  ensuite  le  célèbre  Anacharsis  Cioots.  On  lui  demande 
dans  quel  pays  il  est  né. 

Clools.  i  Je  suis  de  la  Prusse ,  département  futur  de  la  Répu- 
blique française.  > 
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€  Un  citoyen  lui  demande  s'il  n'a  pas  eu  des  liaisons  intimes 
avec  les  banquiers  Vandenyver ,  s'il  n'a  pas  sollicité  leur  élargis- 
sement quand  ils  furent  arrêtés.  » 

Cloots.  <  Arrivé  à  Paris  dès  l'âge  de  11  ans,  au  collège ,  éloi- 
gné de  tous  mes  parens,  il  fallait  bien  que  j'eusse  des  banquiers 
avec  lesquels  je  correspondisse  pour  payer  ma  pension.  Depuis , 
ayant  voyagé  presque  toute  ma  vie,  les  Vandenyver  me  faisaient 
passer  des  fonds  dans  les  endroits  où  je  me  trouvais  :  voilà 
comme  je  les  ai  connus  ;  mais  j'ai  cessé  de  les  voir  du  moment  où 
je  me  suis  aperçu  qu'ils  ne  partageaient  point  mon  amour  pour 
la  liberté.  On  m'objectera,  sans  doute  l'intérêt  que  j'ai  pris  à  leur 
première  arrestation  :  alors  ils  n'étaient  pas  coupables...  alors  ils 
furent  reconnus  innocens.  > 

Robespierre.  «  Pouvons-nous  regarder  comme  patriote  un  ba- 
ron allemand?  Pouvons-nous  regarder  comme  sans-culotte  un 
homme  qui  a  plus  de  cent  mille  livres  de  rente?  Pouvons-nous 
croire  républicain  un  homme  qui  ne  vit  qu'avec  les  banquiers  et 
les  contre-révolutionnaires  ennemis  deila  France?  Non,  citoyens, 
mettons-nous  en  garde  contre  les  étrangers  qui  veulent  paraître 
plus  patriotes  que  les  Français  eux-mêmes.  Cloots,  tu  passes 
ta  vie  avec  nos  ennemis,  avec  les  agens  et  les  espions  des  puis- 
sances étrangères  ;  comme  eux ,  lu  es  un  traître  qu'il  faut  sur- 
veiller. 

>  Citoyens ,  Cloots  vient  de  tout  vous  expliquer  ;  il  connaissait 
les  Vandenyver,  et  les  connaissait  pour  des  contre-révolution- 
naires. Il  vous  assure  qu'il  a  cessé  de  les  voir ,  mais  c'est  encore 
là  une  fourberie  de  Prussien.  Pourquoi  donc ,  Cloots,  si  tu  con- 
naissais ks  Vandenyver  pour  des  contre-révolutionnaires ,  es-tu 
venu  solliciter  leur  élargissement  au  Comité  de  sûreté  générale  : 
qu'as-tu  à  répondre  ? 

>  Mais  ces  inculpations  sont  peu  de  chose ,  quand  il  est  ques- 
tion de  M.  Cloots.  Ses  trahisons  tiennent  à  un  système  mieux 
ourdi. 

»  Citoyens,  vous  l'avez  vu  tantôt  aux  pieds  du  tyran  et  de  la 
cour,  tantôt  aux  genoux  du  peuple....  Lorsqu'une  faction  liber- 
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ticide  dominait  au  milieu  de  nous ,  lorsque  tous  ses  chefs  tenaient 
les  rênes  du  gouvernement ,  Cloots  embrassa  le  parti  de  Brissot 
et  de  Dumourier.  Lorsque  ces  derniers  servaient  les  puissances 
étrangères ,  et  nous  faisaient  déclarer  la  guerre ,  le  Prussien 
Cloots  appuyait  leurs  opinions  avec  frénésie  ;  il  faisait  des  dons 
patriotiques ,  vantait  les  généraux ,  et  voulait  qu'on  attaquât  tout 
l'univers.... 

»  Sa  conduite  ne  lui  en  attira  pas  moins  le  mépris  de  la  fac- 
tion. L'amour-propre  lui  fit  publier  un  pamphlet  intitulé  :  ni 
Marat  ni  Roland....  Il  y  donnait  un  soufflet  à  ce  dernier,  mais 
il  en  donnait  un  plus  grand  à  la  Montagne. 

»  J'accuse  Cloots  d'avoir  augmenté  le  nombre  des  partisans 
du  fédéralisme.  Ses  opinions  extravagantes ,  son  obstination  à 
parler  d'une  république  universelle,  à  inspirer  la  rage  des  con- 
quêtes ,  pouvaient  produire  le  même  effet  que  les  déclamations 
et  les  écrits  séditieux  de  Brissot  et  de  Lanjuinais.  Et  comment 
M.  Cloots  pouvait-il  s'intéresser  à  l'unité  de  la  République,  aux 
intérêts  de  la  France?  Dédaignant  le  litre  de  citoyen  français,  il 
ne  voulait  que  celui  de  citoyen  du  monde.  Eh!  s'il  eût  été  bon 
Français ,  eût-il  voulu  que  nous  tentassions  la  conquête  de  l'uni- 
vers?.... Eût-il  voulu  que  nous  fissions  un  département  français 
du  Monomotapa?  Eût-il  voulu  que  nous  déclarassions  la  guerre 
à  toute  la  terre  et  à  tous  les  élémens?  Ces  idées  prétendues  phi- 
losophiques pouvaient-elles  entrer  dans  la  tête  d'un  homme 
sensé ,  ni  même  dans  celle  d'un  homme  de  bien  ? 

»  Il  est  une  troisième  crise  dont  M.  Cloots  pourra  se  vanter , 
mais  ce  ne  sera  que  devant  des  imbécilles  ou  des  fripons...  Je 
veux  parler  du  mouvement  contre  le  culte ,  mouvement  qui , 
mûri  par  le  temps  et  la  raison,  eût  pu  devenir  excellent,  mais 
dont  la  violence  pouvait  entraîner  les  plus  grands  malheurs ,  et 
qu'on  doit  attribuer  aux  calculs  de  l'aristocratie... 

»  Gobel,  dont  vous  connaissez  tous  la  conduite  politique, 

était  du  nombre  de  ces  prêtres  qui  se  plaignaient  de  la  réduction 

de  leurs  traitemens,  et  dont  l'ambition  voulait  ressusciter  l'hydre 

du  ci-devant  clergé,,,.  Et  cependant  nous  avons  vu  cetévêque 

T.  xxx.  22 
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changer  subitement  de  ton,  de  lan^jage  et  d'habit,  se  présenter 
à  la  barre  de  la  Gonveniion  iialionale,  et  nous  offrir  ses  lettres 
de  prêtrise.  Eh  !  Cloots,  nous  connaissons  tes  visites  et  tes  com- 
plots nociurnes.  Nous  savons  que,  couvert  des  ombres  de  la  nuit, 
tu  as  préparé  avec  l'évêque  Gobel  celte  mascarade  philosophique. 
Tu  prévoyais  les  suites  funestes  que  peuvent  avoir  de  semblables 
démarches  ;  par  cela  même,  elles  n'en  plaisaient  que  davantage 
à  nos  ennemis. 

>  Cloots  croyait ,  sans  doute,  que  les  >Tais  amis  du  peuple 
avaient  pris  le  change  et  étaient  dupes  de  ces  mascarades.  Il  vint 
se  targuer  au  comité  de  ce  bel  exploit....  t  Mais,  lui  dis-je, 
vous  nous  avez  dit  dernièrement  qu'il  fallait  entrer  dans  les  Poys- 
Bas,  leur  rendre  l'indépendance  ,  et  traiter  les  habitans  comme 
des  frères....  Pourquoi  donc  cherchez-vous  à  nous  aliéner  les 
Belges,  en  heurtant  des  préjugés  auxquels  vous  les  savez  forte- 
ment attachés?... — Oh  !  oh!  rt  pondit-il,  le  mal  était  dijà  fait... 
On  nous  a  mille  fois  traites  d'impies.  — Oui,  mais  il  n'y  avait 
pas  de  faits.  »  Cloots  pâlit,  n'osa  pas  répondre  et  sortit. 

»  Citoyens,  regarderez- vous  comme  patriote  un  étranger  qui 
veut  être  plus  démocrate  que  les  Français ,  et  qu'on  voit  tantôt 
au  Marais,  tantôt  au-dessous  de  !a  Montagne....;  car  jamais 
Cloots  ne  fut  à  la  Montagne  ;  il  fut  toujours  au-dessous  ou  au- 
dessus.  Jamais  il  ne  fut  le  défenseur  du  peuple  français ,  mais 
celui  du  genre  humain. 

>  Helas!  malheureux  patriotes,  que  pouvons-nous  faire,  en- 
vironnes d'ennemis  qui  combattent  au  milieu  de  nos  rangs  !  Ils  se 
couvrent  d'un  masque,  ils  nous  déchirent,  et  nous  sentons  les 
plaies  sans  savoir  d'où  partent  les  traits  meurtriers.  Nous  ne 
pouvons  p'us  rien  faire,  notre  mission  est  finie.  Les  lois  les  plus 
sagps  ,  par  le  moyen  des  traîtres  qui  sont  répandus  dans  tous  les 
comités  de  l'Assemblée,  dans  toutes  les  administra; ions,  dans 
tous  les  bureaux ,  tournent  au  désavantage  de  la  République. 
Nos  ennemis ,  élevés  au-dessus  même  ds  la  Montagne ,  nous 
prennent  par  derrière  pour  nous  porter  des  coups  plus  mortels. 
Veillons,  cnr  la  mort  de  la  pairie  ,n'est  pas  éIoi(;née,  Eh  !  non ,  je 
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ne  compte  pour  rien  celle  des  patriotes ,  ils  doivent  en  faire  le 
sacrifice.  Mais,  hélas!  celle  de  la  patrie  est  inévitable,  si  les  lâ- 
ches ne  sont  reconnus. 

>  Citoyens ,  je  vous  prie  de  faire  une  réflexion  :  quand  nous 
avons  décrété  des  lois  rigoureuses  contre  les  nobles ,  Cloots  a  été 
excepté;  quand  nous  avons  décrété  l'arrestation  des  étrangers, 
Cloots  a  encore  été  excepté;  que  dis-je,  excepté!  dans  ce  mo- 
ment-là naéme,  Cloois  fut  élu  président  des  Jacobins  :  donc,  par 
une  conséquence  infaillible,  le  parti  étranger  domine  au  milieu 
des  Jacobins. 

»  Oui,  les  puissances  étrangères  ont  au  milieu  de  nous  leurs 
espions ,  leurs  ministres,  des  trésoriers  et  une  police.  Mais  nous, 
nous  avons  le  peuple  qui  veut  être  libre  et  qui  le  sera.... 

>  Les  banquiers  conspirent  impunément.  Ils  ne  font  remonter 
nos  assignats  au  pair  que  pour  accaparer  notre  argent  ;  quand 
ils  veulent  des  atiroupemens  aux  portes  des  boulangers,  eles 
sont  assiégées.  Ils  disposent  de  la  paix  de  cette  ville  ;  et  les  pa- 
triotes intrépides ,  les  amis  de  lu  République ,  sont  exposés  à 
mille  dangers Paris  fourmille  d'intrigans,  d'Anglais  et  d'Au- 
trichiens. Ils  siègent  au  milieu  de  nous  avec  les  agens  de  Frédé- 
ric... Cloots  est  un  Prussien....  Je  vous  ai'tracé  l'histoire  de  sa 
vie  pohiique....  Prononcez..  » 

— «Ce  discours,  plusieurs  fois  interrompu  par  des  applaudisse- 
mens  unanimes,  e^t  suivi  d'une  proposition  tendante  à  rayer  du 
tableau  tous  les  nobles ,  prêtres ,  banquiers  et  étrangers.  Elle 
est  adoptée  et  mise  sur-le-champ  à  exécution  en  la  personne  de 
Cloots.  »  La  séance  fut  terminée  par  l'admission  de  Crassous, 
député  de  la  Martinique. 

Le  13  décembre  (25  frimaire  ),  tous  les  membres  du  tribunal 
révolutionnaire  furent  épurés.  Il  ne  s'éleva  qu'une  légère  dis- 
cussion sur  Froœant  et  Royer.  Tous  furent  admis.  Le  14,  après 
la  lecture  du  procès-verbal,  la  société  arrêta ,  sur  la  proposition 
de  Couihon ,  qu'elle  enverrait  deux  commissaires  au  comité  de 
salut  public,  pour  l'inviter  à  se  faire  représenter  les  noms  des 
employés  au  département  de  la  guerre  ,  ainsi  que  des  informa- 
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lions  exactes  sur  leur  vie  morale  et  politique.  Celte  mesure  fut 
étendue  par  amendemenl  à  toutes  les  administrations  de  la  Ré- 
publique. On  passa  ensuite  au  scrutin  épuratoire  qui  roula  en- 
tièrement sur  des  conventionnels.  Charles  Cochon,  Deville,Du- 
hesse,  les  deux  Eschasseriaux ,  furent  admis.  —  Fabre  d'Eglan- 
line  répondit  à  deux  interpellations  t  de  la  manière  la  plus  sa- 
tisfaisante ;  »  ce  sont  les  termes  du  Moniteur.  La  première  con- 
cernait une  démarche  qu'il  aurait  faite,  dans  la  nuit  du  9  au  10 
août  1792,  pour  avertir  la  cour  des  mouvemens  populaires  ; 
la  seconde  avait  pour  objet  sa  fortune  subite.  Ceux  qui  en  con- 
naissaient la  source  ne  parlèrent  pas  ,  et  il  fut  reçu.  —  Camille 
Desmoulins  fut  appelé.  On  lui  demanda  de  s'expliquer  sur  ses 
liaisons  avec  Dillon  dont  il  avait  pris  la  défense.  Lefort  rappela 
la  dénonciation  de  Deschamps  relativement  au  propos  tenu  par 
Camille-Desmoulins  au  tribunal  révolutionnaire  ,  sur  le  compte 
des  vinfjt  deux  accusés  :  il  avait  dit  qu'ils  étaient  de  véritables 
républicains;  qu'ils  mourraient  en  Brutus.  Camille-Desmoulins 
se  justifia  sur  le  premier  chef.  Il  avoua  qu'il  avait  cru  recon- 
naître de  grands  lalens  dans  le  général  Dillon.  Trompé  sur  son 
compte ,  depuis  trois  mois  il  n'avait  parlé  de  lui,  ni  en  bien ,  ni 
en  mal. 

«  A  l'égard  du  mouvement  de  sensibilité ,  dit-il  ensuite ,  que 
j'ai  fait  paraître  lors  du  jugement  des  Vingt-Deux,  je  déclare  que 
ceux  qui  me  font  ce  reproche  étaient  loin  de  se  trouver  dans  la 
même  position  que  moi.  Je  chéris  la  République;  je  l'ai  toujours 
servie,  mais  je  me  suis  trompé  sur  beaucoup  d'hommes,  tels 
que  Mirabeau  ,  les  Lameth  ,  etc. ,  que  je  croyais  de  vrais  défen- 
seurs du  peuple,  et  qui  néanmoins  ont  fini  par  trahir  ses  inté- 
rêts. Une  fatalité  bien  marquée  a  voulu  que  de  soixante  per- 
sonnes qui  ont  signé  mon  contrat  de  mariage ,  il  ne  me  reste 
plus  que  deux  amis,  Robespierre  et  Danton.  Tous  les  autres  sont 
émigrés  ou  guillotinés.  De  ce  nombre  étaient  sept  d'entre  les 
Vingt-Deux.  Un  mouvement  de  sensibilité  était  donc  bien  par- 
donnable dans  celle  occasion  ;  cependant  j'atteste  n'avoir  pas  dit  : 
Ils  meurent  en  républkains  ,  en  Brutus  ;  j'ai  dit  :  Ils  meurent 
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républicains,  mais  républicains  fédéralistes;  car  je  ne  crois  pas 
qu'il  y  eût  beaucoup  de  royalistes  parmi  eux.  J'ai  toujours  été  le 
premier  à  dénoncer  mes  propres  amis ,  du  moment  où  j'ai  vu 
qu'ils  se  conduisaient  mal  ;  j'ai  résisté  aux  offres  les  plus  bril- 
lantes ,  et  j'ai  étouffé  la  voix  de  l'amitié  que  m'avaient  inspirée 
de  grands  lalens.  » 

Un  citoyen.  «  Desmoulins  vient  de  nous  avouer  ingénieuse- 
ment qu'il  avait  mal  choisi  ses  amis.  Prouvons-lui  que  nous  sa- 
vons mieux  choisir  les  nôtres ,  en  l'accueillant  avec  empresse- 
ment. > 

Robespierre.  *  II  faut  considérer  Camille-Desmoulins  avec  ses 
vertus  et  ses  faiblesses.  Quelquefois  faible  et  confiant ,  souvent 
courageux  et  toujours  républicain,  on  l'a  vu  successivement 
l'ami  des  Laraelh  ,  de  Slirabeau,  de  Dillon  ;  mais  on  l'a  vu  aussi 
briser  ces  mêmes  idoles  qu'il  avait  encensées.  Il  les  a  sacrifiées 
sur  l'autel  qu'il  leur  avait  élevé  aussitôt  qu'il  a  reconnu  leur  per- 
fidie. En  un  mot ,  il  aimait  la  liberté  par  instinct  et  par  senti- 
ment ,  et  n'a  jamais  aimé  qu'elle ,  malgré  les  séductions  puis- 
santes de  tous  ceux  qui  la  trahirent.  J'engage  Camille-Desmou- 
lins à  poursuivre  sa  carrière ,  mais  à  n'être  plus  aussi  versatile  , 
et  à  tâcher  de  ne  plus  se  tromper  sur  le  compte  des  hommes  qui 
jouent  un  grand  rôle  sur  la  scène  politique.  > 

De  nombreux  applaudissemens  saluèrent  l'admission  de  Ca- 
mille-Desmoulins. La  société  admit  ensuite  successivement  Dan- 
ton ,  Golombel,  Lavicomterie ,  Forestier,  Panis  ,  Dapaget,  Du- 
rocher ,  Fauve ,  Gelingé ,  Julien  (  de  la  Drôme  ) ,  et  Lyon .  —  Laa, 
député  suppléant  des  Basses-Pyrénées  se  présenta.  On  lui  de- 
manda quels  étaient  ses  voles  à  la  Convention.  Il  répondit  qu'il 
n'y  était  que  depuis  peu.  Robespierre  trouva  là  une  occasion  de 
signaler  les  dissidences  qui  commençaient  à  déchirer  la  Mon- 
tagne ,  et  dont  les  auteurs  avaient  pour  but  la  ruine  du  comité  de 
salut  public.  Il  fit  une  proposition  que  le  club  adopta.  Nous  ver- 
rons tout  à  l'heure  comment  elle  fut  accueillie  le  lendemain  par 
la  Convention ,  et  quels  motifs  avaient  porté  Robespierre  à  la 
faire.  Voici  d'abord  ce  qu'il  proposa  aux  Jacobins  : 
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Robespierre.  «  Je  demande  que  tous  les  suppléans  qui  arrivent 
à  la  Couveniion  et  qui  peuvent  être  des  républicains  excellens  , 
mais  qui  peuvenlèlre  aussi  les  fauteurs  du  fédéralisme,  se  prO' 
noDcent  sur  les  ëvénemens  qui  ont  eu  lieu  dans  la  révolution ,  et 
se  fassent  connaître  en  entier.  On  cherche  à  diviser  la  Conven- 
tion. On  veut  surtout  aita-^uer  le  comité  de  salut  public  qui  est 
chargé  de  tout  !e  poids  du  gouvernement.  11  existe  à  la  Montagne 
<ies  hommes  qui  ne  sont  montés  sur  sa  cime  que  pour  tendre  la 
main  aux  traîtres  qui  sont  plongés  dans  la  fange  du  Marais.  C'est 
au  comité  de  salut  public,  qu'on  a  chargé  des  grands  intérêts  de 
la  patrie,  qu'il  appartient  de  prévenir  ces  tentatives  criminelles. 
Il  ne  peut  exister  que  par  l'assentiment  unanime  de  la  Conven- 
tion ,  comme  celle-ci  ne  peut  se  conserver  que  par  la  confiance 
et  l'amour  du  peuple. 

>  J'invite  un  des  républicains  députés  qui  sont  dans  la  société 
à  faire  demain  à  la  Convention  la  proposition  tendante  à  ce  que 
tous  les  députés  suppléans,  arrivés  à  Paris  depuis  le  jugement  du 
dernier  des  tyrans,  fassent  à  la  tribune  leur  profession  de  foi 
«ur  tous  les  événemens  de  la  révolution.  » 

La  proposition  de  Robespierre  «  fortement  appuyée  i ,  dit  le 
Moniteur,  fut  adoptée  par  le  club.  Romme  la  fit  le  lende- 
main 15  décembre  (23  frimaire)  à  la  Convenlio|^Voici  dans 
quels  termes  : 

Romme.  t  Depuis  que  le  peuple  prend ,  dans  toute  la  Répu- 
blique ,  une  part  active  à  la  révolution,  il  veut  savoir  partout  à 
quels  hommes  il  a  affaire.  Il  importe  donc  que  ceux  qui  se  pré- 
sentent pour  partager  les  travaux  de  la  Convention  fassent  con- 
naître, en  arrivant,  leurs  opinions  et  leur  caractère,  et  pronon- 
cent ici  leur  profession  de  foi  politique.  Les  vrais  défenseurs  de 
la  patrie  sont  ceux  qui ,  dans  tous  les  dangers  dont  la  liberté  a 
été  menacée,  ont  veillé  pour  el'e,  et  se  sont  prononcés  avec  éner- 
gie alors  qu'il  fallait  voter  d'une  manière  tranchante,  il  est  donc 
intéressant  de  connaître  la  profession  de  foi  des  nouveaux  venus 
sur  h's  principaux  événemens  de  la  révolution.  (Un  applaudit.) 
On  sait  que  l'événement  des  i>  et  6  octobre  1789  a  menacé  la  II- 
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bertë  ;  on  sait  que  l'affaire  du  20  juin  1791  a  été  mal  inîerprëiée 
par  des  esprits  faux  et  malveillans  ;  on  sait  qu'il  y  a  eu  dissen- 
timent sur  le  jugement  de  Capet  ;  on  sait  encore  que  le  même 
disseniiment  s'est  manifesté  sur  les  opinions  de  Marat ,  sur  les 
outrages  et  les  injustices  commises  en  sa  personne.  Je  demande 
que  chaque  suppléant,  en  arrivant  pour  remplacer  un  député  , 
prononce  à  la  tribune  sa  profession  de  foi  politique  sur  les  évé- 
nemens  des  5  et  6  octobre  1789, 21  juin  1791 ,  jugement  de  Ca- 
pet et  de  Marat.  > 

Jay-Sainte-Foy  appuya  la  motion  de  Romme,  et  elle  fut 
adoptée.  Kobespierie  était  absent.  Une  légère  discussion  s'éleva 
sur  le  mode  d'exécution.  L'un  des  futurs  et  des  plus  acharnés 
thermidoriens, Thibaudeau,  en  profila  pour  demander  le  rap- 
port du  décret.  Il  commença  par  faire  remarquer  l'embarras  de 
le  mettre  en  œuvre.  Il  soutint  ensuite  qu'il  n'y  avait  rien  «  de 
plus  illusoire  et  de  plus  Immoral  que  cette  mesure  » ,  par  la 
raison  que  «  c'était  ouvrir  un  accès  aux  intrigans  qui  n'hésite- 
raient pas  à  prononcer  toutes  les  déclarations  que  l'on  exige- 
rait, et  affirmeraient  que  leurs  opinions  avaient  été  dans  tous 
les  temps  ce  qu'elles  avaient  dû  être.  Ce  que  vous  pouvez  faire 
de  mieux ,  ajouia-t-il ,  est  ce  que  vous  avez  fait  jusqu'à  présent , 
c'est  de  prendre  des  renseignemens  sur  les  individus  par  les  au- 
torités constituées ,  et  les  sociétés  populaires ,  ainsi  qu'en  a  usé 
votre  comité  de  division.  Tenez-vous-en  donc  à  vos  premières 
mesures,  et  je  dirai  plus ,  celle  que  vous  venez  d'adopter  sem- 
blerait annoncer ,  de  la  part  de  la  Montagne ,  une  crainte  in- 
digne de  son  courage ,  indigne  du  peuple  dont  elle  a  si  bien  dé- 
fendu les  droits.  Je  demande  le  rapport.  >  (Le  Républicain  fran- 
çais, n.  du  16  décembre,  (  '26  frimaire.  ) 

L'assemblée  applaudit  et  rapporta  le  décret.  Thibaudeau 
n'ignorait,  ni  la  source ,  ni  le  but  de  la  motion  de  Romme.  Per- 
sonne ne  l'ignorait  à  la  Convention ,  de  sorte  que  le  retour  sur 
un  vote  que  l'on  avait  cru  accorder  au  comité  de  salut  public,  et 
qui  lui  était  retiré  à  la  suite  d'un  mouvement  oratoire  sur  le  cou- 
rage de  la  Montagne ,  était  un  véritable  échec  pour  le  Comité , 
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mais  surtout  pour  Robespierre  et  pour  les  Jacobins.  Nous  disons 
que  la  phrase  par  laquelle  l'orateur  rappelait  la  Montagne  aux 
convenances  que  lui  imposait  son  couraj^e,  opéra  seule  le  revi- 
rement ,  car  les  raisons  qu'il  avait  déduites  ne  pouvaient  sou- 
tenir l'examen.  Puisque  en  effet,  selon  Thibaudeau,  la  Conven- 
tion était  suffisamment  renseignée  sur  les  individus  par  les  au- 
torités constituées  et  par  les  sociétés  populaires ,  puisqu'elle 
usait  de  ce  moyen ,  et  que  l'opinant  lui  conseillait  de  s'en  tenir 
là ,  que  signifiait  l'assertion  par  laquelle  il  avait  débuté ,  savoir 
t  que  les  inirigans  n'hésiteraient  pas  à  prononcer  toutes  les  dé- 
clarations que  l'on  exigerait?»  Comment  auraient-ils  pu  répondre 
autrement  que  par  l'aveu  du  parti  qu'ils  avaient  pris  à  l'égard 
des  événemens  énumérés  par  le  décret,  s'il  existait  une  voie 
sûre  de  connaître  la  vérité?  Et  c'était  justement  parce  qu'il  était 
impossible  de  la  trahir ,  c'était  à  cause  de  cette  connexité  entre 
l'épreuve  et  la  contre- épreuve ,  divisée  ici  par  un  sophisme  de 
Thibaudeau,  que  Robespierre  avait  proposé  la  mesure.  Il  voulait 
qu'un  acte  de  franchise  qui  en  aurait  amené  beaucoup  d'autres 
fût  fait  dans  h  tribune  de  la  Convention  ;  il  voulait  que  les  mem- 
bres de  cette  assemblée  fusent  entraînés  à  appeler  sur  leurs  actes 
îe  contrôle  de  l'opinion  publique ,  et  qu'ils  passassent  chacun  à 
leur  tour  devant  le  peuple ,  comme  le  faisaient  alors  les  Jacobins. 
Nul  doute  que,  si  cette  motion  eût  passé,  la  Convention  n'eût  été 
épurée,  et  alors  non-seulement  le  9  thermidor  n'eût  pas  eu  lieu, 
mais  encore  le  sang  versé  sur  les  échafauds  pendant  que  le  pou- 
voir était  flottant  entre  plusieurs  influences  révolutionnaires,  et 
disputé  par  d'autres ,  eût  été  épargné  en  très-grande  partie. 
Aussi  l'initiative  de  Robespierre  fut-elle  comprise  et  repoussée 
par  le  même  sentiment  qui  fit  résoudre  et  décréter  sa  mort. 
Voyons  maintenant  les  motifs  qui  le  portèrent  à  celte  démarche. 
La  dépendance  ::bsoluc  où  se  trouvaient  les  ministres  à  l'égard 
du  comité  de  salut  public  faisait  que  toute  attaque  dirigée  con- 
tre eux  l'était  réellement  contre  le  comité  lui-même.  Aucun  de 
ses  ennemis  n'osait  lui  dresser  une  opposition  en  face.  Mais  ils  le 
harcelaient  avec  acharnement  dans  la  personne  du  conseil  exé- 
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cutif.  Nous  avons  déjà  vu ,  lors  de  la  discussion  sur  le  décret  du 
4  décembre  (14  frimaire) ,  Merlin  (de  Thionville) ,  et  Bourdon 
(de  l'Oise  ) ,  proposer,  l'un  indirectement,  l'autre  directement, 
qu'il  n'y  eût  plus  de  ministres.  Répondant  à  ce  dernier,  Robes- 
pierre avait  dit  :  €  Sous  l'empire  des  rois  on  se  faisait  applaudir 
en  déclamant  contre  les  ministres,  et  ces  applaudissemens  étaient 
presque  toujours  mérités,  parce  que  les  ministres  étaient  les 
instrumens  d'une  volonté  despotique.  Mais,  sous  le  règne  de  la 
liberté,  ils  ne  sont  plus  ce  qu'ils  ont  été.  Ce  ne  sont  plus  les 
agens  d'un  roi,  mais  de  la  Convention,  dont  le  comité  peut  se 
servir  avec  utilité.  Des  législateurs  qui  ont  un  gouvernement  à 
organiser  dans  des  circonstances  orageuses  ne  s'attachent  pas  à 
un  mot  ;  ils  considèrent  la  chose  en  elle-même.  Le  nom  de  mi- 
nistre n'a  plus  rien  d'effrayant ,  dès-lors  qu'il  ne  désigne  plus 
un  pouvoir  arbitraire  indépendant;  il  ne  faut  donc  point  se  li- 
vrer à  des  déclamations  vagues  en  attribuant  aux  agens  actuels 
ce  qui  ne  convenait  qu'aux  anciens.  Personne  ne  peut  mieux  ap- 
précier les  ministres  que  le  comité  de  salut  public  avec  lequel  ils 
travaillent,  et  jamais  il  n'a  partagé  l'opinion  de  Bourdon.  »  — 
La  Convention  rejetta  la  motion  ,  mais  les  auteurs  n'y  renoncè- 
rent pas.  Nous  allons  suivre  la  ligne  de  leurs  manœuvres. 

Dès  le  lendemain  de  cette  discussion  (séance  du  5  décembre, 
15 frimaire),  ils  résistèrent  au  décret  par  lequel  Robespierre 
voulait  assurer  la  liberté  des  cultes ,  et  qui  ne  passa  qu'à  la 
séance  du  6.  Ce  même  jour,  à  la  séance  du  soir,  Léonard- 
Bourdon  lit  une  motion ,  en  faveur  des  indigens  dont  les  effets 
étaient  aux  élablissemens  connus  sous  le  nom  de  monts-de-piété  : 
il  demanda  qu'ils  pussent  les  retirer  sans  autre  rétribution  que 
les  sommes  reçues.  Charlier  et  Bourdon  (de  l'Oise)  appuyèrent 
la  demande,  et  y  ajoutèrent  celle  de  la  suppression  des  monts- 
de-piété,  <  élablissemens  immoraux,  et  véritables  privilèges 
d'usure.  »  Ils  voulaient  en  outre  qu'on  exigeât  promptement , 
du  ministre  de  l'intérieur,  un  compte  sévère  de  l'emploi  des 
sommes  qui  avaient  été  votées  pour  être  réparties  en  secours. 
Simon  fit  accorder  un  délai  de  trois  jours  seulement ,  déclarant 


546  CONVENTION    NATIONALE. 

qje,  si  le  ministre  ne  se  présentait  pas,  il  le  dénoncerait  lui- 
mêine.  Ces  moiious  étaient  calculées  dans  un  double  résultat  : 
d'un  côié  on  travaillaii  à  sa  propre  popularité,  en  affectant 
d'avoir  à  cœur  les  intérêts  des  classes  pauvres;  de  l'autre,  on 
cherehait  à  ruiner  celle  du  comité,  non-seiileinenl  en  le  préve- 
nant dans  des  initiatives  de  protection  aux  malheureux,  mais  en- 
core en  donnant  à  supposer  qu'il  ne  leur  distribuait  pas  les  se- 
cours votés. 

Le  9  décembre  (11)  frimaire) ,  Barrère  annonça  à  la  Conven- 
tion que  le  comité  de  salut  public  avait  reçu  une  lettre  signée 
Barras  et  Fiéron,  dans  laquelle  on  exagérait  les  forces  des  en- 
nemis devant  Toidon,  et  dont  le  faux  matériel  avait  été  re- 
connu. C'était,  dit-il,  un  piège  qu'on  avait  tendu  au  comité, 
pour  avilir  la  représentation  nationale,  paralyser  les  mesures 
militaires  prises  contre  Toulon  ,  et  en  faire  rappeler  des  repré- 
sentans  utiles.  Il  en  demanda  linsertion  au  bulleiin  ,  et  termina 
par  ces  mots  :  «  Il  suffit  pour  de  pareils  voleurs  d'avoir  des  ré- 
verbères. »  Celte  lettre  est  une  des  preuves  des  machinations 
sourdes,  qui  se  tramaient  alors  au  sein  de  l'asseaiblée,  contre  le 
comité  de  salut  public ,  et  sur  lesquelles  Robespierre  donne  des 
détails  datîsson  projet  de  rapport  plus  haut  transcrit  sur  la  fac- 
tion Fabre-d'Églantine.  A  partir  de  ce  jour,  les  attaques  crois- 
sent en  effet  jusqu'à  la  nouvelle  de  la  prise  de  Toulon  ,  qui  ne 
pouvait  tarder  sans  mettre  le  comité  à  la  discrétion  de  ses  en- 
nemis. 

Le  10  décembre  (20  frimaire),  un  député  extraordinaire  de 
Sarre-Libre  (Sarre-Louis)  fournit  un  prétexte  de  revenir  à  la 
charge.  Il  venait  appeler  l'attention  de  l'assemblée  sur  p'usieurs 
abus  qui  régnaient  dans  les  armées ,  particulièrement  le  luxe  des 
états-majors  qui  employaient  un  grand  nombre  de  chevaux  à 
leur  usage,  et  sur  l'iuexpérience  des  officiers  de  sauté.  — Ba- 
rello  appuya  cette  dernière  partie  de  la  pétition  ,  disant  que  le 
mauvais  choix  des  médecins,  chiruigiens  et  tipoihicaires,  enle- 
vait plus  de  monde  qi  e  le  fer  de  l'ennemi. — Clauzel  appuya 
la  première  :  «  11  n'est  que  trop  vrai,  s'écria-l-il,  que  les  çéne- 
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raux  et  états-majors  affichent  un  luxe  extraordinaire.  Il  y  a  des 
généraux  qui  se  font  traîner  par  des  équipages  à  douze  chevaux. 
J'ai  appris  par  le  secrétaire  de  Lakanal  que  le  générai  et  l'état- 
major  de  l'armée  révolutionnaire  de  Bordeaux  s'étaient  emparés 
de  quatre  cents  chevaux ,  de  ceux  mis  en  réquisition  par  ce  re- 
présentant du  peuple.  »  — Alors  Bourdon  (de  l'Oise)  prit  la 
parole  : 

Bourdon  de  l'Oise.  «  L'assemblée  a  rejeté  la  motion  par  moi 
faite  dernièrement  de  supprimer  les  ministres.  Cependant 
chaque  séance,  chaque  admission  de  pétitionnaire,  en  fait  de 
plus  en  plus  sentir  le  besoin.  Si  les  chevaux  rassemblés  par  vos 
représentans  servent  au  luxe  des  généraux  et  des  états-majors, 
c'est  par  les  agens  des  ministres  que  cet  usage  est  autorisé.  Si 
les  officiers  de  santé  sont  mal  choisis ,  c'est  à  lui  que  vous  devez 
l'attribuer.  11  semble  que  les  ministres  s'étudient  à  choisir  pour 
agens  les  hommes  les  plus  ineptes,  ou  les  plus  connus  pour  leur 
immoralité.  Vous  avez  fait  une  constitution  ;  les  minisîres  de  la 
monarchie,  je  ie  répète,  doivent  disparaître  devant  elle.  H  faut 
assurer  celte  constitution,  me  dit-on;  il  lui  faut  un  piédestal; 
et  moi ,  je  vous  dis  que  vous  ne  l'assurerez  jamais,  si  vous  ne 
supprimez  les  ministres;  jamais  vous  ne  verrez  la  fin  du  régime 
révolutionnaire,  dont  ils  ont  intérêt  de  conserver  le  besoin  pour 
se  conserver  eux-mêmes.  Alors  qu'arrivera-t-il  ?  Nous  ne  par- 
viendrons jamais  au  terme  désiré  de  nos  travaux ,  à  cet  instant 
où  nous  pourrons  aller  jouir  en  paix,  dans  nos  humbles  foyers, 
du  bonheur  que  nous  aurons  assuré  à  la  République.  Nous  re- 
présenterons le  long  parlement  d'Angleterre;  on  nous  compa- 
rera à  lui  ;  on  excitera  contre  nous  la  haine  populaire.  Tous  les 
mouvemens  contre-révolulionnaires  qui  retardent  la  constitu- 
tion partent  des  bureaux  de  la  guerre  et  d'une  municipalité 
qui  fut  autrefois  mieux  composée.  Vous  avez  frappé  la  Com- 
mune de  Paris  :  maintenant  on  manque  de  pain  ;  auparavant  on 
avait  bien  quelque  peine  à  en  avuir ,  mais  aujourd'hui  c'est  une 
vraie  disette.  Je  demande  que  les  représentons  du  peuple  étant 
à  Bordeaux  soient  autorisés  à  suspendre  l'état-major  de  l'armée 
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révolutionnaire,  et  que  le  comité  de  la  guerre  soit  chargé  de 
faire  un  rapport  sur  la  nomination  des  officiers  de  santé.  » 

Philippaux.  *  C'est  dans  les  bureaux  de  la  guerre  que  réside 
la  source  de  tous  les  abus  qui  infestent  nos  armées  ;  et ,  tant 
qu'on  n'aura  pas  traîné  à  l'échafaudles  chefs  et  les  bureaucrates, 
vous  ne  les  verrez  pas  cesser.  > 

N....  t  Je  m'oppose  à  ce  que  vous  autorisiez  les  représentans 
du  peuple  à  Bordeaux  à  suspendre  les  états-majors  de  l'armée 
révolutionnaire  ;  il  faut  s'en  référer  à  votre  décret  sur  le  gou- 
vernement provisoire;  il  accorde  aux  représentans  celte  faculté. 
Il  ne  faut  pas  multiplier  les  décrets  sans  nécessité  ;  je  demande 
le  renvoi  de  toutes  les  propositions  au  comité  de  salut  public.  » 
—  Le  renvoi  fut  mis  aux  voix  et  rejeté.  La  Convention  décréta 
les  propositions  de  Bourdon.  Nous  avons  extrait  nos  citations  du 
Républicain  français,  n.  du  12  décembre  (22  frimaire);  le  3/o- 
nifeur,  rédigé  dans  les  intérêts  du  pouvoir,  a  arrangé  celte 
séance  de  manière  à  ce  que  le  débat  fût  insignifiant. 

Nous  comprenons  très-bien  pourquoi  ces  attaques  détournées 
faites  ordinairement  pendant  les  séances  auxquelles ,  à  cause  de 
leurs  fonctions;  les  membres  du  comité  ne  pouvaient  assister, 
exaspéraient  Robespierre.  L'intérêt  personnel  qui  suscitait  les 
opposans ,  le  rôle  facile  de  maintenir  son  crédit  par  des  censures 
et  des  critiques,  et  plus  que  tout  cela  la  mauvaise  foi  et  l'absurdité 
de  ces  querelles  annonçaient  également  de  la  part  de  certains 
conventionnels,  et  un  but  odieux,  et  la  disposition  d'y  arriver 
par  tous  les  moyens  possibles  ;  ici  par  exemple  on  déclamait  bien 
gratuitement  contre  des  abus  antérieurs  à  l'organisation  du  gou- 
vernement révolutionnaire.  C'était  pour  remédier  à  ces  abus  , 
ainsi  qu'à  tous  les  autres ,  qu'avait  été  porté  le  décret  du  4  dé- 
cembre. En  supposant  qu'il  n'eût  pas  encore  servi  à  atteindre 
ceux  que  dénonçaient  Clauzel ,  Bourdon  et  Philippaux ,  ce  qui 
n'aurait  eu  rien  d'étonnant  après  cinq  jours  d'existence  ,  pour- 
quoi faire  intervenir  directement  la  Convention  dans  une  réforme 
très-minime,  lorsqu'elle  venait  de  déléguer  le  soin  elles  pleins 
pouvoirs  de  toutes  les  réformes?  mais  on  n'avait  pas  même  le 
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mérite  de  prévenir  le  comité  à  cet  égard.  Le  6  décembre  (16  fri- 
maire), Gossiiin,  au  nom  des  comités  du  salut  public  et  de  h  guerre 
avait  présenté  et  fait  adopter  une  loi  par  laquelle  il  était  défendu 
aux  capitaines ,  lieutenans  et  sous-lieutenans  d'infanterie  d'en- 
tretenir des  chevaux  à  leur  service  «  parce  que,  dit-il,  ces  che- 
vaux embarrassaient  la  marche  des  bataillons ,  et  étalaient  à  la 
vue  un  luxe  indigne  de  vrais  républicains.  >  Or,  Bourdon  (de 
l'Oise)  avait  critiqué  cette  mesure  en  ces  termes  :  <  Si  vous  obli- 
gez les  officiers  d'infanterie  de  marclrer  à  pied ,  chargés  de  leurs 
sacs  comme  les  soldats ,  ils  seront  comme  eux  fatigués  en  arri- 
vant à  leur  destination ,  et  ne  pourront  donner  leurs  soins  aux 
subsistances  ,  aux  campemens  ,  à  tous  les  détails  nécessaires. 
Tous  les  membres  de  la  Convention,  qui  ont  été  envoyés  près 
des  armées ,  doivent  sentir  l'importance  de  mon  observation.  » — 
Après  s'être  opposé  à  la  mesure  quand  elle  venait  du  comité , 
maintenant  Bourdon  parlait  comme  si  elle  n'eût  pas  été  prise, 
et  il  en  proposait  l'équivalent  comme  indispensable.  Ces  formes 
d'opposition  étaient  donc  une  apparence  destinée  à  colorer  d'au- 
tres dessins.  Au-dessous  rampaient  les  intrigues  dont  se  plaignait 
Robespierre  ,  et  qui  avaient  pour  but  de  faire  ressaisir  à  la  Con- 
vention la  dictature  qu'elle  avait  abdiquée,  sinon  pour  la  re- 
mettre en  d'autres  mains ,  du  moins  pour  la  laisser  vague  et  in- 
décise ,  sans  autre  organe  que  les  motionnaires  qui  viendraient  se 
disputer  les  votes  de  la  majorité.  A  mesure  que  nous  avancerons 
dans  l'histoire  des  oppositions  faites  au  pouvoir  révolutionnaire, 
on  se  convaincra  de  plus  en  plus  que  la  jalousie  de  l'esprit  de 
corps,  c'est-à-dire  l'égoïsme  de  chaque  membre,  et  la  préoccu- 
pation de  son  droit  personnel  de  représentant ,  fut  une  passion 
que  tournèrent  facilement  contre  les  dictateurs  ceux  qui  l'exci- 
tèrent à  propos.  Jamais  le  comité  de  salut  public  nommé  après  le 
51  mai,  et  dont  les  pouvoirs  furent  renouvelés  jusqu'au  9  ther- 
midor ,  n'eût  été  ni  choisi,  ni  subi  par  la  Convention ,  s'il  ne  lui 
eût  été  imposé  par  l'opinion  publique,  et  s'il  n'eût  justifié  par  ses 
œuvres  le  suffrage  des  masses  révolutionnaires  ;  on  peut  dire  que 
l'obstacle  capital  du  comité  fut  la  Convention ,  comme  certains  de 
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ses  collègues  au  comité  furent  le  principal  obstacle  de  Robes- 
pierre. 

Dans  la  réfutation  manuscrite  qu'a  faite  M.  Bouchotte,  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'histoire  de  M.  Tiiiers,  et  qu'il  nous  a  con- 
fiée, il  e^t  question  de  la  séance  du  iO  décembre  (20  frimaire). 
Wous  allors  rious  y  arrêter  un  instant.  M.  Thiers  a  accumulé 
contre  lex-mioislre  de  la  Convention  tous  les  griefs  des  danto- 
nistes ,  dont  le  plus  fréquent  dans  leur  bouche  est  celui  d'avoir 
\i\r6  ses  bureaux  aux  amis  de  Gliauraette  et  d'Hébert.  Vincent 
surtout  l'ennemi  personnel  de  Bourdon,  de  Philippaux,  de  Ca- 
mille Desmouiins,  et  que  ceux-ci  accusaient  dètre  l'auteur  de 
toutes  les  nominations  attribuées  par  le  décret  du  28  juillet  d793 
au  ministre  de  la  guerre,  est  à  chaque  ioslant  désigné  par 
M.  Thiers  comme  le  maître  absolu  des  actes  de  M.  Bouchotte. 
Ce  n'est  là,  on  le  voit,  que  le  commentaire  de  celte  plaisanterie 
si  connue  de  Camille  Desmouiins  :  Vincent  Pin ,  gouverne  Geor- 
yes  Bouclwtte.  —  M.  Bouchotte,  répondant  à  ces  inculpations  , 
commence  par  citer  le  décret  du  28  juillet ,  puis  il  ajoute  :  «  Voilà 
donc  le  ministre  investi  d'un  pouvoir  illimité  dans  les  nomiua- 
tions,  pouvant  faire  d'un  sous-iieutenant  un  général,  mais  sous 
une  responsabilité  de  mort  !  qui  aurait  abandonné  les  choix  à  un 
jeune  homme,  sans  connaissance  des  capacités  militaires?  Le 
ministère  n'aurait  pas  su  apprécier  la  confiance  de  la  Convention 
ni  la  responsabilité  qui  pesait  sur  lui.  Certainement  on  ne  peut 
rien  dire  de  plus  invraisemblable  en  produisant  une  partie  des 
noms  des  généraux  signalés  par  une  grande  capacité  et  de  hauts 
faits  d'armes,  on  fera  sentir  que  le  muiistrc,  toujours  fidèle  à 
l'inlérêt  public ,  a  dû  faire  beaucoup  de  recherches  et  se  procurer 
des  renseignemens  satisfaisans  avant  de  procéder  aux  nomina- 
tions. >  Ici  M.  Bouchotte  trace  une  longue  liste  des  généraux  ré- 
publicains nommés  par  lui.  et  qui  tous  en  eft'et  ont  rendu  d'é< 
c'atans  services  ;  il  arrive  ensuite  à  la  séance  du  10  décembre,  et 
il  oppose  à  Ihislorien  qui  l'accuse  d'avoir  abandonné  ses  bureaux 
aux  influences  ultra-révolutionnaires ,  celle  phrase  du  discours 
de  Bourdon  :  <  C'est  dans  les  bureaux  du  ministère  de  la  guerre 
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qu'existe  la  contre-révolution.  »  Il  fait  remarquer  que  ces  deux 
griefs  s'excluent  réciproquement.  Parceque  M.  Bouchotte  a 
pris  les  paroles  de  Bourdon  dans  le  Moniteur,  il  a  dû  y  voir  le 
sens  dont  it  lire  son  argument,  mais,  comme  Bourdon  explique, 
dans  son  discours  tel  qne  Is  rapporte  le  Républicain  français ,  et 
tel  que  nous  l'avons  cité ,  ce  qu'il  entend  par  contre-révolution  , 
il  y  avait  une  objection  plus  grave  à  lui  faire  :  en  effet,  parce 
mot  il  qualifie  tous  les  obstacles  apportés  à  la  mise  en  œuvre  de 
la  Consiiiuùjn.  Or,  nos  lecteurs  savent  que  Vincent,  Hébert  et 
les  cordeliers  furent  les  premiers  à  en  demander  l'exécution ,  et 
que  ce  fut  là  l'une  des  démarches  par  où  ce  parti  commença  sa 
ruine.  C'était  donc  bien  à  tort  que  Bourdon  imputait  aux  me- 
neurs prétendus  du  miniitre  de  la  guerre  de  vouloir  la  centre- 
révolution,  c'est-à-dire  l'ajournement  indéfini  du  gouvernement 
constitutionnel,  car  lui  même  exprimait  en  cela  le  vœu  qui  leur 
avait  attiré  l'ancienne  animadversion  du  comité  de  salut  public. 

A  la  fin  de  la  séance  du  10  décembre  (20  frimaire),  Boursault, 
antérieurement  dénoncé  par  l'assemblée  électorale  du  départe- 
ment de  Paris  €  comme  ayant  prodigieusement  accru  sa  fortune 
depuis  quelque  temps  » ,  monta  à  la  tribune  pour  se  justifier.  Il 
déclara  faire  don  à  ses  dénonciateurs  de  tous  les  biens  qu'on  l'ac- 
cusait de  posséder  (plus  de  1,600,000  livres),  et  demanda  que 
le  comité  de  sûreté  générale ,  fit ,  sous  trois  jours ,  un  rapport 
sur  les  dénonciations.  C'éiait  encore  un  mécontent  et  un  en- 
nemi du  comité  ;  le  rapport  n'eut  pas  lieu.  Cependant  l'accusa- 
tion était  de  nature  à  être  publiquement  éclaircie.  Voici  dans 
quels  termes  l'avait  présenté  les  électeurs  à  la  séance  du  27  no- 
vembre (7  frimaire). 

L'orateur.  «  Citoyens  représentans ,  l'assemblée  electeraie  du 
département  de  Paris  s'est  présentée  devant  vous  ,  il  y  a  environ 
quatre  mois ,  pour  vous  foire  part  d'un  arrêté  qu'elle  avait  pris, 
relativement  à  Boursault.  Il  était  accusé  d'avoir  fait  feillite,  et 
était  par  conséquent  indigne  de  représenter  le  peuple  français. 
Mais,  citoyens,  quel  a  dû  être  notre  étonnement,  lorsqu'après 
avoir  fait  des  recherches  sur  la  fortune  de  Boursault,  nous  avons 
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reconnu  qu'il  avait  non-seulement  payé  toutes  ses  délies,  mais 
qu'il  était  dans  ce  moment  dans  l'opulence. 

»  Voici  une  lettre  que  nous  devons  faire  connaître  à  l'assem- 
blée. 

t  Bonnemain  m'a  déclaré,  1°  que  Boursault  avait  payé  ses 
»  créanciers  ;  2^  qu'il  a  acheté  une  maison  à  Paris  ,  estimée  à 
»  400,000  livres  ;  5"  qu'il  a  fait  un  remboursement  considérable 
»  à  son  père  ;  4°  qu'il  a  fait  une  acquisition  aux  environs  de  Bru- 
»  noi  ;  5"  qu'il  a  la  propriété  pleine  et  entière  du  théâtre  dit  des 

>  Saris-Culottes;  G"  qu'il  vient  de  faire  obtenir  à  son  père  une 
»  place  importante.  Voici  maintenant  les  places  que  Boursault 

>  occupait.  Il  a  eu  l'inspection  de  la  nouvelle  salle  de  la  Conven- 
»  tion  nationale  ;  il  a  été  chargé  de  la  remonte  des  chevaux  pour 

>  l'armée  ;  il  a  eu  une  place  dans  l'équipement  des  troupes  de  la 
»  République;  il  est  chargé  de  la  surveillance  du  château  de  Ver- 

>  sailles. 

»  Signé  Golmet  ,  commissaire  de  police  de  la  section  des  Lom- 
^  bards.  » 

»  Citoyens,  l'assemblée  électorale  du  département  de  Paris  , 
persuadée  que  son  devoir  est  de  surveiller  ceux  des  citoyens  à 
qui  elle  accorde  sa  confiance ,  n'a  pu  s'empêcher  de  vous  donner 
communication  de  cette  lettre.  »  —  Sur  la  proposition  de  Levas- 
seur ,  cette  lettre  avait  été  renvoyée  au  comité  des  marchés. 

Le  41  décembre  (21  frimaire) ,  la  Convention  reçut  deux  let- 
tres d'André  Dumont,  datées  d'Amiens  :  par  la  première  il  an- 
nonçait que  le  temple  de  la  Raison  et  l'arbre  de  la  liberté  avait 
été  profanés  et  qu'on  cherchait  les  auteurs  de  ces  attentats  ;  il 
déclarait  dans  la  seconde  «  qu'il  avait  tendu  son  large  filet,  et 
qu'il  prenait  tout  son  gibier  de  guillotine.  »  Ces  lettres  accusaient 
le  système  de  Robespierre ,  et  donnaient  lieu  à  des  sourdes  ré- 
criminations contre  le  décret  accordé,  sur  sa  présentation  ,  au 
comité  de  salut  public,  à  la  séance  du  0  décembre  (IG  frimaire). 

Le  13  décembre  (23  frimaire) ,  un  commissaire  des  guerres, 
resté  à  Mayence  après  la  capitulation,  vint  se  plaindre  à  la  barre 
de  l'inexécution  du  décret  qui  enjoignait  au  ministre  de  la  guerre 
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d'envoyer  des  fonds  à  Mayence  pour  racheter  mille  républicains 
retenus  en  otage.  Bourdon  s'élança  à  la  tribune. 

Bourdon  {de  L'Oise).  «  11  est  bien  singulier  qu'après  les  faits 
qui  viennent  d'être  dénoncés,  on  garde  le  silence  ;  et  que,  quand 
il  y  a  un  décret  qui  ordonne  au  ministre  de  la  guerre  d'envoyer 
des  fonds  pour  acheter  mille  républicains,  on  se  taise  sur  une 
inexécution  de  quatre  mois.  {On  applaudit.)  Qu'est-ce  donc  que 
celte  infâme  bureaucratie  du  ministre  de  la  guerre?  Qu'est-ce 
donc  que  Bouchotte  ?  Quel  est  donc  son  pouvoir?  Esl-il  au-dessus 
de  la  Convention  ?  On  n'ose  pas  dire  qu'il  laisse  les  lois  sans  exé- 
cution !  Quoi  !  nous  tremblerions  devant  Bouchotte?  (0«  applau- 
dit.) Je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre  soit  appelé, 
séance  tenante ,  pour  rendre  compte  du  retard  apporté  à  l'exé- 
cution du  décret  qui  eût  rendu  mille  de  nos  frères  à  la  Républi- 
que. » 

Cette  proposition  fut  décrétée  au  milieu  des  plus  vifs  applau- 
dissemens.  D'après  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut ,  toutes  les 
attaques  contre  le  ministre  de  la  guerre  tombaient  indirectement 
sur  le  comité  de  salut  public,  et  l'on  voit  comment  Bourdon  le 
traitait,  et  comment  ses  diatribes  étaient  accueillies  par  la  Con- 
vention. Elles  commençaient  même  à  devenir  tellement  transpa- 
rentes, que  personne  ne  pouvait  se  tromper  sur  leur  véritable 
objet.  En  demandant  si  le  pouvoir  de  Bouchotte  était  au-dessus 
delà  Convention,  Bourdon  ne  désignait-il  pas  clairement,  en 
effet,  le  despotisme  du  comité,  dont  le  ministre  était  un  simple 
agent?  Bouchotte  parut  vers  la  fia  de  la  séance,  et  dit  : 

Bouchotte,  ministre  de  la  guerre,  t  Je  viens  rendre  à  l'assem- 
blée le  compte  qu'elle  m'a  demandé  au  commencement  de  celte 
séance.  J'espère  qu'après  avoir  entendu  les  détails  que  je  vais  lui 
donner,  elle  sera  convaincue  que  j'ai  fait  tout  ce  qui  était  en  mon 
pouvoir  pour  exécuter  la  loi  qui  ordonnait  un  envoi  de  fonds 
pour  délivrer  nos  frères  de  Mayence. 

ï  L'assemblée  me  renvoya,  le  19  brumaire ,  une  pétition  sem- 
blable à  celle  quia  été  faite  ce  matin  ;  mais,  longtemps  avant  cette 
époque ,  j'avais  donné  des  ordres  à  la  trésorerie  nationale  de 
T.  xxx.  23 


3>i  CONVENTION     NATIONALE. 

faire  passer  à  Mayencc  une  somme  de  616,000  livres  en  numé- 
raire. Informé,  le  25  brumaire,  que  les  fonds  n'étaient  pas  en- 
core parvenus  à  leur  destination ,  j'écrivis  aux  représenians  du 
peuple,  Sa'nl-Just  etLebas,  pour  les  inviier  à  lever  les  difficultés 
qui  s'opposaient  à  leur  passage.  Ces  difficultés,  citoyen  prési- 
dent, naissaient  d'un  arrêté  pris  par  ces  deux  représentans,  qui 
défendaient  toute  communication  entre  nos  généraux  ei  les  enne- 
mis. Le  payeur  général  de  l'armée  du  Rhin,  à  qui  j'avais  paredle- 
meat  éciit  pour  le  même  objet,  adressa  une  pétition  aux  com- 
miisaires  de  la  Convention  pour  obtenir  d'eux  la  permission  qu'il 
désirait.  > 

Le  ministre  lut,  à  l'appui  de  ce  qu'il  avançait,  une  lettre  de  la 
trésorerie  nationale  et  une  autre  deVilmarizy,  payeur  à  l'armée 
du  Rhin  ,  qui  faisaient  toutes  deux  mention  d'accélérer  les 
moyens  d'exécution  ;  il  ajouta  que  l'examen  des  pièces  dont  il 
venuit  de  faire  lecture  prouverait  à  la  Convention  qu'il  n'avait 
rien  négligé,  et  que,  s'il  y  avait  du  retard,  il  ne  provenait  pas 
de  sa  faute. 

Bourdon  ne  fut  pas  satisfait  de  ces  explications.  Il  s'appiloya 
de  nouveau  sur  t  ses  malheureux  frèrts  qui,  loin  de  gémir  chez 
l'étranger,  déploieraient  leur  coui  âge  pour  la  défense  de  la  li- 
berté > ,  si  le  ministre  eût  exécuté  la  loi.  Rappelant  avec  beau- 
coup d'art  la  dénonciation  relative  aux  mauvais  choix  des  offi- 
ciers de  santé,  faite  le  10  décembre,  il  dit  :  «  11  y  a  long-temps 
que  ceux  des  officiers  de  santé  qui  sont  retenus  à  Mayence  pour- 
raient donner  leurs  soins  aux  défenseurs  de  la  patrie,  et  que  nous 
ne  venions  plus  nos  fières  blessés  à  la  merci  de  chirurgiens  et 
médecins  qui  ne  seraient  pas  même  bons  palfreniers,  et  que  les 
bureaux  de  la  guerre  ont  placés  dans  nos  hôpitaux.  »  —  A  cela 
il  fut  répliqué  : 

Bouckoitc.  «  J'obseï  ve  que  mon  devoir  consistait  à  donner  or- 
dre à  la  trésorerie  de  délivrer  les  fonds  ;  que  cet  ordre  a  été 
donné  le  51  aoîil^ernier,  que  j'en  ai  pressé  l'envoi,  et  que  le  reste 
était  du  devoir  delà  trésorerie  nationale. 

»  Quant  nti\  officier^  de  santé,  j'observe  encore  qu'i's  sont 
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nommés  par  des  gens  de  l'art,  et  Kon  par  le  ministre  ou  par  Its 
bureaux  de  la  guerre. 

i  Au  rcate ,  le  surplus  dépendait  des  ageas  qui  sont  sur  les 
lieux  ;  quant  à  moi ,  je  n'ai  cessé  de  les  presser  d'exécuier  la 
loi.  » 

Bourdon  insista.  Il  continua  à  argumenter  comme  si  les  agens 
de  la  trésorerie  nationale  étaient  les  agens  du  ministre  de  la 
guerre,  et  il  déclara  qu'il  s'en  prenait  à  lui  parce  qu'il  nommait 
ses  agens ,  et  que  celait  à  lui  d'en  répondre.  Il  termina  en  de- 
mandant que  le  ministre  fût  invité  à  prendre  des  mesures 
promptes  pour  opérer  la  délivrance  des  otages  restés  à  Mayence, 
et  qu'il  en  rendît  compte  dans  huit  jours.  —  Un  membre  pro- 
posa le  renvoi  des  conclusions  de  Bourdon  au  comité  de  salut 
public.  Du'uois-Grancé  prit  la  parole  pour  appuyer  celte  propo- 
sition ,  et  pour  articuler  un  blâme  direct  contre  le  comité.  Il 
l'invita  à  ouvrir  les  yeux  sur  Vilmanzy,  payeur  général  >  «  agent 
Yil  et  bas  des  Lameth  pendant  l'assemblée  constituante ,  et  qui 
depuis  était  parvenu  à  se  faire  employer  auprès  de  l'armée  du 
Rhin.  »  —  La  proposition  fut  décrétée. 

Le  14  décembre  (24  frimaire) ,  Lecointre  (de  Versailles)  vint 
effi  ayer  la  Convention  par  le  récit  des  horreurs  et  des  brigan- 
dages qu'avait  commis  auprès  de  Gorbeil  une  force  armée  révo- 
lutionnaire, commandée  par  Turlot,  aide-de-camp  du  général 
Har.riot,  se  disant  chargé  des  ordres  de  Maillard.  Sous  pré- 
texte, dit-il,  de  rechercher  chez  le  fermier  Gillebon  des  insignes 
royaux,  ils  lui  avaient  fait  subir  les  plus  indignes  traitemens ,  et 
avaient  mis  sa  maison  au  pillage.  Il  fit  prononcer  un  décret  qui  or- 
donnait au  comité  de  salut  public  d'instruire  cette  affaire  sous 
trois  jours.  Il  s'était  sans  doute  passé  quelque  grave  désordre, 
peut-être  môine  quelque  crime  avait-il  eu  lieu  ,  car  l'armée  révo- 
lutionnaire, composée  en  grande  partie  d'iiéberiisles,  était  ca- 
pable de  tout.  Cependant  rien  ne  fui  éclairci  à  cet  égard,  même 
parle  dénonciateur.  Le  16  décembre  (2t)  frimaire),  il  lui  une 
lettre  signée  par  Spejikec,  commissaire  de  police,  et  Burlan- 
daux,  officier  de  paix  de  la  section  de  l'Observatoire,  dans  la- 
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quelle  «  ils  promenaient  sur  leur  tête  d'arrêter  les  principaux 
assassins  de  Gillebon,  et  ce  dans  le  courant  d'un  mois ,  ayant  une 
connaissance  intime  des  personnages  qui  pouvaient  l'avoir  com- 
mis. »  Lecoinire  demanda  que  cette  lettre  fut  envoyée  au  comité 
de  salut  public  et  à  celui  de  sûreté  générale,  à  l'effet  d'en  user 
ainsi  qu'ils  le  jugeraient  convenable  pour  la  pleine  exécution  du 
décret  rendu  l'avant-veille.  L'affaire  en  resta  là,  mais  le  mal 
qu'on  avait  voulu  produire  était  produit.  Quelques  jours  aupa- 
ravant on  avait  rendu  le  comité  responsable  d'abus  de  pouvoirs 
reprochés  à  Marcelin  et  à  Paillardel,  commissaires  civils  près 
l'armée  révolutionnaire  envoyée  à  Lyon,  et  que  le  comité  avait 
nommés  à  la  recommandation  de  Ronsin.  Maintenant  on  le  pré- 
sentait comme  tolérant  presque  sous  ses  yeux  des  actes  infâmes, 
des  scènes  de  chauffeurs ,  où  toute  une  famille  aurait  été  mise  à 
la  question  ,  et  dont  le  chef,  vieillard  de  soixante-douze  ans,  au- 
rait eu  la  plante  des  pieds  brûlée.  En  accusant  d'avoir  présidé  à 
ces  scènes  un  aide-de-camp  d'Hanriot,  dont  le  dévouement  au  co- 
mité était  connu,  c'était  presque  faire  remonter  la  complicité  jus- 
qu'aux diclateurseux-mêmes.  Il  est  vrai  que  la  dénonciation,  si  pré- 
cise d'abord  qiiantau  nom  et  à  la  qualité  des  coupables,  ne  tomba 
plus  ensuite  que  sur  les  «  personnages  qui  pouvaient  avoir  commis 
l'assassinat  de  Gillebon»  ;  mais,  nous  le  répétons,  le  mal  était  fait. 
Ce  fut  cette  dernière  attaque,  et  l'attitude  chaque  jour  plus 
hostile  de  la  Convention ,  qui  déterminèrent  Robespierre  à  pro- 
poser le  soir  aux  Jacobins  la  mesure  relative  aux  suppléans.  Si 
nous  jugeons  de  ce  qui  se  disait  dans  les  conversations  par  ce 
qui  se  disait  à  la  tribune,  nous  devons  supposer  qu'un  parti 
puissant  se  formait  dans  la  Convention  contre  le  comité  de  salut 
public.  Les  séances  que  nous  allons  analyser  en  donneront  la 
preuve  la  plus  complète.  Ce  parti  composé  de  tous  ceux  dont  le 
comité  avait  pu  froisser  l'amour-propre  ,  de  tous  ceux  qui 
avaient  commis  des  Ixiutes  ou  des  crimes ,  des  mécontens,  en  un 
mot,  et  des  effiayés,  ne  se  manifestant  encore  que  par  des 
agressions  et  des  oppositions  individuelles,  se  formait  et  se  grou- 
pait à  mesure  de  ces  manifestations.  Les  mécontens  agissaient 
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sur  l'esprit  de  ceux  qui  altachaient  quelque  importance  à  leur 
part  de  despotisme,  et  qui  regrettaient  de  l'avoir  abdiquée  entre 
les  mains  du  comité  ;  les  effrayes  agissaient  sur  l'esprit  des  pol- 
trons. Les  mëcontens,  tels  que  Bourdon  (de  l'Oise),  Philippeaux, 
Charlier,  Dubois-Crancé ,  Lecointre ,  elc. ,  eussent  été  liéber- 
tistes ,  si  l'élément  dont  ils  étaient  les  excitateurs  avait  été  le  plus 
nombreux.  Mais  l'opposition  des  effrayés  avait  infiniment  plus 
de  chances  que  la  leur  ;  et  voilà  pourquoi  ils  s'en  rapprochaient 
de  jour  en  jour,  et  pourquoi  ils  finirent  par  combattre  avec  elle, 
gardant  cependant  assez  d'individualité  (Philippeaux  excepté  ) 
pour  renier  les  dautonistes  lorsqu'il  y  aurait  du  danger  à  suivre 
leur  système,  et  pour  se  ranger  avec  ceux  qui  les  frapperaient.  Les 
hommes  de  cette  trempe,  personnels  à  l'excès,  impitoyables 
pour  la  plupart,  ne  s'étant  compromis  par  aucune  action  notoi- 
rement criminelle ,  ni  par  aucune  de  ces  faiblesses  qui  pro- 
cèdent d'une  sympathie  mal  dirigée,  furent  les  plus  dangereux 
adversaires  du  comité  de  salut  public.  Auxiliaires  sûrs  de  qui- 
conque lui  ferait  la  guerre,  ils  ne  se  déclaraient  qu'au  moment 
même  du  combat ,  et,  comme  ils  n'étaient  les  amis  de  personne , 
Is  redevenaient  seuls  après  la  mêlée;  de  telle  sorte  que,  pour  les 
atteindre ,  il  aurait  fallu  l^ire  un  procès  particulier  à  chacun 
d'eux.  Robespierre  qui  voyait  l'orage  se  former,  et  le  comité  de 
salut  public  à  la  veille  d'être  pressé  entre  une  opposition  parle- 
mentaire que  dirigeraient  nécessairement  les  indulgens ,  et  entre 
une  opposition  extra-parlementaire  conduite  par  les  hébertistes, 
conçut  le  projet  de  rendre  tout  lien  impossible  entre  les  individus 
de  l'union  desquels  allait  résulter  un  parti  conventionnel  formi- 
dable. Au  moment  où  les  intrigues  dont  Fabre-d'Églantine  fut  le 
principal   artisan  cherchaient  et  rapprochaient  tous  ceux  qu' 
avaient  fait  acte  d'opposition  à  la  tribune,  et  tous  ceux  c[ui  les 
avaient  approuvés  à  quelque  degré ,  Robespierre  tenta  de  rom- 
pre ce  pacte  en  posant  à  la  Convention  un  thème  de  profession 
de  foi  pour  les  nouveaux  venus,  qui  ne  pouvait  manquer  de  de- 
venir l'occasion  de  toutes  les  explications  individuelles.  La  per- 
sonnalité étant  à  l'ordre  du  jour  dans  le  secret  de  la  faction  nais- 
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sanle,  il  voubit  tirer  celte  question  des  ténèbres  et  la  faire  dis- 
cuter au  prand  jour  de  la  publicité,  espérant  que  les  honnêtes 
gens  égarés  ou  trompés  seraient  facilement  convaincus  et  i  ame- 
nés, et  qu'ils  se  trouveraient  en  njaiorlté  pour  écraser  les  mé- 
chans.  Tel  était  le  but  de  la  motion  qu'il  fit  le  14  décembre 
(24  ft  imaire)  aux  Jacobins ,  que  Romme  présenta  le  15  à  la  Con- 
vention ,  et  qui,  adoptée  d'abord,  fut  rapportée  immédiatement 
à  la  demande  de  Thibaudeau. 

Cette  défaite  inspira  confiance  et  coursge  à  l'opposition.  Le 
IG  décembre  (26  frimaire),  à  l'ouverture  de  la  séance,  Bourdon 
(de  l'Oise)  dénonça  la  Sentinelle  du  Nord  pour  avoir  publié  que 
vingt  mille  fusils,  envoyés  par  le  roi  de  Danemarck,  venaient 
d'arriver  au  Havre.  1!  voyait  dans  celle  nouvelle  l'intention  de 
brouiller  la  France  avec  les  puissances  neutres.  Ce  n'était  là 
qu'un  exorde  sans  conséquence.  Passant  brusquement  de  ce  su- 
jet à  celui  de  ses  continue'les  préoccupations.  Bourdon  ajouta  : 
«  Isoré  m'écrit  aussi  que  les  agensdu  conseil  exécutif  continuent 
leur  système  de  diffamation  contre  les  représentans  du  peuple. 
Il  est  temps  que  le  comité  de  salut  public  rende  compte  à  la  Con- 
vention de  la  conduite  et  des  pouvoirs  de  ces  agens.  »  —  Merlin 
(de  Thionville)  se  lève  aussitôt.  Il  annonce  qne  Thionville  est  en 
proie  aux  agens  du  conseil  exécutif,  qu'ils  y  lèvent  des  taxes  ar- 
bitraires, et  «  qu'il  faut  enfin  que  !e  conseil  exécutif  réponde  de 
la  conduite  de  ces  hommes,  hier  aristocrates,  aujourd'hui  pa- 
triotes. »  —  Clauzel.  «  Je  demande  la  suppression  de  tous  ses 
agens.  >  — Lecoinire.  «  Et  moi  que  chacun  d'eux  soit  tenu  de 
rendre  compte  individuellement  au  comité  de  salut  public,  qui  en 
fera  un  rapport  général.  »  —  Divers  membres  (nous  suivons  ici 
le  bulletin  du  Républicain  français)  citent  des  faits,  et  articulent 
des  plaintes  du  même  genre.  —  Cambon  dit  que  les  taxes  révo- 
lutionnaires n'arrivent  pas  à  la  trésorerie,  et  il  fait  décréter  que 
les  directoires  et  les  disiiicts  enverront  la  note  de  toutes  les  taxes 
de  ce  genre  qu'ils  ont  imposées.  —  Un  autre  décret  charge  les 
comités  de  salut  public  et  de  sîireté  générale  de  faire  un  rapport 
sur  les  agens  du  conseil  exécutif. 
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On  avait  passé  de  celte  discussion  à  la  lecture  de  la  corres- 
pondance, lorsque  Coulhon  vint  communiquer  et  faire  sanction- 
ner une  mesure  du  comité  de  salut  public.  H  commença  par  dire 
que,  si  les  ordres  du  comité  avaient  toujours  été  fidèlement  suivis, 
il  n'eût  pas  annoncé  en  vain  la  fin  de  la  guerre  contre  les  rebellas 
de  l'Ouest.  11  continua  ainsi  : 

Coulhon.  «  Le  22  frimaire  (12  décembre) ,  le  comité  de  salut 
public  prit  un  arrêté  portant  que  les  dix  mille  hommes  de  l'ar- 
mée du  Nord ,  qu'il  a  envoyés  dans  la  Vendée ,  resteraient  en 
station  à  Dreux,  pour  de  là  se  porter  partout  où  les  rebelles  di- 
rigeraient leur  marche.  D'après  les  nouvelles  d'hier,  vous  avez 
dû  voir  que  les  brigands  pouvaient  se  porter  vers  Dreux,  vers 
Chartres ,  ou  du  côté  d'Alençon.  Les  dix  mille  hommes  de  l'ar- 
mée du  IS'ord  devaient  poster  un  corps  d'observation  pour  exa- 
miner h  route  que  prendraient  les  rebelles,  les  poursuivre,  soit 
qu'ils  se  portassent  à  Alençon  ou  à  Chartres,  et  dans  tous  les 
cas,  les  mettre  entre  deux  feux.  Notre  collègue  Thirion,  qui 
peut  avoir  des  connaissances ,  mais  qui  ne  se  connaît  pas  en  me- 
sures militaires,  a  retenu  à  Dreux  les  dix  mille  hommes  de 
l'armée  du  Nord,  au  lieu  de  les  faire  porter  vers  Alençon, 
où  les  brigands  ont  dirigé  leur  marche.  Garnier  de  Saintes, 
nous  écrit  qu'il  est  très  à  craindre  qu'ils  s'emparent  de  cette 
ville. 

»  Citoyens,  nous  devons  nous  attendre  qu'on  accusera  le  co- 
mité de  salut  public  de  celte  faute  ;  car  il  est  des  hommes  qui , 
sans  examiner  les  mesures  qu'il  prend  dans  le  silence  du  cabinet, 
et  qu'il  combine  avec  réflexion ,  lui  attribuent  des  revers  qu'on 
ne  doit  qu'à  l'inexécution  de  ses  arrêtés. 

»  La  lettre  de  Garnier,  de  Saintes,  nous  est  parvenue  cette 
nuit,  et  aussitôt  nous  avons  expédié  un  courrier  pour  donner 
une  meilleure  destination  aux  dix  mille  hommes  stationnés  à 
Dreux  ;  car  Tlii  ion  en  a  envoyé  cinq  mille  ,  non  à  Alençon,  où 
les  brigands  allaient,  mais  à  Chartres,  où  ils  n'allaient  pas.  Quant 
à  la  conduite  de  notre  collègue,  le  comité  a  pensé  qu'elle  méri- 
tait au  moins  un  rappel.  » 
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Couthon  lui  ensuite  la  lettre  de  Garnier.  Fayau  et  Merlin  (de 
Tliionville)  déclarèrent  approuver  la  contiuiie  du  comité,  mais 
ils  mirent  en  doute  queThirion  eût  encore  pu  connaître  l'arrêté 
du  l!2  décembre ,  et  ils  demandèrent  que  ce  fait  fût  éclaii  ci  avant 
que  l'on  exprimât  un  blâme  contre  ce  député.  I!s  appuyèrent 
particulièreiiient  sur  la  réserve  que  l'on  devait  employer  toutes 
les  fois  qu'il  s'agissait  de  jeter  de  la  méfiance  sur  les  représen- 
tans  du  peuple.  Couthon  protesta  contre  de  pareilles  intentions 
de  la  part  du  comité.  —  N «  Tliirion  est  un  prêtre;  la  Con- 
vention doit  le  rappeler.  »  — Merlin.  «  Je  suis  député  du  même 
département  que  Thirion ,  et  j'atteste  qu'il  n'a  jamais  été 
prêtre.  »  —  Granet.  «  Je  demande  que  la  Convention  rappelle 
tous  les  prêtres  qui  sont  en  commission.  >  {On  applaudit.)  — 
Clauzel.  «  Je  demande  que  celle  mesure  soit  étendue  aux  ci-de- 
vant nobles.  «  —  Bourdon  {de  l'Oise),  t  J'appuie  la  motion  de 
Granet  puisque  les  prêtres  vous  sont  suspects  ;  ceux  d'entre  eux 
qui  peuvent  être  patriotes  ne  seront  pas  irrités  que  vous  preniez 
une  mesure  de  sûreté.  (Le  rappel  des  nobles  et  des  prêtres  est 
décrété.)  Le  plus  grand  malheur  qui  peut  arriver  dans  les  cir- 
constances où  nous  nous  ti'ouvons,  c'est  que  le  comité  de  salut 
public  et  la  Convention  ne  marchent  pas  sur  la  même  ligne.  Je 
demande,  par  suite  du  décret  que  vous  venez  de  rendre,  que  les 
prêtres  et  les  nobles  soient  exclus  du  comité  de  salut  public.  »  — 
Merlin.  «  J'observe  que  de  motion  en  motion,  on  parviendrait  à 
faire  renvoyer  de  la  Convention  les  nobles  et  les  prêtres.  Quand 
un  membre  de  la  Convention  travaille  dans  un  comité ,  il  remplit 
les  fonctions  que  le  peuple  lui  a  corrfiées  ;  c'est  comme  s'il  était 
dans  le  sein  de  la  Convention.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la 
proposition  de  Bourdon.  »  —  Bourdon.  «  Il  est  certain  qu'un 
noble  ou  un  prêtre  peut  être  plus  dangereux  dans  le  comité  de 
salut  public  que  dans  une  mission  particulière.  11  y  en  a  un  que 
je  ne  veux  pas  nommer,  qui  m'est  très-suspect  à  cause  de  ses 
liaisons  intimes  avec  Dubuisson ,  Pereyra  et  Proly,  agens  des 
puissances  étrangères.  »  —  Meaulde.  *  La  Convention  ne  doit 
pas  prendre  de  mesure  générale  ;  mais,  si  on  lui  dénonce  un  mem- 
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bre  d'tîn  comité,  elle  doit,  s'il  est  reconnu  suspect  l'en  retirer  ; 
et,  si  Bourdon  en  connaît  quelques-uns,  il  doit  les  dénoici'r.  »  — 
Bourdon.  «  Je  profite  de  lavis  du  prëopinant.  Je  vous  dénor.ce 
e  ci-devant  avocat-gënëral ,  le  ci-devant  noble  Hérauli-Séchelles, 
membre  du  comité  de  salut  public,  et  maintenant  commissaire  à 
l'armée  du  Rhin ,  pour  ses  liaisons  avec  Pereyra,  Dubuisson  et 
Proly.  »  —  Couthon.  t  Je  demande  l'ajournement  de  la  propo- 
sition de  Bourdon.  Je  ne  sais  pas  si  Hérault  a  eu  des  liaisons  avec 
des  personnes  suspectes  ;  je  l'ai  connu  au  comité  de  salut  public, 
et  je  ne  me  suis  jamais  aperçu  qu'il  ne  marchât  pas  dans  le  sen- 
tier du  pairiolisme.  Il  est  maintenant  absent,  attendez  qu'il  soit 
arrivé  et  qu'il  puisse  répondre  à  l'inculpation  qui  lui  est  faite.  » 
(On  lit  la  rédaction  du  décret  qui  rappelle  les  nobles  et  les 

prêtres.)  — N «  Je  demande  que  dans  votre  décret  soient 

compris  les  ministres  d'un  cult«4«juelconque.  »  —  N «  Si 

vous  adoptez  la  proposition  qui  vous  est  faite,  vous  commettrez 
une  grande  injustice  à  l'égard  d'excellens  patriotes.  Citoyens,  la 
République  n'avait  pas  de  marine  à  Brest ,  Jean-Bon-Saint-An- 
di  é  y  a  formé  une  escadre  formidable  ;  il  a  rétabli  la  discipline 
parmi  les  matelots ,  et  a  purgé  l'armée  navale  des  traîtres  qui  s'y 
étaient  glissés.  Si  vous  le  rappelez,  vous  êtes  injustes  envers  lui, 
car  il  a  beaucoup  travaillé  pour  le  salut  de  la  patrie ,  et  vous  nui- 
sez aux  intérêts  de  la  République  en  la  privant  des  services  qu'il 
peut  encore  lui  rendre.  >  —  Granet.  a  Ma  proposition  n'est  pas 
encore  élaborée;  elle  peut  avoir  des  inconvéniens.  Je  demande 
moi-même  le  rapport  du  décret  rendu  sur  ma  motion ,  et  le  ren- 
voi de  toutes  les  motions  au  comité  de  salut  public.  >  —  Le  rap- 
port et  le  renvoi  furent  décrètes. 

La  proposition  d'exclure  les  nobles  et  les  prêtres,  dont  on 
s'armait  ici  contre  le  comité  de  salut  public,  avait  été  faite  et 
adopiée  à  la  séance  des  Jacobins  du  i2  décembre  (22  frimaire) , 
en  ce  qui  concernait  le  club,  à  la  suite  du  discours  de  Robes- 
pierre contre  Anacharsis  Clootz.  Ce  qui  venait  de  se  passer  à  la 
Convention  amena  le  club ,  dans  la  soirée  du  16  décembre 
(26  frimaire),  à  des  explications  sur  cet  arrêté. L'épuration 
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était  ouverte;  quelques'membres  demandèrent  si  la  société  devait 
conserver  dans  son  sein  les  nobles  qui  avaient  fait  preuve  de  pa- 
triotisme. 

Robespierre.  «  Je  m'oppose  à  toute  exception ,  et  je  demande 
que  l'arrêté  soit  ri/;oureusement  observé  :  une  pareille  décis;on 
ne  pourrait  être  favorable  qu'aux  nobles  intiigans,  qui  se  sont 
enveloppés  du  manteau  du  patriotisme ,  tandis  que  les  nobles  de 
bonne  foi  seraient  repoussés  du  sein  des  patriotes.  On  a  fait  les 
motions  les  plus  violentes  contre  les  nobles  ;  tantôt  on  veut  nous 
porter  au-delà  du  but  de  la  révolution  ;  tantôt  nous  retenir  dans 
la  fange  du  modérantisme.  Ce  sont  toujours  les  nobles  ou  les  en- 
nemis du  peuple  qui  provoquent  ces  dtfi'éi entes  propositiuns.  Je 
demande  qu'on  conserve  l'arrêté  dans  toute  sa  rigueur,  et  qu'on 
ne  soulfre  aucun  noble  parmi  nous.  » 

Un  membre  fît  observer  quë*1e  club  devait  encore  se  montrer 
plus  sévère  envers  les  nobles  qu'envet  s  les  prêtres ,  «  car,  dit-il, 
il  ne  dépend  pas  d'un  individu  de  naître  avec  la  tache  originelle  ; 
mais  un  prêtre  !  mais  un  homme  qui  dans  l'âge  des  lumières  a 
osé  embrasser  le  métier  d'im[iosteur  !...  ne  sera  jamais  républi- 
cain. >  —  Bernard ,  prêtre,  et  membre  du  conseil-général  de  la 
Commune ,  rappelle  en  ce  moment  que  l'arrêté  pris  sur  les  pro- 
positions de  Robespierre  ne  portait  que  sur  les  nobles,  les  étran- 
gers et  les  banquiers,  et  non  pas  sur  les  prêtres.  «  Je  regarde 
comme  contre-révolutionnaire,  ajoula-t-il,  la  motion  de  les  y 
comprendre  ;  je  pense  qu'elle  tend  à  perdre  la  République.  » 
(Murmui-es.) 

Robespierre,  t  Je  me  serais  bien  gardé  de  la  proposition  que 
j'ai  faite,  si  j'avais  cru  que  la  société  n'agît  pas  dans  cette  cir- 
constance a\ec  sa  sagesse  ordinaire.  Je  ne  vois  que  le  bonheur  de 
mon  pays  ;  je  suisétianger  à  toutes  les  factions.  Je  n'ai  voulu  at- 
taquer personne  en  particulier. 

»  J'ai  demandé  qu'on  chassât  les  étrangers ,  parce  que ,  parmi 
ces  hommes ,  sujets  des  despotes ,  il  en  est  peu  qui  aiment  de 
bonne  foi  la  liberté. 
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»  J'ai  demandé  qu'on  chassât  les  banquiers,  parce  qu'il  existe 
entre  ces  hommes  et  ceux  de  l'étrunger  des  relations. 

»  J'ai  demandé  l'exclusion  des  nobles ,  parce  qu'il  existe  tou- 
jours dans  celle  caste  orgueilleuse  des  conspirateurs ,  parce 
que,  sous  le  bonnet  rouge,  celte  espèce  lut  amie  aussi  des  talons 
rouges. 

»  J'ai  demandé  l'exclusion  des  nobles,  parce  qu'il  exista  tou- 
jours un  usage  exécrable;  c'est  qu'on  s'entendait  sur  le  parti 
qu'on  devait  prendre  dans  une  famille,  et  que  le  cadet ,  qui  éiait 
ici  sous  le  costume  d'un  sans-culotte,  n'éiait  autre  chose  que  le 
soldat  et  l'espion  de  l'aîné  qui  était  à  Goblentz. 

»  J'ai  demandé  qu'on  exclût  les  nobles,  parce  que  leur  édu- 
cation, leur  ambition,  leur  hypocrisie  les  rendaient  dange- 
reux dans  les  sociétés  populaires,  et  que,  chaque  jour,  nous 
étions  sur  le  point  d'être  dupes  de  leur  astuce  et  de  leur  scéléra- 
tesse. 

»  J'ai  demandé  leur  exclusion  dans  un  temps  où  personne  ne 
pensait  à  eux.  Aucun  d'eux  n'a  osé  réclamer;  mais,  ne  pouvant 
parer  le  coup ,  on  a  cherché  à  envelopper  les  prêtres  dans  la 
proscription.  *>■ 

»  Je  n'estime  pas  plus  l'individu  prêtre  que  l'individu  noble. 
(Je  mets  des  exceptions  en  tout.) 

»  On  a  voulu  faire  croire  au  peuple  que  la  Convention ,  que  les 
Jacobins  faisaient  la  guerre  au  cuite.  De  là  les  malheurs  sans 
nombre  parmi  la  classe  du  peuple  encore  peu  instruit,  et  dont 
on  n'a  pas  assez  respecté  les  préjugés  et  la  faiblesse. 

>  On  dit  dans  le  parallèle  des  nobles  et  des  prêtres,  que  tout 
l'avantage  est  du  côlé  des  premiers. 

»  Je  n'en  crois  rien ,  et  voici  pourquoi.  Le  noble  est  un  homme 
dont  tous  les  avantages  sont  des  avantages  politiques.  Il  les  tire 
de  sa  naissance ,  et  l'habitude  des  distinctions  lui  a  fait  mépriser 
tout  ce  qui  n'est  pas  de  ce  qu'il  appelle  son  rang. 

>  Il  existait  parmi  les  prêtres  au  coniraiie  deux  sortes  d'hom- 
mes. Celle  qu'on  appelait  le  bas  clergé  compte  dans  son  sein  des 
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hommes  qui  sont  attachés  ù  la  révolution  par  une  suite  non  in- 
terrompue de  sacrifices. 

>  Il  en  est  dans  celte  société  :  celui  par  exemple  qui  vient  de 
descendre  de  la  tribune  et  qui  lui  martyr  de  la  liberté. 

»  Les  nobles,  toujours  liés  avec  les  cours  étrangères,  ont  tou- 
jours méprisé  les  prêtres  qu'ils  mettaient  dans  leur  parti. 

>  On  pouvait,  sans  inconvénient,  chasser  tous  les  nobles  des 
sociétés  populaires.  On  pourrait  les  chasser  de  partout.  11  n'en 
serait  peut-être  pas  de  même  des  prêtres.  Les  campagnes  ont  été 
induites  en  erreur  par  les  ennemis  du  peuple,  toujours  prêts  à 
profiter  de  la  moindre  de  nos  erreurs. 

»  Rappelez-vous  les  malheurs  qui  ont  été  la  suite  des  mesures 
violentes  qu'on  avait  prises  à  leur  égard  dans  cerlains  pays,  et 
craignez  de  les  voir  se  renouveler  ! 

»  Si  l'on  a  de  bonnes  raisons  à  opposer  à  ce  que  je  viens  de 
vous  dire ,  je  prie  qu'on  combatte  ma  proposition ,  sinon ,  je  de- 
mande qu'on  n'étende  pas  trop  loin  des  mesures  utiles  en  soi , 
mais  qui  ne  seraient  pas  exemptes  d'abus.  Mon  intention  n'a  ja- 
mais été  dans  une  motion  patriotique  de  servir  les  agens  de  la 
Prusse  et  de  l'Angleterre.  >  (  On  applaudit.)  —  Personne  ne  de- 
manda la  parole ,  et  l'arrêté  fut  modifié  ainsi  que  Robespierre  le 
demandait. 

— Nous  voici  parvenus  à  la  séance  de  la  Convention  du  17  dé- 
cembre (27  frimaire)  signalée  dans  le  projet  de  rapport  de  Ro- 
bespierre contre  la  faction  Fabre-d'Églantine  ,  comme  celle  où 
l'opposition  naissante  éclata  avec  le  plus  de  vivacité.  Il  y  avait 
déjà  une  tactique  commune.  Les  pamphlets  de  Philippeaux  et 
le  vieux  Cordelicr  de  Camille-Desmoulins  paraissaient  depuis 
quelque  temps.  Ces  manifestes,  étant  de  nature  à  satisfaire  les 
mécontens  et  les  effrayés ,  avaient  produit  sur  l'esprit  des  uns  et 
des  autres  uue  impression  à  laquelle  Fabre  avait  pu  reconnaître 
tous  les  ennemis  du  comité,  et  préparer  leur  concert.  11  devait 
être  fort  avancé  dans  ses  intrigues,  et  en  tenir  déjà  le  résultat 
pour  certain  ,  car  ce  fut  lui-même  qui  articula  la  dénonciation 
pour  laquelle  avait  été  montée  la  séance  que  nous  allons  trao- 
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scrire.  Le  compte-rendu  du  Moniteur  achève  de  nous  convaincre 
que  le  bulletin  parlementaire  de  ce  journal  était  rédigé  sous  l'in. 
fluence  du  pouvoir  ;  il  est  impossible  en  effet  de  savoir  par  la 
manière  dont  les  débats  y  sont  analysés ,  ni  tous  les  noms  des 
opposans,  ni  leur  accord  ,  ni  leur  but.  Boursault  et  Bourgoin 
n'y  sont  pas  nommés  ;  la  dénonciation  contre  Héron  y  est  à 
peine  mentionnée.  Le  Républicain  français  ,  n.  du  19  décembre 
(29  frimaire),  nous  permet  de  remplir  ces  lacunes  et  de  donner 
ainsi  une  véritable  pièce  justificative  sur  ce  qu'il  y  a  de  relatif  à 
la  séance  du  47  (Jécembre,  dans  le  projet  de  rapport  de  Robes- 
pierre par  lequel  nous  avons  terminé  notre  introduction  à  la  pé- 
riode actuelle.  Nous  compléterons  donc  le  Moniteur  par  le  Ré- 
publicain français. 

La  séance  du  ^7  décembre  (27  frimaire)  commença  par  une 
dénonciation  de  Dubouchet  contre  Guyot ,  agent  du  conseil  exé- 
cutif à  Melun,  t  intrigant  coalisé  ave^toutce  qu'il  y  avait  d'aris- 
tocrates dans  le  pays.  »  —  Montmoyon  fit  ensuite  une  motion 
pour  exclure  les  ci-devant  privilégiés  de  tous  les  comités  révolu- 
tionnaires. Là-dessus  un  ami  des  girondins ,  qui  avait  pris  une 
part  assez  active,  à  l'opposition  faite  au  51  mai,  et  qui  n'avait 
pas  ouvert  la  bouche  depuis  la  séance  du  13  juillet  où  il  avait  ré- 
pondu à  des  inculpations  de  Chabot  {voir  le  vingt-huitième  volume 
de  i Histoire  parlementaire  ) ,  Camboulas  prit  la  parole  et  dit  : 

Camboulas.  t  Dans  plusieurs  endroits,  les  membres  des  comités 
révolutionnaires  sont  des  gens  tarés,  des  prêtres,  des  moines  , 
des  grands-vicaires ,  des  ci-devant  nobles  ;  ces  serpens  se  sont 
glissés  dans  ces  comités ,  où  ils  croient  faire  oublier  leur  ancien 
incivisme,  en  outrant  toutes  les  mesures;  et,  par  ces  moyens  ul- 
tra-révolutionnaires ,  ils  cherchent  à  tout  désorganiser.  J'appuie 
la  proposition  du  préopinaut.  > 

Ni  le  nom  de  Camboulas ,  ni  les  phrases  qu'il  prononça  ne 
sont  dans  le  Moniteur.  —  Merlin  fit  passer  à  l'ordre  du  jour  sur 
la  motion  de  Montmoyon,  motivé  sur  la  loi  du  11  mars  précé- 
dent qui  excluait  formellement  les  nobles  et  les  prêtres  des  co- 
mités révolutionnaires.  —  Clamel.  «  Je  demande  l'insertion  au 
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bulletin  de  cet  ordre  du  jour ,  avec  les  motifs  :  ce!a  est  (rès-im- 
portant.  »  L'inseï  lion  au  bulletin  fut  ordonnée.  Puis  Sallen{jros 
fit  adopter  le  décret  suivant ,  par  lequel  des  secours  étaient  ac- 
cordés à  la  veuve  et  aux  enfans  de  Biroleau. 

<  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
ses  comités  des  secours  publics  et  de  sûreté  génétale,  décrète 
que  la  trésorerie  nationale  paiera,  sur  la  présentation  du  présent 
décret ,  à  la  ciioyenne  Madeleine  Costa  ,  veuve  de  Biroteau ,  une 
somme  de  deux  mille  cinq  cents  livres  de  secours  iJrovisoire  , 
tant  pour  acquitter  le  loyer  de  rapparienient  loué  par  son  mari, 
que  pour  servir  au  paiement  des  dettes  qu'elle  aurait  pu  con- 
tracter pour  ses  alimt  ns  et  ceux  de  ses  enfans,  et  pour  fournir 
d'ailleurs  aux  frais  du  voyage,  de  deux  cent  quarante  lieues , 
qu'elle  se  propose  d'entreprendre  avec  ses  trois  enfans.  > 

Aussitôt  après,  Lecointre  lança  la  séance  contre  le  conseil  exé- 
cutif, c'est-à-dire  contre  !e  comité  de  salut  public. 

Lecointre  (de  Versailles).  «  Je  demande  à  faire  une  motion 
d'ordre.  Un  courrier  venant  de  Givet,  et  qui  apportait  des  dé- 
pèches à  la  Convention,  a  éié  arrêté  à  Sainl-Germain  par  un 
a^jent  du  conseil  exécutif,  qui  a  retenu  ses  dépèches.  Je  de- 
mande qu'il  soit  renvoyé  au  comité  de  salut  public  qui  fera  un 
rapport  à  ce  sujet.  > 

BoursauU.  *  Et  pourquoi  un  courrier  serait-il  plus  privilégié 
qu'un  membre  de  la  Convention?  Ce  même  agent  m'a  bien  ar- 
rêté, moi ,  sans  égard  pour  le  passeport  dont  j'étais  muni ,  et 
qui  éiait  revêtu  de  la  signature  du  président  et  des  secrétaires  de 
la  Convention  nationale  ;  jamais  il  n'a  voulu  me  laisser  conti- 
nuer ma  route  qu'il  n'eût  apposé  son  laissez-passer  à  ce  passe- 
port, à  qui  sans  doute  il  a  prétendu  donner  un  caractère  plus 
légal  et  plus  authentique  par  sa  signature.  (  L'assemblée  té' 
moigne  son  indiijnai'ion.) 

Bourgoin.  «  La  même  chose  m'est  arrivée  ù  Lonjumeau  :  la 
municipalité  m'a  arrêté,  ayant  reçu  l'ordre,  m'a-t-el!e  dit,  du 
conseil  exécutif,  de  ne  laisser  passer  aucun  représentant  du 
peuple  que  son  passeport  ne  fût  visé  par  un  agent  de  ce  conseil. 
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J'ai  eu  beau  dire  les  choses  les  plus  sensées ,  je  n'ai  pu  rien  ob- 
tenir. J'ai  été  obli^jé  de  me  faire  conduire  au  corps  de  garde  par 
deux  sentinelles  ,  et  ce  n'est  que  là  ,  quand  on  a  vu  que  je  di  es. 
sais  procès-verbal  de  mon  arrestation  et  que  j'allais  l'envoyer  à 
la  Convention,  qu'on  m'a  laissé  continuer  ma  route.  »  {L'as- 
semblée témoigne  son  indignation  de  nouveau.) 

Voulland.  t  Je  ne  prétends  point  prendre  la  défense  des  ageni 
coupables  qui  se  sont  portés  à  des  voies  de  fait  destructives  des 
droits  les  plus  précieux  du  peuple  ;  je  crois  seulement  devoir 
vous  exposer  un  fait  important,  et  qui  se  lie  naturellement  à  la 
discussion.  Vos  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  ont 
été  prévenus  que  les  contre-révolutionnaires  Lisaient ,  par  les 
courriers  ordinaires  ou  extraordinaires,  passer  beaucoup  d'objets 
qui  compromettaient  le  salut  public ,  et  les  ordres  qu'ils  ont 
donnés  sont  très-sévères  à  cet  égard. 

»  Leur  exécution  a  fait  faire  une  découverte  précieuse.  Le 
courrier  de  Toulouse  ayant  été  arrêté ,  on  a  trouvé  sur  lui  une 
clef  jointe  à  une  lettre  qui  en  désignait  l'usage;  un  citoyen  devait 
avec  cette  clef  ouvrir  une  malle  renfermant  des  papiers  dont  on 
ordonnait  le  brùleiiient.  La  malle  et  le  citoyen  qui  devait  en  brû- 
ler le  contenu],  sont  arrêtés. 

»  Je  le  répète ,  je  ne  justifie  point  les  voies  de  fait  dont  on  se 
plaint;  mais  j'ai  cru  devoir  vous  instruire  d'un  fait  qu'il  est  im- 
portant de  ne  pas  confondre  avec  les  autres  objets.  » 

Charlier  dit  qu'il  était  temps  de  faire  cesser  la  lutte  du  conseil 
exécutif  et  de  ses  agens  contre  la  Convention  ;  il  demanda  que 
le  conseil  exécutif  fût  mandé  séance  tenante.  —Bourdon  (de 
l'Oise)  déclara  que  le  gouvernement  révolutionnaire  ne  pourrait 
marcher,  tant  qu'il  y  aurait  un  conseil  exécutif,  c  Débarrassons- 
nous  enfiu  de  cet  intermédiaire,  s'écria-t-il.  Je  m'oppose  à  ce 
que  vous  mandiez  les  ministres  à  votre  barre;  cette  mesure  rie 
produirait  rien.  Je  vous  propose  de  décréter  à  la  place  que  le 
conseil  executif  vous  donnera  la  liste  de  ses  agens ,  et  des  qua- 
lités mora'es  ou  physiques  qui  l'ont  déterniifié  à  les  choisir.  »  — 
Charlier  insista  sur  sa  proposition  ,  qui  fut  appuyée  par  Cou- 
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ihon  et  adoptée.  Quant  à  la  motion  de  supprimer  le  conseil  exé. 
cutif ,  fciite  par  Bourdon,  la  Gonvenlion  décréta  que  le  comité 
de  salut  public  lui  présenterait  dans  trois  jours  un  rapport  sur 
cet  objet.  Ce  fut  alors  que  Fabre  se  leva. 

Fabre-d' Ecjlantine.  t  Lorsque  vous  prenez  des  mesures  pour 
lever  tous  les  obstacles  qui  s'opposent  à  la  marche  du  gouverne- 
•ment  révolutionnaire,  il  est  bien  étonnant  qu'on  ait  oublié  d';ip- 
peler  voire  attention  sur  un  homme  qui ,  depuis  qu'il  est  à  la 
guerre,  a  fait  plus  de  mal  que  Roland  lui-même  n'en  a  fait  pen- 
dant tout  le  temps  de  son  ministère  ;  qui  partout  parle  en  maître 
et  partout  se  fait  obéir ,  qui  a  à  ses  ordres  des  clubs  de  coupe- 
jarrets,  et  notamment  un  auprès  du  théâtre  de  la  rue  Favart; 
des  clubs  qui  sont  la  terreur  des  quartiers  environnans,  d'où  l'on 
voit  s'échapper  de  temps  en  temps  des  hommes  à  moustaches , 
revêtus  d'habits  militaires,  lorsqu'ils  se  soustraient  à  toutes  sor- 
tes de  réquisitions  ;  promenant  de  grands  sabres  dans  les  rues 
de  Paris,  et  effrayant  par  leurs  propos ,  lorsqu'ils  ne  le  font  pas 
par  leurs  menaces,  les  citoyens  paisibles  qui  passent  à  leurs  cô- 
tés ,  ou  les  femmes  et  les  enfans  qui  se  trouvent  sur  leur  passage. 
Je  les  ai  vus ,  et  beaucoup  d'autres  les  ont  vus  comme  moi ,  aux 
foyers  des  spectacles  tirant  tout  à  coup  leurs  sabres ,  et  disant  à 
ceux  qui  les  environnaient  et  qui  no  s'en  occupaient  pas  :  Je  suis 
un  tel;  et,  si  tu  me  rerjardes  avec  mépris,  je  te  hache.  Eh  bien  !  un 
de  ces  hommes  avait  une  mission  secrète  pour  Bordeaux.  A  leur 
tête,  vous  verrez  encore  ce  Maillard  ,  que  le  bureau  de  la  guerre 
a  eu  les  moyens  de  faire  sortir  des  prisons  où  le  comité  de  sûreté 
générale  l'avait  fait  mettre ,  et  qui  est  maintenant  investi  de  pou- 
voirs terribles. 

»  Avez- vous  lu,  par  exemple,  une  affiche  de Ronsin  dont  Vin- 
cent a  tapissé  tous  les  murs  de  Paris?  C'est  ce  Vincent  que  je 
vous  di-nonce.  Quiconque  n'a  pas  lu  cet  horrible  placard  ne  peut 
en  imaginer  les  expressions.  J'en  ai  fiémi  d'indignation  ,  et  tous 
ceux  qui  l'ont  lu  ont  partagé  mon  sentiment;  c'est  ce  Vincent 
qui  inonde  les  armées  de  papiers  faits  exprès  pour  lui  et  pour  ceux 
qui  le  protègent;  c'est  lui  qui  paie  des  agens  pour  entraver  vos 
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opérations  ;  c'est  à  lui  qu'il  faudrait  demander  comple  des  per- 
missions secrètes  qui  autorisent  des  hommes  en  réquisition  à  res- 
ter à  Paris  malgré  toutes  les  lois;  c'est  lui  qui  a  voulu  exciter 
des  divisions  entre  la  société  des  Jacobins  et  celle  des  Gorde- 
liers. 

>  Vous  avez  encore  pu  observer  que  quand  vous  receviez  des 
nouvelles  avantageuses ,  à  peine  le  temps  d'expédier  et  de  rece- 
voir un  nouveau  courrier  s'était-il  écoulé  qu'il  vous  parvenait 
des  nouvelles  fallacieuses,  pour  peu  qu'on  eût  fait  depuis  des 
reproches  au  bureau  de  la  guerre.  Chaque  jour,  quand  un  offi- 
cier ou  un  subalterne  gêne  le  bureau ,  on  le  mande  à  tout  ha- 
sard ;  il  arrive  ;  on  ne  sait  que  lui  dire ,  on  se  contente  de  l'avoir 
déplacé. 

>  Je  demande ,  sur  l'opinion  publique ,  sur  les  dénonciations 
particulières  qui  vous  sont  faites,  que  Vincent  soit  arrêté.  » 

Plusieurs  membres  firent  la  même  demande  pour  Ronsin  et 
pour  Maillard.  Bourdon  (de  l'Oise),  sans  réfléchir  quil  mettait 
à  découvert  le  luotif  personnel  de  son  opposition  ne  craignit  pas 
de  rappeler  ses  querelles  avec  Rossignol  et  Vincent.  C'était  rap- 
peler ses  débats  avec  Robespierre  et  l'humiliation  pubhque  qu'il 
en  avait  recueillie  aux  Jacobins  (voir  le  vingt-huitième  volume  de 
l  Histoire  parlementaire)  ;  c'était  montrer  que  sa  guerre  assidue 
était  une  vengeance  ;  quoi  qu'il  en  soit,  il  appuya  Fabre  en  ces 
termes  : 

<  Voulez-vous  encore  un  chef  de  dénonciation  encore  plus 
clair?  le  voici  :  Goupilleau  et  moi  crûmes  utile  de  suspendre  Ros- 
signol :  nous  ne  fîmes  alors  qu'user  des  pouvoirs  que  vous  nous 
aviez  délégués.  Vincent  me  dénonça  à  la  société  des  Cordeliers, 
et  parvint  à  lui  surprendre  une  pétition  où  l'on  demandait  ma 
tête.  » 

La  Convention  décréta  l'arrestation  de  Vincent,  Ronsin  et 
Maillard. 

Fabre.  »  Lebon  a  des  faits  essentiels  à  énoncer,  je  demande 
qu'il  soit  entendu.  » 

Lebon.  »  ^  déclare  que ,  sur  la  fin  d'un  repas  dont  j'étais  » 
T.  XXX.  24 
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ainsi  que  Vincent,  j'entendis  ce  dernier  dire  :  «  Psous  forcerons 
bien  la  Convention  d'oi{ïaniser  le  gouvern'.ment ,  aux  ternies  de 
la  Constitution ,  aussi  bien  sommes-nous  las  d'être  les  valets  du 
comité  de  salut  public.  » 

Philippeaux.  iJe  demande  que  Fabre-d'Eglantine,  et  tous  ceux 
des  membres  qui  auraient  des  faits  à  énoncer  soient  tenus  de  se 
transporter  au  comité  de  sûreté  générale  pour  les  y  déposer,  de 
manière  qu'il  puisse  prendre  les  mesures  nécessitées  par  les  cir- 
constances. » 

Cette  proposition  fut  décrétée. 

Fabre-d'Eglantine.  *  Je  demande  que  le  décret  d'arrestation 
que  vous  venez  de  porter,  soit  inséré  au  Bulletin  en  ces  termes  : 

»  La  Convention  nationale,  considérant  que  c'est  par  des  mo- 
tifs contre -révolutionnaires  que  des  agens  du  conseil  exécutif 
ont  osé  semer  le  bruit  que  le  résultat  des  excès  et  malversations 
de  ces  mêmes  agens  est  à  imputer  à  la  Convention  nationale, 
décrète  que  le  décret  d'arrestation  qu'elle  vient  de  prononcer 
contre  Vincent,  secréi  iire  général  de  la  guerre,  Ronsin ,  général 
de  l'armée  révolutioinaire,  et  Maillard  ,  soi-disant  agent  de  po- 
lice militaire  ,  sera  inséré  dans  le  bulletin.  » 

Bourdon  de  tOise.  «  Puisque  le  bienheureux  jour  est  arrivé  où 
les  agens  insolensdu  pouvoir  exécutif  reçoivent  la  juste  punition 
de  leurs  nombreux  délits,  je  demande  que  le  nommé  Héron, 
commis  au  comité  de  sûreté  générale,  soit  arrêté  pour  avoir  pris 
notre  collègue  Panis  au  collet.  » 

N...  t  Héron  était  ami  de  Marat ,  et  il  avait  mérité  cette  amitié 
par  des  témoignages  sensibles  d'intérêt  qu'il  avait  donnés  au 
sort  de  Marat  persécuté  ;  je  demande  donc  qu'avant  de  prendre 
un  parti  de  rigueur  sur  un  patriote  connu  ,  on  entende  le  rap- 
port du  comité  de  sûreté  générale.  > 

Vadier.  t  Héron  est  un  très-excellent  patriote  qui  nous  a  été 
d'un  irès-grand  secours  en  beaucoup  d'occasions  :  c'est  lui  no- 
tamment qui  a  arrêté  les  banquiers  Vandenyver.  Voici  quel  a  été 
son  tort  :  il  s'est  élevé  une  altercation  vive  entre  lui  et  Panis, 
Héron  s'est  en  effet  oublié  ;  Panis  en  a  porté  ses  plaintes  au  co- 
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mité  de  sûreté  générale ,  en  nous  disant  qu'il  était  prêt  à  oublier 
ce  qui  lui  était  personnel  ;  mais  qu'il  ne  croyait  pas  devoir  se 
taire  quand  la  représentation  nationale  était  avilie.  » 

Lecoinlre  {de  Versailles).  Je  demande  que  Guffroy  s'explique 
sur  le  personnel  de  Héron.  J'ai  entendu,  ainsi  que  notre  collègue 
Boucber-Saint-Sauveur,  une  conversation  qu'il  a  tenue  au  sujet 
de  ce  citoyen  ;  mais  enfin  comme  les  oreilles  peuvent  se  tromper 
et  que  vous  aurez  un  degré  de  certitude  de  plus  en  entendant 
les  faits  de  sa  propre  bouche,  je  demande  qu'il  fasse  ici  le  récit 
de  ces  mêmes  faits.  » 

Pressavin.  «  Je  demande  que  la  Convention  décrète  le  renvoi  de 
cette  affaire  à  son  comité  de  sûreté  générale,  qui  prendra  les 
mesures  de  sûreté,  ou  fera  un  rapport  à  l'assemblée,  s'il  y  a 
lieu.  » 

Le  lendemain ,  48  décembre  (28  frimaire) ,  le  conseil  exécutif 
provisoire  se  présenta  à  la  Convention.  Deforgue  ,  qui  en  était 
le  président,  porta  la  parole  : 

Deforgue.  <  Le  conseil  exécutif  provisoire  aurait,  dès  hier, 
satisfait  à  la  loi  qui  le  mande  à  la  Convention;  mais  elle  ne  lui  a 
été  remise  qu'à  l'instant  où  vous  leviez  votre  séance.  Voici  l'ar- 
rêté pris ,  le  15  juillet  dernier ,  par  le  comité  de  salut  public.  » 

Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  comité  de  salut  public  de  la 
Convention  nationale ,  du  13  juillet  4793,  l'an  2  de  la  Repu- 
blique  française  une  et  indivisiOle. 

«  D'après  les  renseignemens  communiqués  au  comité ,  il  ar 
rête  4°  que  les  ministres  de  la  guerre  et  de  l'intérieur  prendront 
les  mesures  les  plus  promptes  pour  faire  arrêter ,  à  la  deuxième 
ou  troisième  poste,  tous  les  courriers  qui  en  partent  et  tous  ceux 
qui  y  arrivent ,  et  de  faire  vcrilier  et  inventorier  le  nombre  et  la 
qualité  de  paquets  ou  lettres  dont  ils  sont  porteurs ,  et  arrêter 
toutes  celles  qui  ne  seraient  pas  énoncées  dans  leurs  passeports; 

>  2°  Il  sera  écrit  aux  représentans  du  peuple  près  les  armées , 
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pour  surveiller  les  ironipelles  ou  autres  envoyés  de  l'ennemi  au- 
près des  généraux. 

>  Et  ont  signé  au  registre  les  citoyens  Couthon,  Saint-Just, 
Hérault,  Gasparin,  Thuriot,  Prieur  et  Barrbre. 

»  Pour  extrait  conforme ,  Couthon  ,  Gasparin  et  Thuriot. 

»  Pour  copie  conforme,  le  minisire  de  ta  guerre,  J.  Bouchotte.> 

»  Le  ministre  de  la  guerre ,  en  conséquence  de  cet  arrêté ,  a 
donné  l'ordre  suivant  :  » 

€  Jean-Baptiste-Noél  Bouchotte ,  ministre  de  la  guerre ,  or- 
donne au  citoyen  JNicoIas-Hippoiyte  Balardelle  de  se  transporter 
à  ViUe-IN'euve-Saint-Georges  ,  district  de  Corbeil ,  département 
de  Seine-et-Oise ,  pour  et  en  exécution  de  l'arrêté  du  comité  de 
salut  public ,  faire  arrêter  les  courriers  qui  en  partent  et  qui  y 
arrivent,  vérifier  et  inventorier  le  nombre  et  la  qualité  des  pa- 
quets ou  lettres  dont  ils  sont  porteurs,  et  arrêter  toutes  celles 
qui  ne  seraient  pas  énoncées  dans  leurs  passeports  ;  de  se  concer- 
ter tant  avec  la  municipalité  dudit  lieu  qu'avec  le  commissaire 
nommé  par  le  minisire  de  l'intérieur  pour  remplir  la  même  mis- 
sion ;  en  conséquence  de  requérir,  en  cas  de  besoin,  de  ladite 
municipalité  et  de  toutes  autres  environnantes,  les  secours  et  as- 
sistances nécessaires. 

»  A  Paris  ,  le  18  août  1795  ,  l'an  II  de  la  République  une  et 
indivisible.  Le  minisire  de  la  guerre ,  Bouchotte.  » 

«  Telles  sont  les  instructions  données  par  le  conseil  à  cet  agent. 
S'il  s'est  écarté  des  limites  qui  lui  étaient  tracées,  le  conseil  sera 
le  premier  à  le  rappeler  à  ses  devoirs ,  et ,  si  ses  écarts  sont  con- 
damnables, à  le  soumettre  à  toine  la  rigueur  des  lois. 

>  Le  conseil  exécutif  provisoire  n'a  pas  vu  sans  un  sentiment 
profond  de  douleur  qu'on  l'eût  accusé  dans  la  Convention  natio- 
nale de  prétendre  rivaliser  de  pouvoir  avec  elle.  Le  conseil  exé. 
culif  rivaliser  de  pouvoir  avec  la  Convention  !  Il  n'a  jamais  voulu 
rivaliser  que  de  zèle  et  de  dévouement  avec  les  plus  purs  et  les 
plus  chauds  défenseurs  de  la  liberté;  mais  toutes  ses  délibéra- 
tions, tous  ses  vœux  n'ont  jamais  d'autre  but  que  d'investir  la 
Convention  de  tout  le  respect  qu'elle  mérite ,  et  dont  elle  a  besoin 
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pour  accomplir  ses  hautes  destinées  ;  et  d'ailleurs  que  sont  donc 
les  membres  du  conseil  exécutif?  Ne  sommes-nous  pas  tous  du 
peuple?  N'avons-nous  pas  été  appelés  à  nos  fonctions  par  If  s  re- 
présentans  du  peuple?  N'avons-nous  pas  juré  de  vivre  libres  ou 
de  mourir  pour  la  liberté  et  pour  le  peuple  ?  Nous  serait-il  pos- 
sible de  violer  cet  engagement  sacré  ?  A-t-on  vu  un  seul  de  nous 
approcher  jamais  des  tyrans  que  pour  les  combattre  ?  Comment 
pourrait-on  donc  nous  transformer  en  agens  du  despotisme  et  de 
la  tyrannie. 

»  Citoyens ,  un  seul  mot ,  la  qualification  de  ministre  est  la 
cause  de  la  défaveur  meurtrière  dans  laquelle  languit  le  conseil 
exécutif.  Cette  expression  magique  a  l'influence  malfaisante  de 
tout  corrompre,  de  tout  dénaturer.  La  vertu  la  plus  pure  est 
obscurcie  et  devient  suspecte ,  le  dévouement  le  plus  complet  a 
l'air  de  l'intrigue ,  l'attachement  inviolable  aux  principes  est 
regardé  comme  l'orgueil  et  l'abus  du  pouvoir. 

I  Tout ,  jusqu'à  la  langue,  doit  être  régénéré  dans  le  système 
républicain.  Nous  ne  sommes  plus  les  ministres  des  despotes  ; 
nous  sommes  les  agens  d'un  gouvernement  populaire.  Faites 
donc  disparaître  jusqu'aux  expressions  qui  retracent  enccyne  des 
débris  monarchiques.  Nous  laisserons  ceux  de  vos  comite's  avec 
lesquels  nous  avons  des  relations  à  vous  attester  notre  dévoue- 
ment individuel  ;  mais ,  nous  devons  vous  le  déclarer ,  nous 
sommes  collectivement  de  la  nullité  la  plus  complète  :  arrachez- 
nous  donc  à  une  léthargie  aussi  pénible  pour  nous,  que  funeste 
aux  intérêts  de  la  République. 

>  Le  gouvernement  dont  vous  venez  de  fixer  les  bases  va  mar- 
quer le  poste  de  tous  les  fonctionnaires.  Qu'une  nouvelle  déno- 
mination consacre  nos  devoirs ,  et  annonce  l'origine  des  fonctions 
qui  nous  sont  confiées.  Une  conscience  pure  suffit  au  simple  ci- 
toyen. L'homme  public  a  de  plus  besoin ,  pour  faire  le  bien  ,  de 
l'estime ,  de  la  confiance ,  et  même  de  la  bienveillance  de  ses  con- 
citoyens. Il  sera  facile  de  trouver  six  agens  qui  aient  plus  de  lu- 
mières, plus  de  talens  ;  mais ,  nous  osons  le  dire,  il  sera  difficile 
d'en  trouver  de  plus  dévoués  et  plus  républicains.  —  Le  conseil 
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attend  les  ordres  de  la  Convention.  Signé  Deforgue  ,  président,  i 
Charlier  ne  trouvait  pas  l'explication  suffisante  ;  il  voulait  que 
la  question  leur  fût  ainsi  posée  :  «  Avez-vous  donné  des  ordres 
à  vos  agens  pour  faire  arrêter  les  représentans  du  peuple ,  oui , 
ou  non  ?  »  Merlin  (  de  Thionville  )  s'y  opposa ,  parce  que  ce  n'était 
pas  le  moyen  de  savoir  la  vérité.  Il  fallait,  selon  lui ,  faire  \enir 
les  afjens  inculpes  à  la  barre ,  et  les  questionner,  a  S'ils  ont  reçu , 
dit-il,  d'autres  ordres  q^ie  ceux  qu'on  déclare  leur  avoir  donnés, 
il  ne  porteront  pas  leur  tète  sur  l'échafaud  pour  sauver  les  mi- 
nistres. »  Duliem  regarda  celte  proposition  comme  inadmissible 
et  contraire  au  gouvernement.  Il  soutint  que  les  ministres  étaient 
seuls  responsables  devant  la  Convention  ,  et  appuya  la  motion  de 
Charlier.  Deforgue  prit  de  nouveau  la  parole  et  dit  que  les  mi- 
nistres n'avaient  pas  donné  d'autre  ordre  que  celui  qu'on  ve- 
nait de  lire ,  et  qu'ils  se  proposaient  de  livrer  les  agens  coupables 
à  la  rigueur  des  lois.  Gohier ,  ministre  de  la  justice,  ajouta  qu'ils 
étaient  arrêtés.  La  discussion  allait  se  prolonger ,  lorsque  Méaulle 
fit  remarquer  que  le  décret  d'organisation  du  gouvernement  ré- 
volutionnaire soumettait  à  la  responsabilité,  non  pas  les  ministres 
colleciivement,  mais  ceux  qui  seraient  coupables.  11  demanda  le 
renvoi  des  pièces  au  comité  de  sùteté  générale ,  pour  examiner 
quels  étaient  les  véritables  auteurs  du  délit.  Ce  renvoi  fut  décrété. 
Les  conventionnels ,  que  nous  appellerons  déormais  danto- 
nistes  ;  car  l'alliance  entre  les  mécontens  et  les  effrayés  est  main- 
tenant scellée,  se  montrèrent,  dans  les  deux  précédentes 
séances,  avec  leur  véritable  caractère,  avec  les  passions  di- 
verses qui  les  excitaient.  Rien  de  national,  rien  d'un  peu  élevé, 
nul  principe,  nulle  idée  politique,  nul  sentiment  respectable 
dans  cette  opposition.  Ligués  pour  se  venger  ou  pour  se  garan- 
tir, selon  que  la  haine  ou  la  peur  mettaient  en  jeu  leur  person- 
naliié,  les  hommes  de  ce  parti  n'étaient  occupés  que  d'eux- 
mêmes.  On  peut  juger  de  l'importance  dont  était  pour  eux  leur 
intérêt  particulier,  par  celle  qu'ils  attachaient  à  des  altercations 
individuelles  ,  trarr^formées  sérieuseiuent  en  affaires  d'état.  Une 
dispute,  dans  un  repas,  entre  Legot  et  Vincent ,  une  querelle 
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entre  Panis  et  Héron ,  un  incident  de  police  révolutionnaire  qui 
avait  fait  perdre  quelques  iostans  à  Boursault  et  à  Bourgois  :  tels 
étaient  les  graves  objets  sur  lesquels  on  concentrait  à  cette  heure 
la  vigilance  et  l'énergie  de  la  Convention.  Ce  dernier  fait,  qui 
avait  excité  au  plus  haut  degré  l'indignation  de  l'assemblée, 
n'était  au  fond  qu'une  mesure  de  précaution  commandée  par  les 
circonstances  exceptionnelles  dans  lesquelles  se  trouvaient  les 
deux  députés  dont  il  s'agit.  Au  moment  où  Boursault  éprouvait 
quelques  difficultés  sur  son  passeport ,  il  était  sous  le  coup  de  la 
dénonciation  du  corps  électoral  de  Paris,  et  son  arrestation  parais- 
sait certaine.  Quant  à  Bourgois,  député  suppléant,  alors  tout-à- 
fait  inconnu ,  et  qui  rentra  aussitôt  dans  une  obscurité  complète, 
qu'y  avail-il  d'étonnant  à  l'examen  sévère  que  l'on  avait  fait  de 
ses  papiers  ? 

Les  hommes  qui  avaient  appuyé  les  hébertistes  dans  leurs  ma- 
nifestations athées ,  parce  que  leur  égoisme  n'avait  rien  à  y  per- 
dre, et  parce  qu'ils  y  satisfaisaient  au  contraire  leurs  mauvaises 
passions  d'incrédules ,  leur  résistaient  maintenant  parce  que  leur 
égoisme  en  était  menacé.  Leur  accusateur  était  un  faussaire  à  la 
veille  d'être  reconnu,  et  que  des  ultra  dénonciateurs  de  la  trempe 
de  Vincent  devaient  épouvanter.  Tous  ceux  qui  parlèrent  en  cette 
occasion  cédèrent  à  des  inspirations  analogues.  Sans  doute  Vin- 
cent et  l'armée  révolutionnaire  méritaient  pis  encore  que  les 
griefs  dont  Fabre  les  chargea  ;  mais  il  fallait  procéder  à  cette 
accusation  avec  d'autres  formes  et  dans  d'autres  circonstances  ;  il 
fallait  surtout  que  Fabre  n'en  fût  pas  l'organe.  Les  égoïstes  ont 
beau  couvrir  leur  but  d'une  apparence  morale,  la  logique  de  leur 
sentiment  leur  fait  presque  toujours  maiiquer  la  question ,  et 
manquer  le  moment.  En  elfet,  comme  ce  qu'ils  craignent  est  né- 
cessairement la  chose  capitale,  comme  le  moment  présent  est 
celui  où  ils  désirent  s'en  délivrer ,  il  s'ensuit  qu'ils  exagèrent  l'ob- 
jet de  leur  crainte,  et  qu'ils  cèdent  sans  circonspection  au  désir 
de  l'écarter.  Celui  qui  cherche  le  s^lut  de  la  société ,  et  non  pas 
le  sien  propre,  n'est  exposé  ni  à  mal  apprécier  un  danger,  ni  à 
mal  choisir  son  moment. 
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Or,  telle  était  la  position  du  comité  de  salut  public ,  lorsque 
les  daulonistes  s'organisèrent  en  parti  de  modêranûsme.  Dans 
le  nombre  des  obstacles  dont  il  avait  à  triompher,  les  ultra- 
révolutionnaires  n'étaient  pas  le  moins  difficile.  Mais  il  en  existait 
beaucoup  d'autres  plus  difficiles  mille  fois ,  et  dans  celui-là  même 
il  y  avait  à  faire  un  discernement  très-important.  A  cet  é^jard, 
comme  à  tous  les  autres,  le  comité  avait  distribué  sa  prévoyance 
gouvernementale  dans  la  juste  proportion  des  dangers.  Il  avait 
été  le  premier  à  apercevoir  le  côié  anti-social  de  l'hébertisme  , 
et  c'est  par  là  qu'il  avait  immédiatement  attaqué  le  parti.  Vaincue 
dans  son  principe  par  les  spiritualistes  Jacobins  et  par  le  décret 
accordé  à  Robespierre  dans  la  séance  du  6  décembre  (16  fri- 
maire) ,  détruite  comme  force  publique  par  le  décret  du  4  dé- 
cembre (14  frimaire),  qui  détachait  du  conseil-général  de  la 
Commune  les  comités  révolutionnaires  des  sections ,  la  faction 
d'Hébert  ne  conservait  plus  rien  que  d'individuel.  Mise  en  cet 
état,  elle  avait  cessé  d'être  dangereuse,  et  maintenant  on  devait 
attendre  que  les  individus  se  compromissent  par  des  actes ,  et  les 
frapper  à  mesure.  C'était  précisément  ce  que  faisait  le  comité , 
lorsque  les  dantonistes ,  exagérant ,  de  leur  point  de  vue  person- 
nel, la  valeur  du  parti  ultra-révolutionnaire ,  lui  redonnèrent  par 
leurs  attaques  tous  les  avantages  qu'il  avait  perdus.  Us  préten- 
daient en  cela  servir  le  comité,  tandis  qu'en  réalité  ils  anéantis- 
saient les  effets  déjà  produits  par  son  action ,  et  compliquaient 
pour  lui  le  présent  et  l'avenir  d'embarras  et  de  périls  nouveaux. 

La  mise  en  activité  du  gouvernement  révolutionnaire,  tel  que 
l'organisait  la  loi  du  4  décembre  (14  frimaire) ,  comprenait  la 
réforme  de  tous  les  abus  que  le  provisoire  antérieur  avait  en- 
traînés. La  force  morale  dont  le  comité  recevait  les  impulsions  «tait 
la  société  des  Jacobins.  Cette  impulsion  n'était  encore  exempte  ni 
de  mal ,  ni  d'erreur ,  tant  de  la  part  de  la  société  qui  la  donnait , 
que  de  la  part  des  hommes  du  pouvoir  dont  elle  était  le  mobile. 
A  celte  époque,  en  effet,  les  Jacobins  s'épuraient;  et,  dans  le 
comité  de  salut  public,  il  y  atait  lutte  sur  plusieurs  points  entre 
des  influences  révolutionnaires  presque  rivales.  Cependant  la 
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tendance  générale  était  en  bonne  route.  L'initiative  de  i'épura- 
lion  appliquée  à  toutes  les  administrations  de  lu  République  ,  et 
à  tous  ceux  qui  seraient  agens,  à  quelque  titre  et  à  quelque  de- 
gré que  ce  fût ,  de  la  dictature  conventionnelle  ,  allait  purger  le 
personnel  du  pouvoir  de  tout  mauvais  citoyen.  Cette  mesure  at- 
teignait les  bureaux  de  la  guerre,  aussi  bien  que  tous  les  autres 
bureaux  quelconques  :  elle  atteignait  l'armée  révolutionnaire, 
les  comités  révolutionnaires  ;  et  la  Convention  elle-même  n'eût 
pu  éviter  de  la  subir,  non  plus  que  le  comité  de  salut  public,  si 
les  dantonistes  n'y  avaient  résisté  de  toute  leur  force ,  et  n'avaient 
détourné  l'attention  de  toute  la  France  de  ce  grand  moyen  de 
salut ,  pour  l'absorber  en  de  tumultueuses  et  déplorables  que- 
relles. 

Au  lieu  de  laisser  marcher  le  gouvernement  révolutionnaire 
et  l'épuration  ,  au  lieu  de  laisser  cette  force  toute-puissante  et  le 
principe  moral  qui  la  légitimait ,  et  qui  n'aurait  pas  lardé  à  la 
posséder  sans  partage,  détruire  les  abus  chacun  à  son  tour,  en 
procédant  des  intérêts  nationaux  aux  intérêts  particuliers,  les 
dantonistes  rendirent  impossible  cette  marche  régulière.  Ils 
étaient  sur  la  ligne  où  allaient  être  frappés  successivement  et  les 
auteurs  des  excès  et  des  crimes  reprochés  à  l'armée  révolution- 
naire, et  ceux  qui  avaient  odieusement  abusé  de  la  loi  contre  les 
suspects ,  et  les  représenlans  du  peuple  qui  avaient  forfait  à  la 
justice  ou  à  la  probité  dans  les  missions  départementales  accor- 
dées aux  titres  personnels  qu'ils  avaient  acquis  avant  le  31  mai. 
Les  dantonistes  brisèrent  cette  ligne  où  les  attachaient,  les  uns 
parmi  les  concussionnaires ,  les  autres  parmi  les  faussaires  ,  les 
autres  parmi  les  anarchistes  ,  les  autres  parmi  ceux  qui  avaient 
.commis  ou  laissé  faire  le  mal  par  faiblesse,  ou  des  crimes, 
ou  des  délits ,  ou  des  fautes  graves  ;  ils  dénoncèrent  les  crimes 
de  ceux  dont  ils  n'étaient  séparés  que  par  des  haines  ou  des 
craintes  personnelles,  et  nullement  par  des  sentimens  d'équité, 
et  s'efforcèrent  de  faire  passer  pour  les  plus  grands  et  les  seuls 
coupables ,  ceux  qu'ils  regardaient  comme  leurs  plus  grands  et 
leurs  seuls  ennemis. 
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Il  en  résulta  des  inconvéniens  que  nous  allons  sVnaler.  En 
provoquant  l'arrestution  de  Vincent,  Ront^in  et  Maillard,  en  ac- 
cusant l'armée  révolutionnaire  et  les  agens  du  conseil  exécutif, 
les  dantonistes  inculpaient  par  ce  fait  la  négligence  du  comité  de 
salut  public,  tt  ils  grossissaient  tellement  le  mal  que  cette  négli- 
gence était  une  véritable  complicité.  Dès  lors  le  comité  était  le 
centre  ultra-révolutionnaire ,  et  il  fallait  lui  arracher  des  conces- 
sions. Or,  toutes  les  œuvres  d'un  pouvoir  digne  de  ce  nom  doivent 
être  prévues  et  voulues ,  et  la  demande  d'une  commision ,  lors- 
qu'elle est  fondée,  prouve  qu'il  a  manqué  de  prévoyance,  et 
qu'il  n'est  pas  le  pouvoir.  Soit  qu'il  punit,  soit  qu'il  pardonnât, 
il  fallait  que  le  comité  se  déterminât  initiaiivement  et  de  son  plein 
gré ,  et  par  une  considération  prise  dans  le  but  vers  lequel  il 
était  chargé  de  diriger  la  France.  Alors  personne  n'eût  craint , 
personne  n'eût  espéré,  sans  une  raison  tirée  de  son  démérite  ,  ou 
de  son  mérite,  de  sa  mauvaise  ou  de  sa  bonne  conscience.  La  voie 
des  concessions  troublait  cet  ordre  et  ce  discernement.  En  enten- 
dant Fabre-d'Églanline  et  ses  amis  parler  de  brigands  et  de 
victimes,  il  n'y  avait  pas  un  homn.e  pur  tt  dévoué  qui  n'eût  à 
redouter  d'être  classé  parmi  les  brigands,  pas  un  coupable  qui 
ne  pût  espérer  de  passer  pour  victime.  Il  est  remarquable  que 
dans  la  lutte  ouverte  entre  les  dantonistes  et  les  hebertistes, 
toute  victoire  remportée  sur  ces  derniers  était  suivie  d'une  ma- 
nifestation réactionnaire.  Le  13  et  le  20  décembre  (2ô  et  30  fri- 
maire) un  grand  nombre  de  femmes  vinrent  à  la  barre  de  la 
Convention  réclamer  la  liberté  de  leurs  parens.  La  seconde  fois 
qu'elles  se  présentèrent ,  Robespierre  prit  la  parole  et  dit  : 

Robespierre.  <  A  voir  le  nombre  des  citoyennes  qui  se  sont 
présentées  à  la  barre,  on  doit  croire  que  tous  les  parens  des  dé- 
tenus sont  venus  en  corps  à  la  Convention.  Cependant ,  parmi  les 
détenus,  tous  sont-ils  patriotes?  Non,  sans  doute  :  s'il  en  était 
ainsi,  la  voix  publique  vous  en  aurait  avertis  ;  le  patriotisme  au- 
rait réclamé,  et  il  est  à  croire  que  les  patriotes  n'auraient  pas 
été  les  défenseurs  de  l'aristocratie  :  ce  n'est  pas  à  l'arislocrtie  à 
défendre  les  patriotes ,  mais  aux  patriotes  eux-mêmes,  (  On  ap- 
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plaudit.  )  Vous  devez  donc  conclure  que  c'est  l'aristocratie  qui  a 
conduit  ici  celle  affluence. 

>  11  est  certain  que  parmi  les  détenus  on  compte  quelques  victi- 
mes de  l'aristocratie  ;  par  une  suite  des  mesures  révolutionnaires 
nécessitées  par  les  circonstances,  quelques  innocens  ont  été 
frappés.  Il  est  possible  que,  parmi  les  femmes  qui  réclament ,  il 
s'en  trouve  qui  n'aient  été  portées  à  cette  démarche,  que  par  la 
persuasion  où  elles  sont  de  l'innocence  de  leurs  maris.  Mais  ces 
femmes  devaient  séparer  leur  cause  de  celle  de  l'aristocratie ,  et 
ne  pas  se  joindre  aux  avocats  des  contre-révolutionnaires. 

»  Voilà  quel  est  le  jugement  que  je  porte  sur  celle  pétition  et 
sur  cette  espèce  de  rassemblement.  Des  femmes!  ce  nom  rappelle 
des  idée3  chères  et  sacrées.  Des  épouses  !  ce  nom  rappelle  des 
sentimens  bien  doux  pour  tous  les  amis  de  la  société.  Mais  les 
épouses  ne  s'ont-elles  pas  républicaines?  et  ce  titre  n'impose-t-il 
pas  des  devoirs  ?  Des  républicaines  doivent-elles  renoncer  à  la 
qualité  de  citoyennes  pour  se  rappeler  qu'elles  sont  épouses? 

I  Est-ce  ainsi  que  des  républicaines  réclament  la  liberté  des 
opprimés  ?  T\^e  doit-on  pas  croire  que  ces  cris  sont  poussés  pour 
réveiller  l'aristocratie?  Des  épouses  vertueuses  et  républicaines 
prennent  une  roule  bien  différente  :  elles  s'adressent  en  parti- 
culier, et  avec  modestie,  à  ceux  qui  sont  chargés  des  intérêts 
de  la  patrie.  Pourquoi  vient-on  avec  ce  grand  appareil?  Ne  doit- 
on  pas  soupçonner^es  intentions  perfides?  n'est-ce  pas  vouloir 
forcer  la  Convention  à  rétrograder  que  de  se  présenter  avec  tant 
de  fracas  à  sa  barre  ?  n'est-ce  pas  vouloir  accroître  l'audace  de 
l'aristocratie?  n'est-ce  pas  vouloir  donner  plus  de  force  aux  en- 
nemis de  la  liberté,  au  moment  où  ils  redoublent  leurs  efforts  ? 
Qu'ils  se  trompent ,  les  intrigans ,  les  contre-révolutionnaires , 
qui  se  persuadent  d'amener  la  Convention  à  modérer  le  mouve- 
ment révolutionnaire.  {On  applaudit.)  Son  énergie  ne  l'abandon- 
nera pas.  Elle  regardera  la  pétition  avec  la  sévérité  que  des  lé- 
gislateurs doivent  apporter  lorsqu'ils  pèsent  les  inléréls  de  la 
patrie.  11  importe  que  la  République  soit  convaincue  que  la  Con- 
vention ne  souffrira  jamais  l'oppression  du  patriotisme,  qu'elle 
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défendra  les  patriotes  avec  la  même  énergie  qu'elle  écrasera  l'a- 
ristocraiie  insolente  et  le  perfide  modéranlisme.  {On  applaudit.) 
>  Depuis  que  nous  nous  sommes  élevés  contre  les  excès  des 
faux  patriotes,  l'aristocratie  a  conçu  l'espérance  de  voir  rétro- 
grader le  mouvement  révolutionnaire  et  s'établir  le  modéran- 
lisme. Ils  se  sont  trompés  :  les  patriotes  ont  cessé  d'être  persé- 
cutés aussitôt  que  la  Convention  a  connu  leur  oppression.  A  la 
voix  du  patriotisme  le  patriote  a  été  délivré,  jamais  un  innocent 
n'a  en  vain  réclamé  sa  justice  ;  elle  ne  se  départira  pas  de  cette 
règle:  oui,  toujours  elle  protégera  les  patriotes,  et  toujours  elle 
poursuivra  les  aristocrates.  (On  applaudit.) 

»  Il  y  a  une  mesure  à  prendre  pour  que  le  patriote  ne  soit 
plus  confondu  avec  le  contre-révolutionnaire  :  elle  est  délicate; 
car  il  est  à  craindre  que  ceux  que  vous  chargerez  de  son  exécu- 
tion ,  n'oublient  leurs  devoirs,  et  n'écoutent  les  solliciteuses  qui 
viendront  les  importuner.  Ils  ne  s'occuperont  pas  à  lire  les  péti- 
tions qui  leur  seront  présentées,  ni  à  prêter  l'oreille  aux  sollici- 
tations ;  leurs  fonctions  seront  de  rechercher  dans  quels  lieux 
gémissent  les  patriotes.  Il  faudrait  qu'ils  n'eussent  point  d'au- 
torité individuelle,  qu'ils  restassent  inconnus,  afin  de  pouvoir 
conserver  leur  fermeté  et  d'éviter  de  tomber  dans  les  faiblesses 
naturelles  à  l'homme. 

>  J'ose  proposer  cette  mesure  à  la  Convention  ,  parce  que  je 
la  crois  juste,  parce  qu'elle  mettra  la  Conv^ption  à  l'abri  des  er- 
reurs où  pourraient  l'entr^iîner  des  pétitions  insidieuses,  débar- 
rassera les  anti-chambres  du  comité  de  sûreté  générale  des  in- 
trigantes qui  l'assiègent,  et  nous  ne  verrons  plus  les  épouses 
vertueuses  des  citoyens  patriotes  gémir,  confondues  avec  les 
femmes  méprisables  que  l'aristocratie  lâche  parmi  nous.  (Ap- 
plaudisse mens.) 

»  Voici  les  mesures  que  je  propose  : 

»  La  Convention  nationale  décrète  1»  que  les  comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale  nommeront  des  commissaires  pour 
rechercher  les  moyens  de  mettre  en  liberté  les  patriotes  qui  au- 
raient pu  être  incarcérés. 
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»  2o  Les  commissaires  apporteront  dans  l'exercice  de  leurs 
fondions ,  la  sévérité  nécessaire  pour  ne  point  énerver  l'énergie 
des  mesures  révolutionnaires  commandées  par  le  salut  de  la 
patrie. 

>  3»  Les  noms  de  ces  commissaires  demeureront  inconnus  du 
public  pour  éviter  les  dangers  des  sollicitations. 

»  4°  Ils  ne  pourront  mettre  personne  en  liberté  de  leur  propre 
autorité;  ils  proposeront  seulement  le  résultat  de  leurs  recher- 
ches aux  deux  comités,  qui  statueront  définitivement  sur  la  mise 
en  liberté  des  personnes  qui  leur  paraîtront  injustement  arrê- 
tées. » 

Ce  décret  fut  adopté  au  milieu  des  applaudissemens  ;  immé- 
diatement après  une  députation  de  Lyonnais  fut  admise.  L'ora- 
teur reprocha  à  la  commission  révolutionnaire  établie  à  Com- 
mune-Affranchie ,  de  ne  pas  suivre  assez  les  formes  judiciaires. 
Nous  donnerons  plus  bas  les  actes  de  cette  commission.  L'ora- 
teur termina  ainsi  : 

»  Dans  le  premier  mouvement  d'une  juste  indignation,  vous 
avez  rendu  un  décret  qui  semble  avoir  dicté  le  génie  du  sénat 
romain  ;  vous  avez  ordonné  qu'on  dressât  une  colonne ,  où  se- 
ront gravés  ces  mots  :  Lijon  n'est  plus.  Eh  bien  !  que  votre  dé- 
cret se  réalise  avec  plus  d'utilité  et  de  grandeur  encore.  Que 
Lyon  ne  soit  plus  en  effet  ;  que  Ville-Affranchie ,  digne  de  son 
nouveau  nom,  enfante  des  soldats  à  la  hberté;  que  l'active  in- 
dustrie de  ses  habitans,  au  lieu  de  servir  le  luxe  et  l'opulence , 
s'applique  tout  entière  désormais  aux  besoins  des  défenseurs 
de  la  patrie;  que  dans  ses  murs  s'élève  un  peuple  nouveau ,  ré- 
généré par  un  regard  de  la  clémence  nationale;  qu'il  aille  en 
foule  expier  sur  les  ruines  de  Toulon  ses  égaremens  passés. 
Imitez  la  nature  ;  ne  détruisez  point ,  mais  recréez  ;  changez  les 
formes  ,  mais  conservez  les  élémens.  Dites  un  mot ,  et  de  toutes 
parts  sortiront  de  nos  murs  des  hommes  semblables  à  vous. 

>  Pères  de  la  patrie,  écoutez  une  section  du  peuple,  humiliée 
et  repentante,  qui,  courbée  devant  la  majesté  du  peuple,  lui  de- 
mande grâce,  non  pas  pour  le  crime,  car  ses  auteurs  et  ses  agens 
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ne  sont  plus;  mais  grâce  pour  le  repentir  sincère ,  pour  la  fai- 
blesse égarée;  grâce  même,  nous  l'osons  dire,  pour  l'innocence 
méconnue,  pour  le  patriotisme  impatient  de  réparer  ses  er- 
reurs. > 

Sans  douie  la  conduite  de  Coliot-d'Herbois  et  de  Fouché  à 
Lyon,  était  infâme  !  Sans  doute  eux  et  leurs  exécuteurs  s'étaient 
joués  de  la  vie  des  hommes  avec  une  férocité  stupide  !  Aussi 
eussent-ils  été  livrés  à  l'exécration  publique  et  à  l'échafaud  ,  par 
Robespierre  et  ses  amis ,  si  leur  cause  eût  été  nettement  séparée 
de  la  cause  révolutionnaire.  Le  mouvement  dantoniste  ne  le  per- 
mit pas.  Les  hommes  qui  levaient  le  drapeau  de  l'indulgence, 
parce  qu'ils  y  étaient  les  plus  intéressés ,  recrutaient  la  contre- 
révolution  avec  une  rapidiié  effrayante.  C'était  donc  la  révolu- 
tion qu'il  s'agissait  de  préserver  dans  le  parti  que  ce  parti  atta- 
quait. Voilà  pourquoi  le  comité  de  salut  public  défendit  un  mo- 
ment les  hébertistes,  et  pourquoi  Vincent ,  Ronsin  et  Maillard 
furent  remis  en  liberté.  Les  progrès  de  la  réaction  opérée  par 
lesdantonistes,  sont  marqués  par  la  conduite  même  du  comité 
telle  qi'.e  nous  la  peint  Fabre-d'Églantine  dans  une  note  justifica- 
live  adressée  par  lui  au  comité  de  sûreté  générale  ,  après  son  ar- 
restation ,  et  que  nous  transcrirons  tout  à  l'heure.  «  Le  comité 
de  salut  public ,  dil  Fabre ,  que  j'avais  sincèrement  cru  seconder, 
me  parut  êlre  d'une  opinion  d'abord  indifférente,  ensuite  miti- 
gée et  enfin  contraire  à  cet  égard.  > 

En  mettant  le  comité  de  salut  public  dans  la  nécessité  de  dé- 
fendre les  hébertistes ,  ou  au  moins  de  les  laisser  se  défendre 
eux-mêmes,  un  certain  temps ,  afin  que  la  Fiévolution  fût  sauve, 
les  dantonistes  portaient  au  pouvoir  la  plus  rude  atteinte  qu'il 
pût  recevoir  alors.  Qu'on  ajoute  à  cela  le  concours  de  tous  les 
autres  moyens  employés  par  cette  opposition  ;  les  pamphlets  de 
Philippeaux,  d'où  ii  résultait  que  la  guerre  de  la  Vendée  était  en- 
tretenue par  le  comité;  le  joumal  de  Camille  Desmoulins,  où  la 
dictature  nominale  était  attribuée  au  comité,  et  la  dictature  ef- 
fective Î.UX  hébertistes,  et  l'on  se  convaincra  que  la  force  natio- 
nale ne  pouvait  et  ne  devait  songer  qu'à  son  propre  maintien.  Il 
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lui  fallait  renoncer  à  distribuer  une  exacte  et  rigoureuse  justice; 
car  la  confusion  dont  on  cherchait  à  l'envelopper  l'empêchait 
souvent  de  discerner  les  individus,  du  moins  de  faire  accepter 
son  discernemenl.  D'un  autre  côté,  il  lui  fallait  résister  aux  ap- 
parences d'hébertisme  dont  les  manœuvres  de  ses  ennemis  l'a- 
vaient fatalement  couverte.  En  un  mot ,  le  pouvoir  était  en  ques- 
tion, et,  dans  la  position  qu'on  lui  avait  faite,  il  était  circonscrit 
encore  au  salut  de  la  Révolution ,  sans  qu'il  lui  fût  possible  de 
songer  aux  individus.  Cependant  la  guillotine  marchait. 

Nous  allons  voir  l'effet  produit  par  l'arrestation  de  Vincent  et 
de  ses  amis.  Voici  d'abord  comment  Fabre  expliqua  la  motion 
dont  cette  arresiation  fut  la  conséquence.  Cette  pièce  est  extraite 
par  nous  du  rapport  de  Courtois,  tel  que  l'ont  publié,  en  1828, 
MM.  Berville  et  Barrière.  Elle  est  du  nombre  des  pièces  inédites 
qu'ils  ont  ajoutées  à  celles  dont  Courtois  avait  fait  suivre  l'édition 
originale  de  son  rapport.  Ce  supplément  provient  sans  doute  des 
archives  de  l'Hôtel-de-Ville ,  oii  il  existe ,  en  effet ,  une  enveloppe 
intitulée  Papiers  de  Robespierre,  laquelle  est  entièrement  vide  de- 
puis quejcés  messieurs  ont  fait  leur  publication.  Au  reste,  nous 
ferons  remarquer  que  parmi  les  pièces  qu'ils  donnent  pour  in- 
édites, il  y  en  a  plusieurs  qui  furent  imprimées  duis  le  temps. 
Telle  est,  par  exemple,  la  lettre  signée  A.  C.  D,  adressée  à  Bris- 
sot,  et  qui  se  trouve  textuellement  rapportée  par  le  Républicain 
français ,  n"  CCCLXXXII ,  dans  son  compte-rendu  de  la  séance 
des  Jacobins,  du  28  novembre  (8  frimaire)  transcrit  plus  haut 
par  nous. 

Fabre-d' E  g  lamine ,  représentant  du  peuple,  aux  membres  com- 
posant Le  comité  de  sûreté  générale.  —  14  pluviôse,  an  IL 

>  Citoyens  collègues.  Je  n'avais  point  été  sollicité  ni  sommé  de 
déposer  au  comité  de  sûreté  générale  les  motifs  sur  lesquels  je 
me  suis  appuyé  pour  demander  l'arrestation  du  citoyen  Vincent. 
Je  vois  dan^  les  journaux  qu'il  est  nécessaire  que  je  me  porte  à 
cette  démarche ,  sans  autre  intention  néanmoins  que  celle  dont 
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je  vous  entretiendrai  plus  bas,  après  l'exposition  des  faits  et 
des  motifs  que  voici  : 

»  D'abord  les  journaux ,  comme  à  l'ordinaire ,  confondant  les 
motions ,  les  discours  des  opinans ,  surtout  quand  les  opinions  se 
coupent,  se  croisent  et  se  succèdent  avec  rapidité  ;  les  journaux, 
dis-je,  qui  se  copient ,  ont  mis  sur  mon  compte  bien  des  choses 
que  moi  je  n'ai  pa^  dites ,  et  ont  omis  ce  que  j'avais  énoncées. 
J'ai  donc  fondé  ma  motion  contre  le  citoyen  Vincent ,  sur  les 
quatre  faits  suivans  : 

»  Premier  fait.  — Le  citoyen  V^incent  avait  manisfesté  l'inten- 
tion formelle  de  faire  organiser  sans  retard  le  conseil  exécutif  selon 
le  mode  de  la  constitution  de  1795.  La  nolorilé  publique  qu'il  n'est 
pas  permis  d'ignorer ,  et  dont  un  représentant  du  peuple  a  droit 
de  faire  usage  quand  d'autres  faits  viennent  à  l'appui,  est  la 
preuve  de  ce  fait.  Ajoutez  les  opinions  énoncées  à  la  société  des 
Cordeliers,  par  le  citoyen  Vincent,  la  doctrine  de  celle  société 
dans  ce  temps j  les  inclinations  de  quelques  journaux,  les  ex- 
pressions formelles  de  quelques  feuilles  des  rues,  les  actes  diflé- 
rens  servant  de  conséquence  à  cette  intention  :  voilà  des  preuves 
assez  indicatives  pour  me  faire  redouter  l'exécution  d'un  projet 
tendant  à  orcjaniscr  sans  délai  le  conseil  exécutif  selon  le  mode 
constitutionnel  de  1793.  J'ajoute  encore  la  connaissance  que 
j'avais  d'un  serment  exigé  dans  quelques  sociétés  populaires  de 
sections ,  tendant  à  maintenir  l'exécution  de  ce  projet  et  des  pé- 
titions colportées  avec  sollicitation  et  exigence  de  signatures,  les- 
dites  pétitions  tendant  au  même  but.  J'en  fournirai  la  preuve. 

»  Deuxième  fait. — Le  représentant  du  peuple  Le  Got  m'avait 
dit  avoir  entendu  de  la  bouche  du  citoyen  Vincent  que  son 
projet  était  de  faire,  sans  retard ^  organiser  le  conseil  exécutif 
selon  la  Constiiutio7i  de  1793.  Sur  quoi  le  représentant  Le  Got 
m'avait  répété  ce  discours  formel  et  littéral ,  à  lui  tenu  par  le  ci- 
toyen Vincent  :  <  Nous  forcerons  la  Convention  à  organiser  tout 
de  suite  le  conseil  exécutif  selon  la  Constitution  de  1795.  ISous 
ne  voulons  pas  être  les  valets  du  comité  de  salut  public.  »  Ce  fait, 
qui  m'avait  été  rapporté  par  mon  collègue  Le  Got ,  a  été  un  des 
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principaux  motifs  de  ma  conclusion  contre  Vincent  ;  je  l'ai  cité  ; 
j'ai  sur-le-champ ,  de  la  tribune ,  sommé  Le  Got  de  déclarer  la 
vérité.  Le  Got  est  monté  à  la  tribune ,  a  répété  la  même  opinion, 
la  même  intention  du  citoyen  Vincent,  les  mêmes  mots ,  comme 
tenus  devant  lui.  Il  a  attesté  en  face  de  la  Convention  nationale  : 
la  Convention  est  là ,  Le  Got  est  là ,  les  journaux  sont  là. 

j  Troisième  fait. — La  veille  de  ma  moiion  contre  le  citoyen  Vin- 
cent,étantaucomitédesalutpublic,  et  parlantdel'opinion  énoncée 
et  de  l'intention  funeste  énoncée  dans  le  premier  et  le  deuxième 
fait ,  il  me  fut  communiqué  par  un  membre  du  comité  de  salut 
public  une  lettre  des  représentans  du  peuple  actuellement  à  Bor- 
deaux, lettre  adressée  au  ministre  de  la  guerre.  Je  la  lus.  Je  de- 
mandai permission  d'en  extraire  quelques  lignes,  on  me  le  per- 
mit. Voici  l'extrait  :  «  Crois-tu  que  cela  puisse  durer  encore 
»  long-temps?  Quel  est  ce  nouveau  pouvoir  qui  prétend  s'é- 

>  lever  contre  l'autorité  légitime  ?  ou  plutôt  est-il  deux  pouvoirs 
»  en  France?  Non  ,  dit  le  peuple;  oui,  disent  les  commis.  En- 

>  core  hier ,  je  lus  ces  mots  dans  la  lettre  de  l'un  d'eux  :  //  est 
»  temps  que  la  Convention  nationale  trace  la  démarcation  des  pou- 

>  voirs.  N'était-ce  pas  là  le  langage  de  la  cour,  et  faudra-t-il  que 
»  le  peuple  fasse  le  siège  de  ces  bureaux  comme  il  a  fait  celui 

>  des  Tuileries?  Sî^néjYsABEAu.  » 

»  Ce  paragraphe  fut  encore  un  des  motifs  qui  autorisèrent  ma 
motion  contre  le  citoyen  A^incent,  et  d'auiant  plus  que  je  croyais 
mon  opinion  conforme  à  celle  du  comité  de  salut  public.  Je  citai 
à  la  tribune  cet  extrait  et  la  lettre  d'où  il  provenait.  Deux  dé- 
crets de  la  Convention  nationale ,  l'un  du  moment ,  l'autre  du 
lendemain,  ordonnèrent  l'apport  et  la  lecture  de  cette  lettre  à 
la  Convention.  Ces  deux  décrets  consécutifs  sont  restés  sans  exé- 
cution :  je  ne  juge  ni  ne  blâme  les  motifs  de  cet  oubli;  mais  ma 
raison  et  ma  preuve  subsistent. 

>  Quatrième  fait.  Le  général  Ronsin  avait  écrit  une  lettre  privée 

au  citoyen  Vincent.   Le  citoyen  Vincent  transforme  cette  lettre 

en  placard,  et  comme  acte  de  fonctionnaire  public.  Le  placard 

affiché  avec  profusion ,  sous  l'intitulé  de  la  société  des  Gorde- 
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liers,  poriait  en  subsiance  ei  en  termes  exprès  :  «  que  la  popu- 
lation de  Lyon  (Commune-Affranchie)  c'ait  de  cent  vingt  mille 
âmes;  qu'il  n'y  avali  pas  dans  tout  cela ,  non  pas  même  quinze 
cents  patriotes  ,  mais  quinze  cents  personnes  que  l'on  pût  ëpar- 
jjner,  et  qu'avant  la  lin  du  jour  le  Rhône  roulerait  les  corps 
sanglans  de  tous  hs  coupables.  »  Je  citai  donc  contre  le  ci- 
toyen Vincent  ce  placard  effrayant,  affiché,  non-seulement 
comme  une  action  barbare  et  impolitique  ,  mais  comme  prove- 
nant d'une  autorité  constituée,  ou  du  moins  l'insinuant.  Uonsin 
n'avait  écrit ,  je  le  répète ,  qu'une  lettre  privée  ;  c'est  ce  qui  ma 
été  dit. 

»  Tels  sont  les  faits  positifs  sur  lesquels  j'ai  fondé  ma  motion. 
Je  dis  positifs,  parce  que  les  preuves  du  premier  fait  sont  dans 
la  notoriété  constatée  par  les  journaux,  les  témoins,  la  voix 
publique,  les  actes  subséquens  et  les  faits  qui  suivent  ;  parce  que 
la  preuve  du  second  fait  est  dans  la  déclaration  authentique , 
patente,  solennelle,  littérale  et  consommée  du  représentant  du 
peuple  Le  Got  ;  parce  que  la  preuve  du  troisième  fait  est  dans 
la  lettre  des  rcprésentans  du  peuple  Ysabeau  et  ïallien,  déposée 
au  comité  de  salut  pu'olic;  parce  que  !a  preuve  du  quatrième 
fait  est  dans  le  placard  authentique,  public  et  positif.  Je  ne  dis 
pas  que  le  citoyen  Vinceut  ne  puisse  se  justifier  sur  ces  faits , 
mais  je  dis  seul.ment  que  ma  conscience  et  mon  devoir  en 
avaient  assez  pour  me  dicter  ma  motion  et  mes  conclusions 
contre  le  citoyen  Vincent. 

»  Je  n'ai  que  cité  le  {jénéral  Ronsin,  et  à  cause  du  placard;  je  n'ai 
rien  dit ,  ni  voulu  di:  e  contre  lui;  je  n'ai  point  deniandé  son  ar- 
restation. C'est  à  d'autres  motions  subites,  incidentes  et  succes- 
sives qu'il  faut  attribuer  le  décret  contre  le  général  Ronsin.  Les 
•ournaux  ont  tout  confondu,  mais  la  Convention  et  les  auteurs 
des  motions  additionnelles  à  la  mienne  sont  là.  Je  n'ai  pas  même 
d;ma::dé  l'arrestation  de  Maillard,  qui  fut  résolue  alors.  C'est  à 
quelque  autre  opinant  qu'appa'tieut  celte  arrestation  de  M;ii!- 
laid  ;  j'ai  pu  le  citer  daas  une  motion  improvisée  ,  mais  je  n'ai 
pris  à  cet  é{ïar>l  aucune  conclusion.  Voilà  les  faits ,  citoyens  col- 
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lègues  :  je  vous  fais  passer  celle  lettre  déc'aratoire  ,  non  pour 
insister  sur  son  efiet,  non  pour  faire  revivre  ses  conséquences, 
mais  pour  donner  à  connaître  qife  je  ne  suis  point  le  calomnia- 
teur du  citoyen  Vincent,  mais  un  représentant  du  peupie  alors 
effrayé  d'une  intention  funeste  bien  avérée  à  mes  yeux ,  un  re- 
présentant dont  l'opinion  a  aussi  sa  latitude  et  qu'il  lui  est  donné 
de  combiner  et  de  modifier  selon  ses  lumières  grandes  ou  pe- 
tites, mais  appliquées  à  l'utilité  publique.  Au  reste ,  ma  crainte 
élait  assez  fondée  puisqu'elle  fut  partagée  par  la  Convention 
nationale,  qui  se  leva  à  l'unanimité  la  plus  complète  et  la  plus 
rapide  pour  décréter  mes  conclusions  contre  le  citoyen  Vincent. 

»  Si  je  ne  déposai  point  dans  le  temps,  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, les  moiifs  et  les  faits  qui  m'avaient  déterminé,  c'est  que 
l'arrestaiion  du  citoyen  Vincent  causa  et  cause  encore  un  tel 
trouble,  que  j'en  fus  à  refléchir  si  je  n'avais  pas  fait,  non  pas  une 
injustice,  j'en  étais  bien  sûr,  mais  une  imprudence.  Le  comité 
de  salut  public ,  que  j'avais  bien  sincèrement  cru  seconder,  me 
parut  être  d'une  opinion  d'abord  indifférente ,  ensuite  mitigée, 
et  enfin  contraire  à  cet  égard.  On  se  chargea  d'amortir  lei  ef- 
fets de  ma  motion  ;  je  promis  alors  de  n'y  donner,  sous  aucun 
rapport,  ni  suite,  ni  atlachement.  J'ai  fidèlement,  religieuse- 
ment et  bien  en  entier,  sous  tous  les  aspects  même  les  plus  mi- 
nimes ,  tenu  ma  promesse  :  on  a  cru  le  contraire ,  on  s'est  bien 
trompé.  On  semble  se  prévaloir  aujourd'hui  de  ce  qui  n'a  été 
que  l'effet  de  cette  promesse  et  de  ce  détachement.  Je  dois  donc 
vous  exposer  mes  motifs,  les  motifs  de  ma  motion  contre  le  ci- 
toyen Vincent  :  je  vous  les  expose  ;  je  les  livre  au  comité  de  sû- 
reté générale;  je  n'y  ajoute  aucune  conclusion  et  n'en  réclamerai 
pour  ma  justification  que  les  vérités  qu'ils  renferment  et  qui 
m'ont  déterminé. 

»  Citoyens  collègues,  salut  et  fraternité  , 
»  Signé:  Fabre-d'Eglantine. 

»  P.  S.  Je  vous  prie  de  m'accuser  la  réception  de  ma  letre  ;  je 
suis  détenu  dans  un  tel  éloignement  de  la  terre,  qu'il  m'est 
permis  de  douter  de  la  remise  de  cette  déclaration.  » 
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La  note  qu'on  vient  de  lire  élail  indispensable  pour  l'intelli- 
{jence  de  certaines  parties  du  projet  de  rapport  de  Robespierre 
sur  lu  faction  Fabie-d'Églanline.  Dans  la  dénonciation  de  Fabre 
contre  Vincent ,  telle  que  la  publient  le  Moniteur  et  les  autres 
journaux,  il  n'est  pas  hït  mention,  en  effet,  de  la  lettre  d'Ysa- 
beau.  Ce  ne  fût  qu'à  la  séance  du  21  décembre  (  1"  nivôse  )  au 
soir  qu'il  en  demanda  la  communication  :  elle  fut  décrétée ,  mais 
elle  n'eut  pas  lieu. 

Pour  distinguer  la  vérité  du  mensonge  dans  l'histoire  d'une 
époque  sur  laquelle  tant  de  passions  ont  répandu  leurs  ténèbres, 
il  faut  continuellement  se  guider  par  les  données  générales  qui 
lixtnt  ce  que  les  hébertistes  et  les  dantonistes  avaient  de  com- 
mun, et  ce  qu'ils  avaient  de  différent.  Or,  ils  avaient  de  com- 
mun le  même  ennemi ,  qui  était  le  pouvoir ,  et  ils  avaient  de  diffé- 
rent qu'ils  s'en  disputaient  la  place  ;  ils  avaient  de  commun  d'être 
un  pouvoir  révolutionnaire  inq^ossible,  et  qui  eût  inévitablement 
entraîné  la  contre-révolution  ;  et  ils  avaient  de  différent  que  les 
premiers  étaient  un  pouvoir  impossible,  parce  qu'ils  ruinaient  à  la 
fois  la  justice  et  la  force  parleur  système  d'indulgence,  tandis  que 
les  seconds  étaient  ce  même  pouvoir  en  voulant  la  force  sans  la  jus- 
tice. 11  est  nécessaire  d'avoir  ces  données  présentes  pour  com- 
prendre et  juger  la  polémique  des  deux  partis.  11  arrive,  en  effet, 
très-souvent  que  l'un  attribue  ses  propres  opinions  à  l'autre ,  et 
lui  en  fait  un  crime  ,  ce  qui  porterait  naturellement  à  croire  que 
l'accubaicur  diffère  essentiellement  de  l'accusé  quant  au  grief  ar- 
ticulé. Ce  serait  se  tromper  entièrement  que  de  croire[à  cette  ap- 
parence, comme  on  peut  le  voir  par  cet  exemple.  Les  dantonistes 
tiiaieni  leur  argument  décisif  contre  leuis  adveisaires  de  ce  que 
Vincent  et  ses  amis  avaient  demandé  la  prompte  installation  du 
gouvernement  constitutionnel,  et  eux-mêmes  demandaient  litlé- 
raiement  la  même  chose.  Que  voulait  Bourdon  (de  l'Oise),  et  que 
voulaient  ceux  qui  l'applaudissaient,  lorsqu'il  accusait  les  agens 
ministériels  de  maintenir  la  révolution  parce  qu'ils  en  profitaient, 
loisqu'il  disait  qu'il  fallait  liàler  l'établissement  de  la  Constitution, 
et  ne  pas  laisser  assimiler  la  Convention  au  long  parlement?  Pour- 
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quoi  ce  qui  prouvail  contre  les  héberlistes  ne  piouverail-il  pas 
conlre  les  danlonistes?  puisque,  selon  ces  derniets  ,  il  suffisait 
d'un  vœu  constitutionnel  pour  être  ennemi  du  comité.  Pourquoi 
ce  vœu,  étant  positif  des  deux  parts,  ne  conclurait-il  pas  égale- 
ment contre  les  uns  et  contre  les  autres?  C'est  cependant  sur  ce 
reproche  que  se  fonde  toute  l'argume^^tion  de  la  note  de  Fabre, 
de  telle  sorte  qu'un  hébertiste  n'aura^u  qu'à  changer  les  noms 
pour  en  faire  un  réquisitoire  à  son  usage. 

Mais  indépendamment  des  faits  parlementaires  plus  haut  ex- 
posés, et  qui  démentent  toutes  ces  protestntions  de  dévouement 
qu'affectaient  les  dantonistes  à  l'égard  des  dictateurs,  il  nous 
reste  à  parler  d'une  décision  qu'ils  obtinrent  de  l'assemblée,  et 
qui  pose  clairement  leur  but.  Les  pouvoirs  du  comité  de  salut 
public  expiraient  le  10  décembre  (20  frimaire) ,  et  ils  ne  furent 
pas  immédiatement  renouvelés,  ce  qui  annonçait  déjà  uue  dispo- 
sition fâcheuse  dans  la  Convention.  Le  12  (22),  ils  ne  l'étaient 
pas  encore.  A  la  fin  de  la  séance  Barrère  appela  l'attention  de 
l'assemblée  sur  cet  oubli,  et  il  fut  décrété,  non  pas  que  la  Con- 
vention s'occuperait  le  lendemain  de  renouveler  les  pouvoirs, 
mais  bien  de  renouveler  le  comité.  Le  15  (25),  au  moment  où 
l'on  demandait  l'appel  nominal  pour  ce  renouvellement,  Jay- 
Sainte-Foy  parut  à  la  tribune. 

Jay-Sainte'Foy.  «  La  motion  faite  hier  à  la  fin  de  la  séance, 
pour  renouveler  le  comité  de  salut  public,  est  trop  importante 
pour  n'être  pas  discutée  avant  d'être  résolue.  Il  s'agit  de  changer 
le  centre  du  gouvernement  révolutionnaire.  Je  ne  crois  pas  que 
ce  soit  ici  le  moment  de  prendre  une  pareille  mesure.  Ce  n'est 
que  depuis  l'existence  du  comité  actuel  que  nous  avons  vu  mar- 
cher la  révolution.  L'égide  de  l'inviolabilité  brisée  sur  la  tête  des 
députés  prévaricateurs ,  la  contre-révolution  étouffée  à  Jîar- 
seille,  écrasée  à  Lyon  ;  des  victoires  à  toutes  nos  armées;  voilà 
la  suite  du  mouvement  que  ce  comité  a  imprimé  à  la  chose  pu- 
blique. 

»  Nous  voyons  les  puissances  étrangères  perdre  toute  espé- 
rance. Et  comment  ne  la  perdraient-elles  pas?  Elles  n'ont  rien 
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pu  contre  nous  lorsqu'elles  avaient  opéré  le  discrédit  des  assi- 
gnats; lorsque  tous  nos  généraux,  corrompus  par  elles,  trahis- 
saient la  République  ;  lorsqu'elles  avaient  un  parti  dans  la  Con- 
vention même.  Est-ce  lorsque  ci^s  puissances  jouent  de  leur 
reste,  est-ce  lorsque  de  grandes  négociations  ont  éîé  entamées, 
est-ce  lorsque  Toulon  es|Pbr  le  point  de  reitrer  dans  le  sein  de 
la  République,  est-ce  au  moinent  où  le  midi  de  la  France  va 
expier  ses  erreurs ,  est-ce  au  moment  où  les  armées  sont  en 
présence  de  l'ennemi ,  où  les  défenseurs  de  la  liberté  vont  écra- 
ser les  satellites  de  Pitt  et  de  Cobourg,  qu'il  faut  clunger  le 
centre  de  gravité  delà  République?  Ne  croira-ton  pas  qu'il  a 
perdu  la  confiance  de  la  Convention  ?  ne  dispensez-vous  pas  et 
l'ancien  et  le  nouveau  de  toute  responsabilité  ?  Car,  si  vous  vous 
plaignez  du  nouveau,  il  vous  dira:  Les  plans  étaient  mauvais, 
nous  sommes  arrivés  trop  lard  pour  les  corriger.  Si  vous  accu- 
sez l'ancien,  il  repondra  :  Les  mesures  étaient  bonnes,  elles  ont 
été  mal  exécutées.  D'ailleurs  ce  comité  n'a  qu'une  existence  pré- 
caire; eu  le  conservant ,  la  Convention  le  crée  perpétuellement. 
Je  demande  le  rapport  du  décret  d'hier  et  la  prorogation  du  co- 
mité actuel.  » 

Le  discours  de  Jay-Sainte-Foy  convainquit  la  Convention  ;  ses 
deux  propositions  furent  décrétées.  Son  discours  nous  apprend 
que  le  décret  de  la  veille  élait  la  suite  d'une  motion.  Or  il  n'en 
reste  aucune  trace,  ni  dans  le  Moniteur,  ni  dans  les  autres  jour- 
naux. Le  décret  lui-même  est  cité  si  brièvement  et  de  telle  sorte 
que  l'on  croirait  qu'il  b'agil  de  la  formule  ordinaire  des  deman- 
des de  prorogations ,  et  qu'il  serait  impossible  d'y  saisir  le  fait 
important  que  nous  signalons  ici,  si  l'on  n'était  averti  que  le 
comité  est  en  cause  sous  toutes  les  paroles  de  l'opposition  d.into- 
niste.  Si  le  comité  ne  fut  pas  renouvelé  en  celle  circonstance , 
c'est  que  l'opposition  coiiimençait  à  peine  à  se  manifester; 
que  l'expiration  de  ses  pouvoirs  eût  tardé  de  quelques  jours, 
qu'elle  eût  coïncidé,  par  exempl.'  ,  avec  la  séance  du  17  dé- 
cembre (27  fi  imaire) ,  cl  il  était  inlailliblemenl  changé.  Les  pro- 
grès que  fit  le  daulonisme  en  quelques  séances  rendent  même 
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indubitable  qu'on  n'eût  pas  attendu  une  autre  expiration  de 
pouvoirs  pour  déplacer  la  dictature ,  si  la  nouvelle  de  la  prise  de 
Toulon  ne  fut  venue  assez  à  temps  pour  la  consolider  dans  les 
mêmes  mains. 

Nous  passons  aux  effets  de  l'arrestation  de  Vincent  et  de  ses 
amis;  nous  allons  voir  dans  quelle  situation  elle  plaça  les  deux 
partis  à  l'égard  l'un  de  l'autre  et  à  l'ëgard  du  pouvoir.  Le  soir 
même  du  jour  où  elle  avait  été  prononcée,  Bourdon  (de  l'Oise) 
ayant  aperçu  Ronsin  dans  le  club  des  Jacobins  ,  monta  aussitôt  à 
la  tribune  pour  réclamer  l'exécution  de  la  loi.  La  société  s'em- 
pressa, dit  le  Moniteur,  de  manifester  le  même  vœu,  et  Ronsin 
sortit  immédiatement  de  la  salle.  Raisson  fit  quelques  observa- 
lions  sur  l'excès  de  chaleur  et  de  peisonnalité  que  Bourdon  ve- 
nait de  témoigner ,  et  il  demanda  que  la  société  mît  de  la  pru- 
dence dans  ses  démarches.  Ensuite  Laveaux ,  Fabre-d'Églan- 
tine  et  Dufourny  parlèrent  contre  Vincfnt. 
^  Le  19  décembre  (29  frimaire),  le  comité  de  salut  public  ayant 
fait  une  demande  au  club  des  Jacobins,  un  ami  de  Bourdon  (de 
l'Oise)  proposa  de  n'y  pas  déférer;  Hébert  fit  la  motion  con- 
traire. Le  fait  est  ainsi  rapporté  par  le  Moniteur  : 

«  Le  comité  de  salut  public  de  la  Convention  invite  la  société 
à  lui  envoyer  la  liste  de  celles  qui  lui  sont  affiliées.  Il  déclare 
qu'il  en  a  besoin  pour  faire  parvenir  une  circulaire  sur  l'organi- 
sation du  gouvernement  provisoire.  » 

Dufourmj.  <  Je  m'oppose  à  cet  envoi.  Je  demande  que  le  co- 
mité de  salut  public  fasse  passer  à  la  société  les  exemplaires  dont 
la  circulation  lui  paraît  utile,  afin  qu'elle  puisse  les  faire  parve- 
nir, par  le  moyen  de  sa  correspondance,  aux  sociétés  affiliées. 

Hébert.  «  Il  ne  peut  être  dangereux  de  donner  la  liste  de- 
mandée, depuis  que  le  comité  a  obtenu  la  confiance  du  peuple. 
Celte  réserve  ne  pouvait  être  bonne  que  dans  le  temps  où  les 
brissotins  dominaient.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  motion 
de  Dufourny.» 

La  proposition  d'Hébert  fut  adoptée.  Le  drame  d'opposition 
qui  va  se  dérouler  maintenant  entre  les  deux  factions  rivales  est 
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indiqué  très-exaclemenl  ici.  Les  dantonisies  attaqueront  le  co- 
mité directement  ou  indirectement,  et  les cordeliers  marcheront 
sur  les  traces  qu'Hébert  ouvre  devant  eux. 

Cette  société,  séparant  le  comité  de  salut  public  de  la  Con- 
vention ,  et)*'regardant  cel!<'-ci  comme  sous  1  influence  de  la  ma- 
jorité qui  avait  décrété  l'arrestation  de  trois  de  ses  membres , 
commença  (séance  du  20  décembre,  50  Irimaire)  par  lui  pré- 
senter une  pétition  d'intérêt  {général  révolutionnaire.  Elle  y  in- 
sistait particulièrement  sur  la  mise  en  accusation  ,  déjà  trop 
retardée  ,  selon  elle ,  des  soixante-treize  députés  détenus.  Elle 
ne  se  contenta  pas  de  prononcer  un  discours  dont  chaque  mot 
était  pour  la  Convention  un  reproche  de  modérantisme  ;   mais 
elle  l'insulta  dans  les  formes.  La  députation  desCordeliers  entra 
couverte  dans  la  barre,  et  l'orateur  prit  la  parole  sansôter  son 
chapeau.  Couthon  l'interrompit.  Il  trouva  dans  sa  conduite  un 
avilissement  de  la  représentation  nationale,  et  demanda  que  tout 
pétitionnaire  fût  astreint  à  parler  nu-tête.  Robespierre  y  vit  les 
consé(iuences  de  l'exemple  donné  par  certains  conventionnels 
eux-mêmes ,  et  demanda  que  l'assemblée  défendît  d'abord  à  ses 
propres  membres  de  parler  couverts  dans  son  sein.  Cette  pro- 
position fut  décrétée  après  un  lé(|er  débat.  L'orateur  des  Cor- 
deliers  se  conforma  à  l'esprit  du  décret,  et  continua  de  lire  une 
adresse  où  l'éloge  le  plus  pompeux  des  comités  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale  se  mêlait  au  blâme  et  à  la  menace  contre  la 
faction  des  indulgens.  Le  président  (Voulland)  répondit  ainsi  au 
vœu  exprimé  par  le  club  sur  le  prompt  jugement  dos  Giron- 
dins détenus  :  «  La  justice  nationale  ne  sera  jamais  retardée  ni 
éludée  en  faveur  d'aucun  citoyen  ,  quels  que  soient  son  exis- 
tence, son  état,  ses  rapports,  ses  fonctions;  mais  la  Conven- 
tion  saura  repousser  toute  influence ,  et  en  garantir  surtout 
les  magistrats  qui  tiennent  dans  leurs  mains  la  balance  de  la 
justice.  » 

Le  lendemain  21  décembre  (1^'' nivôse  ) ,  les  Cordeliers  de- 
vaient célébrer  la  pompe  funèbre  de  Chalier.  Les  circonstances 
firent  de  cette  cérémonie  un  moyen  d'opposition ,  et  en  augmen- 
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tèreni  la  solennité.  Lorsque  la  Commune  avait  appris  (séance 
du  28  novembre,  8  frimaire)  qu'on  allait  recevoir  trois  bustes 
de  Chalier,  sa  tête  et  ses  cendres,  elle  avait  décidé  simplement 
qu'elle  ferait  cortège  à  ces  reliques  le  jour  où  elles  seraient  of- 
fertes à  la  Convention.  Le  18  décembre  (28  frimaire  ) ,  elle  or- 
donna une  marche  analogue  aux  processions  triomphales  qui 
avaient  eu  lieu  pour  fêter  les  plus  grandes  époques  de  la  révolu- 
tion. Le  point  de  départ  fut  fixé  à  la  Bastille.  La  ligne  à  parcou- 
rir était  ainsi  indiquée  par  le  programme  :  la  rue  Saint-Antoine; 
la  rue  du  Martroy  ;  l'arcade  Saint-Jean  ;  station  à  l'Hôtel-de- 
Ville,  où  un  autel  à  la  Liberté  avait  été  établi  dans  la  cour  «  à  la 
place  qu'occupait  le  tyran  Louis  XIV  ;  »  les  quais  jusqu'au  pont 
Notre-Dame;  la  rue  Saint-Mariin,  jusqu'au  boulevajd  ;  les  bou- 
levards jusqu'à  Tare  de  triomphe;  au-devant  du  théâtre  Favart; 
station  sous  l'arc  de  triomphe;  les  boulevards  ;  la  rue  des  Capu- 
cines ;  la  place  des  Piques  (place  Vendôme);  la  rue  Saint-Ho- 
noré  ;  station  aux  Jacobins;  la  rue  Saint-Honoré;  la  rue  Saint- 
Nicaise  ;  la  place  de  la  Réunion  (le  Carrousel);  la  Convention. 
Vingt  groupes  devaient  composer  le  cortège.  Voici  la  description 
du  quinzième  :  <  Char  de  triomphe ,  sur  lequel  sera  placé  le 
tombeau  de  Ciiaîler,  surmonté  de  l'urne  dans  laquelle  ses  cen- 
dres sont  renfermées;  une  Renommée  couvrira  cette  urne  de  la 
couronne  de  l'immortalité;  de  chaque  côté  seront  assis  deux 
députés  de  Commune-Affranchie,  victimes  comme  Chalier  des 
aristocrates,  présentant  au  peuple  les  restes  de  ce  martyr,  leur 
concitoyen  et  leur  ami,  et  apportant  des  couronnes  pour  les  dé- 
fenseurs de  la  patrie;  le  devant  du  char  offrira  un  autel  sur  le- 
quel sera  placée  la  tête  de  Chalier  recouverte  d'un  crêpe ,  ornée 
d'une  couronne  et  de  guirlandes  de  cyprès.  La  figure  du  fer  qui 
a  tranché  ses  jours  sera  peinte  sur  Id  face  du  piédestal  ;  au-des- 
sous seront  écrites  ces  paroles  remarquables  :  Que  je  serais  heu- 
reux si  ma  mort  pouvait  servir  à  l'affermissement  de  la  liberté! 
Le  char  sera  entouré  des  autres  députés  et  des  patriotes  de  Com- 
mune-Affranchie. Aux  quatre  coins  du  char  seront  places  : 
1°  les  élèves  de  la  patrie;  2"  les  défenseurs  de  la  patrie  blesses 
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dans  les  combats  ;  o^  les  veuves  des  défenseurs  de  la  patrie  ; 
4»  les  vieillards.  »  {Journal  de  Paris ,  1795,  n.  CCCLIV\) 

Le  1er  décembre  (11  frimaire) ,  la  Conveniion  avait  reçu  une 
lettre  des  représenians  Collot  d'Herbois  et  Fouclié  de  Nantes , 
dans  laquelle  ils  lui  annonçaient  officiellement  l'envoi  du  busie 
de  Clialier  et  de  sa  tète  mutilée.  Collot  d'Herbois  suivit  de  près 
cette  lettre.  11  accourait  pour  défendre  les  hébertistes  qui  n'a- 
Vî\ient  cessé  d'encourager  ses  œuvres  à  Lyon  ,  et  pour  se  défen- 
dre lui-même.  Il  paria^jeait  en  ce  moment  les  périls  de  cette  fac- 
tion dont  il  venait  d'appliquer  le  système  avec  un  zèle  sans  nom, 
et  qui  le  proclamait  son  héros  encompa,^nie  de  Carrier,  d'André 
Dumont,  etc.  Nous  lisons  dans  le  n"  CCCXX  du  Père  Ducliesne: 
t  Brave  Dumont,  toi  qui  as  étouffé  les  germes  d'une  nouvelle 
Vendée  dans  les  départeniens  que  tu  as  parcourus ,  ne  jette  pas 
le  manche  après  la  coignée ,  et  poursuis  comme  tu  as  fait  jusqu'à 
aujourd'hui.  Et  vous  lurons  de  la  gance,  couple  intrépide,  Collot 
et  Fouché,  qui  avez  éié  envoyés  pour  détruire  les  cavernes  des 
voleurs  de  galonniersde  Lyon  ,  abattez,  rasez,  brûlez  les  palais 
de  toute  la  canaille  marchande  de  cette  ville  rebelle  qui  a  osé  tra- 
fiquer la  contre  révolution.  » 

La  première  séance  de  la  Conveniion  à  laquelle  CoUol-dHer- 
bois  assista ,  après  son  retour ,  fut  justement  celle  du  21  décem- 
bre {['"'  nivôse),  où  furent  présentés  les  restes  de  Ghaiier;  elle 
commença  par  un  discours  de  Thirion  dans  lequel  il  repoussait 
les  inculpations  (jui  lui  avaient  éîé  faites,  disant  que  le  compte 
rendu  de  sa  mission  était  prêt.  Charlier  fit  observer  que  ïhiriou 
avait  toujours  mérité  l'estime  et  la  confiance  de  ses  collègues; 
il  deman.ia  l'impression  de  son  compte-rendu,  et  l'ordre  du  jour 
sur  tout  le  reste.  Celle  proposition  fut  décrétée,  puis  vint  une 
scène  dont  parie  Robespierre  dans  son  projet  de  rapport  contre 
la  faction  Fabrc-d'Églantine. 

Léonard  Bourdon.  «  Les  orphelins  de  la  Patrie  devaient  vous 
présenter  hier  un  brave  wililaire  (juia  perdu  un  bras  au  service 
de  la  République.  11  est  à  la  barre;  je  demande  pour  lui  un  se- 
cours provisoire  qui  l'indemnise  des  frais  de  son  voyage,  i 
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Danton.  »  Je  demande  s'il  n'existe  pas  des  lois  qui  dispensent 
les  défenseurs  de  la  patrie  muiilés  pour  elle  de  se  présenter  pour 
solliciter  des  secours?  N'est-ce  pas  au  ministre  de  la  guerre  à  se 
charger  de  leur  récompense?  est-ce  qu'il  n'y  a  pas  des  lois  qui 
lui  attribuent  impérieusement  ce  soin?  C'est  une  chose  déshono- 
rante pour  la  Convention  de  voir  à  la  barre  les  martyrs  de  la  li- 
berté. Je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre  soit  tenu ,  sous 
trois  jours,  de  présenter  le  tableau  de  tous  ceux  qui  ont  été  vic- 
times de  leur  dévouement  pour  la  cause  de  la  liberté.  > 

La  Convention  décréta  cette  proposition ,  et  accorda  à  ce  mi- 
litaire une  indemnité  provisoire  de  trois  cents  livres.  On  voit  que 
l'opposition  dantoniste  eut  les  honeeurs  du  commencement  de  la 
séance.  Danton  en  personne  entrait  maintenant  dans  les  plans 
de  Bourdon;  il  venait  de  donner  son  gage  public  en  attaquant 
Bouchotte. 

En  ce  moment  la  députation  lyonnaise  chargée  d'offrir  à  la 
Convention  le  buste,  l'effigie,  les  cendres  et  la  tête  de  Chalier, 
fut  admise  à  la  barre.  Elle  déposa  sur  la  barre  un  assignat  mar- 
qué d'une  fleur  de  lys,  monnaie  que  les  rebelles  avaient  crée 
pendant  le  siège.  Le  président  (Vouiland)  répondit  que  la  Con- 
vention acceptait  avec  reconnaissance  les  restes  précieux  d'un 
martyr  de  la  liberté.  Couihon  demanda  que  Chalier  reçût  les 
honneurs  du  Panthéon,  et  que  «  ce  général  (  Dampiene)  qu'on 
avait  d'abord  cru  patriote  ,  et  qu'on  reconnaissait  à  présent  pour 
un  traîtie,  ne  fut  plus  confondu  avec  les  amis  et  les  défenseurs 
du  peuple.  »  Ronuiie  voulait  que  le  comité  d'instruction  publique 
fit  avant  tout  un  rapport  sur  Dampierre  et  Chalier.  —  Danton 
défendit  la  mémoire  de  Dampierre  qui,  dit-il,  avait  toujours 
vécu  avec  les  laboureurs  en  ami,  en  frère,  et  dans  les  principes 
de  l'égalité  pratique  ,  il  cita  le  trait  suivant  :  «  Un  malheureux 
tombe  dans  une  rivière  au  milieu  de  l'hiver;  Dampierre  se  jt  tte 
il  la  nage  et  lui  sauve  la  vie.  »  —  La  proposition  de  Romme  fut 
décrétée. 

Celait  là  une  répétition  de  ce  qui  avait  eu  lieu  dans  le  précé- 
dent mois  à  l'égard  de  Mirabeau  et  de  Marat,  dont  les  noms 
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avaient  été  compris  pareillement  dans  le  même  décret.  Le  li  no- 
vembre (24  brumaire) ,  David  avait  fait  offrande  à  la  nation  de 
son  tableau  de  Marai  assassiné,  et  il  avait  demandé  pour  ce  re- 
présentant les  honneurs  du  Panthéon.  La  Convention,  dérof^eant 
poui-  3Lirat  au  décret  portant  que  ces  honneurs  ne  seraient  ac- 
cordés à  un  citoyen  que  dix  ans  après  sa  mort,  adopta  sur-le- 
champ  la  motion  de  David.  Granet  saisit  celte  occasion  pour  rap- 
peler que  depuis  longtemps  il  avait  été  proposé  de  retirer  du 
Panthéon  les  cendres  de  Mirabeau.  Le  comité  d'instruction  pu- 
blique fut  chargé  d'un  prompt  rapport  là-dessus,  et  le  25  no- 
vembre (5  frimaire) ,  il  fît  décréter  que  «  le  même  jour  où  le 
corps  d'Honoré-Gabriel  Riquetti-Mirabeau  serait  retiré  du  Pan- 
théon français,  celui  de  Marat  y  serait  transféré.  »  —  Le  rapport 
contre  la  mémoire  de  Mirabeau  n'est  qu'un  extrait  des  pièces  de 
l'armoire  de  fer  analysées  ailleurs  par  nous  ;  quant  à  Marat,  sa 
translation  n'eut  lieu  qu'après  le  0  thermidor. 

Collot-d'Herbois  prit  la  parole  à  la  séance  du  21  décembre 
(1er  nivôse) ,  au  soir.  Il  réfuta  longuement  la  pétition  présentée 
la  veille  par  des  citoyens  de  Lyon.  Cette  pétition, dont  le  Moni- 
teur ne  donne  qu'un  extrait,  et  dont  nous  avons  cité  nous- 
mêmes  la  dernière  partie  seuieincnt,  fut  reproduite  en  entier  par 
]e  Rcpiiblicain  français ,  n.  CDXLL  Elle  est  signée  Changeux , 
Chaussât,  Brillai  et  Prost.  Voici  le  passage  de  cette  pétition  où 
le  système  de  Couthon  est  rapproché  de  celui  appliqué  par 
Collot-d'Herbois  et  Fouché  de  Nantes.  <  Les  premiers  députés 
avaient  pris  un  arrêté  à  la  fois  juste,  ferme  et  humain;  ils 
avaient  ordonné  que  les  chefs  conspirateurs  perdissent  seuls  la 
tête ,  et  qu'à  cet  effet  on  instituât  deux  commissions  qui ,  en  ob- 
servant les  formes  ,  sauraient  distinguer  !e  conspirateur  des 
malheureux  qu'avaient  entraîné  l'aveuglement ,  ri;;norance  et 
surtout  la  pauvreté.  Quatre  cents  têtes  sont  tombées  dans  l'es- 
pace d'un  mois,  en  exécution  des  jugemens  de  ces  deux  commis- 
sions.  De  nouveaux  juges  ont  paru,  et  se  sont  plaints  que  le  sanfj 
ne  coulât  pas  avec  assez  d'abondance  et  de  promptitude.  En  con- 
séquence ils  ont  créé  uno  commission  révolutionnaire  composée 
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de  sept  membres ,  chargés  de  se  transporter  dans  les  prisons,  et 
de  juger  en  un  moment  le  grand  nombre  des  détenus  qui  les 
remplissent.  A  peine  le  jugement  est-il  prononcé  que  ceux  qu'il 
condamne  sont  exposés  en  masse  au  feu  du  canon  chargé  à  mi- 
traille. Ils  tombent  les  uns  sur  les  autres  frappés  par  la  foudre , 
et ,  souvent  mutilés ,  ils  ont  le  malheur  de  ne  perdre  à  la  pre- 
mière décharge  que  la  moitié  de  leur  vie.  Les  victimes  qui  res- 
pirent encore  après  avoir  subi  ce  supplice  sont  achevées  à  coups 
de  sabre  et  de  mousquet.  La  pitié  même  d'un  sexe  faible  et  sen- 
sible a  semblé  un  crime.  Deux  femmes  ont  été  traînées  au 
carcan  pour  avoir  imploré  la  grâce  de  leur  père ,  de  leur  mari 
et  de  leurs  enfans.  On  a  défendu  la  commisération  et  les  larmes. 
La  nature  est  forcée  de  contraindre  ses  plus  justes  et  ses  plus 
généreux  mouvemens  sous  peine  d«  mort.  La  douleur  n'exagère 
point  ici  l'excès  de  nos  maux.  Ils  sont  attestés  par  les  proclama- 
tions de  ceux  qui  nous  frappent.  Quatre  mille  têtes  sont  encore 
dévouées  au  même  supplice  :  elles  doivent  être  abattues  avant  la 
fin  de  frimaire.  Des  supplians  ne  deviendront  pas  accusateurs  : 
leur  désespoir  est  au  comble;  mais  le  respect  eu  retient  les 
éclats  :  ils  n'apportent  dans  ce  sanctuaire  que  des  gémissemens, 
et  non  des  murmures.  » 

Collot-d'Herbois  répondit  à  celte  pétition  par  une  apologie 
complète  des  mesures  qui  avaient  été  prises.  Il  ne  sortit  des  gé- 
néralités politiques  que  pour  contredire  un  fait  :  «  Le  canon , 
disait-il ,  avait  été  tiré  une  fois  seulement  sur  soixante  des  plus 
coupables,  dont  il  n'y  avait  pas  un  seul  qui  ne  se  fût  baigné  dans 
le  sang  des  patriotes.  >  —  Les  pétitionnaires  avaient  beaucoup 
exagéré  le  nombre  des  individus  condamnés  à  mort  par  le  tribu- 
nal révolutionnaire  établi  à  Lyon  après  le  siège.  Au  moment  où 
GoUot-d'Herbois  et  Fouché  adjoignirent  à  ce  tribunal  la  com- 
mission militaire,  cent  treize  citoyens ,  et  non  pas  quatre  cents , 
avaient  été  guillotinés.  Ce  fait  est  attesté  par  les  listes  qu'en- 
voyaient à  la  Convention  les  juges  du  tribunal  révolutionnaire , 
et  dont  la  seconde,  datée  du  4  décembre  (14  frimaire) ,  porte 
en  effet  :  «  Le  nombre  total  des  guillotinés  jusqu'à  ce  jour  est 


ù^^  CONVENTION    NATIONALE. 

de  cent  treize.  »  Les  mitraillados  commencèrent  ce  jour-là.  Si 
les  pétilionnaires  avaient  considérablement  {jrossi  le  chiffre  des 
guillotinés  ,  Collot-d'IIerbois  avait  beaucoup  diminué  de  son 
côté  le  nombre  de  ceux  qui  avaient  péri  par  la  mitraille.  Voici 
une  lettre  adressée  à  la  Commune  de  Paris  par  l'un  de  ses  com- 
missaires ù  Lyon ,  où  sont  rapportées  ,  jour  par  jour,  les  exé- 
cutions de  ce  genre,  jusqu'au  moment  du  départ  de  Collot- 
d'Herbois. 

Commune-Affranchie ,  le  22  frimaire  (12  décembre),  de  l'an  2. 

«  Citoyens  mes  collègues,  je  vous  prie  de  m'envoyer  deux 
exemplaires  du  journal  intitulé  :  Le  Père  Duchêne  ;  aucun 
abonné  ici  ne  le  reçoit  sous  le  cachet  de  la  Commune  de  Paris  ; 
je  serai  peut-être  plus  heureux  ;  notre  projet  serait  de  le  faire 
imprimer  et  répandre  avec  profusion  à  Commune-Affranchie  et 
dans  les  environs.  En  punissant  les  coupables,  en  abattant  tou- 
tes les  maisons  où  habitaient  les  riches  de  cette  orgueilleuse 
cité,  nous  voudrions  aussi  régénérer  l'esprit  des  habitans,  et  ce 
n'est  pas  là  l'ouvrage  le  plus  facile.  Tous  les  Lyonnais,  accablés 
par  la  terreur,  gardent  le  silence;  mais  les  noms  sacrés  de  pa- 
trie, de  République,  sont  étrangers  à  leurs  âmes  :  la  presque 
totalité  des  négocians  n'a  considéré,  dans  la  révolution ,  que  son 
intérêt  pécuniaire  ;  dans  les  grands  mouvemens  où  celte  cité  s'est 
trouvée,  elle  n'a  vu  que  le  jeu  de  l'argent  et  des  assignats.  Il 
existe  cependant  des  patriotes,  des  sans-culottes,  mais  en  petit 
nombre,  et  la  majorité  de  ce  petit  nombre  est  d'une  ignorance 
extrême.  La  masse  du  peuple  n'a  presque  aucun  rapport  avec 
celle  des  autres  déparlcmens  :  ce  ne  sont  pas  les  ians-culoltes 
de  Paris,  remplis  de  courage  et  d'énergie,  connaissant  tout  à  la 
fois  leurs  droits  et  leurs  devoirs.  11  faudra  disséminer  tous  ces 
Lyonnais  dans  divers  points  de  la  République ,  et  réduire  cette 
cité,  aujourd'hui  de  cent  quarante  mille  âmes,  à  vingt-cinq  mille 
au  plus. 

»  Les  représcntans  du  peuple  ont  substitué  aux  deux  tribu- 
naux révolutionnaires  qu'ils   avaient  créés  un  comité  de  sept 
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jupes;  cette  mesure  ëlait  indispensable  :  les  deux  tribunaux , 
sans  cesse  embarrassés  par  les  fornics,  ne  remplissaient  pas  les 
vœux  du  peuple;  les  prisonniers,  entassés  dans  les  prisons,  les 
exécutions  partielles  ne  faisaient  plus  que  peu  d'effet  sur  ce  peu- 
ple; le  comité  des  Sept  juge  sommairement,  et  leur  justice  est 
aussi  éclairée  qu'elle  est  prompte. 

»  Le  14  frimaire,  soixante  de  ces  scélérats  ont  subi  la  peine 
due  à  leurs  crimes  par  la  fusillade. 

»  Le  lo  frimaire ,  deux  cent  huit  ont  subi  le  même  sort. 

»  Le  17  frimaire,  on  a  acquitté  soixante  innocens  avec  autant 
d'éclat  qu'on  en  donne  à  la  punition  des  coupables. 

>  Le  18 ,  soixante-huit  rebelles  ont  été  fusillés,  et  huit  guillo- 
tinés. 

»  Le  19,  treize  ont  été  guillotinés. 

»  Le  20,  cinquante  innocens  ont  été  mis  en  liberté. 

»  Le  21,  la  fusillade  en  a  détruit  en  masse  cinquante-trois. 

»  Sous  peu  de  temps,  (es  coupables  de  Lyon  ne  souilleront 
plus  le  sol  de  la  République. 

»  Nous  faisons  chaque  jour  des  découvertes  d'or  et  d'argent. 
Le  total  des  matières  d'or  et  d'argent  trouvées  dans  les  caves, 
jardins ,  etc. ,  vous  étonnera  lorsqu'il  vous  sera  connu.  Signé, 
Pelletier  ,  commissaire  national.  > 

Voici  maintenant  la  correspondance  officielle  de  Collot-d'Her- 
bois  et  de  ses  collègues  avec  la  Convention  nationale,  depuis  son 
départ  jusqu'à  son  retour. 

î^ous  conservons  l'intitulé  des  lettres. 

Les  représentans  du  peuple  Fauché ,  de  Nantes  ,  et  Collet' 
d'Herbols  ,  à  la  Convention  nationale.  —  Commune- A ffran- 
chie,  le  26  brumaire ,  l'an  2  de  la  République  française  une  et 
indivisible. 

f  Citoyens  collègues,  nous  poursuivons  notre  mission  avec 
l'énergie  de  républicains  qui  ont  le  sentiment  profond  de  leur 
caractère  ;  nous  ne  le  déposerons  point ,  nous  ne  descendrons 
pas  de  la  hauteur  où  le  peuple  nous  a  placés,  pour  nous  occuper 
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des  misérables  intérêts  de  quelques  liommes  plus  ou  moins  cou- 
pables envers  la  pairie.  Nous  avons  éloij^né  de  nous  tous  les  indi- 
vidus, parce  que  nous  n'avons  point  de  temps  à  perdre,  point  de 
faveurs  à  accorder  ;  nous  ne  devons  voir  et  nous  ne  voyons  que 
la  Republique,  que  vos  décrets  qui  nous  commandent  de  don- 
ner un  {^rand  exemple ,  une  leçon  éclatante  ;  nous  n'écoutons 
que  le  cri  du  peuple,  qui  veut  que  tout  le  sang  des  patriotes 
soit  vengé  une  fois  d'une  manière  prompte  et  terrible,  pour 
que  l'humanité  n'ait  plus  à  pleurer  de  le  voir  couler  de  nouveau. 
»  Convaincus  qu'il  n'y  a  d'innocent  dans  cette  infâme  cité  que 
celui  qui  fut  oppiimé  ou  chargé  de  fers  par  les  assassins  du  peu- 
ple ,  nous  sommes  en  défiance  contre  les  larmes  du  repentir  ; 
rien  ne  peut  désarmer  notre  sévérité.  Ils  l'ont  bien  senti  ceux 
qui  cherchent  à  vous  surprendre ,  ceux  qui  viennent  de  vous  ar- 
racher un  décret  de  sursis  en  faveur  d'un  détenu  :  nous  sommes 
sur  les  heux ,  vous  nous  avez  investis  de  votre  confiance,  et  nous 
n'avons  pas  été  consultés. 

>  Nous  devons  vous  le  dire,  citoyens  collègues,  l'indulgence 
est  une  faiblesse  dangereuse,  propre  à  rallumer  les  espérances 
criminelles  au  moment  où  il  faut  les  déicuire  :  on  l'a  provoquée 
envers  un  individu ,  on  l'a  provoquée  envers  tous  ceux  de  son 
espèce,  afin  de  rendre  illusoire  l'effet  de  votre  justice;  on  n'ose 
pas  encore  vous  demander  le  rapport  de  votre  premier  décret 
sur  l'anéantissement  de  la  ville  de  Lyon  ;  mais  on  n'a  presque 
rien  fait  jusqu'ici  pour  l'exécuter.  Les  démolitions  sont  trop 
lentes,  il  faut  des  moyens  plus  rapides  à  limpaiience  républi- 
caine. L'explosion  de  la  mine  et  l'activité  dévorante  de  la  flamme 
peuvent  seules  exprimer  la  toute-puissance  du  peuple;  sa  vo- 
lonté ne  peut  ètie  arrêtée  comme  colle  des  tyrans,  elle  doit 
avoir  les   effets  du    tonnerre.    Signé ,  CoLLOi-d'HEUBOJS    et 

FOUCHÉ.  » 

Celte  lettre  fut  lue  à  la  séance  du  22  novembre  (2  frimaire). 
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Les  représentans  du  peuple,  envoyés  dans  Commune- Affranchie, 
pour  y  assurer  le  bonheur  du  peuple  avec  le  triomphe  de  la  Ré- 
publique ,  dans  tous  les  départemens  et  près  l'armée  des  Alpes , 
à  la  Convention  nationale.  —  Le  5  frimaire  de  l'an  II, 

«  Çftoyens  collègues ,  nous  vous  envoyons  le  buste  de  Chalier 
et  sa  tête  mutilée ,  telle  qu'elle  est  sortie  pour  la  troisième  fois 
de  dessous  la  hache  de  ses  féroces  meurtriers.  Lorsqu'on  cher- 
chera à  émouvoir  votre  sensibilité,  découvrez  celte  tête  san- 
glante aux  yeux  des  hommes  pusillanimes  et  qui  ne  voient  que 
des  individus  ;  rappelez  les  par  ce  langage  énergique  à  la  sévé- 
rité du  devoir  et  à  l'impassibilité  de  la  représentation  na- 
tionale. 

»  C'est  la  liberté  qu'on  a  voulu  assassiner  en  immolant  Cha- 
lier ;  ses  bourreaux  en  ont  fait  l'aveu  avant  de  tomber  sous  le 
glaive  de  la  justice.  On  a  entendu  de  leur  propre  bouche  qu'ils 
mouraient  pour  leur  roi,  qu'ils  voulaient  lui  donner  un  succes- 
seur. Jugez  de  l'esprit  qui  animait  cette  ville  corrompue;  jugez 
des  hommes  qui  la  maîtrisaient  par  leur  fortune  ou  par  leur 
pouvoir  ;  jugez  si  on  peut  accorder  impunément  un  sursis.  Point 
d'indulgence,  citoyens  collègues,  point  de  délai,  point  de  len- 
teur dans  la  punition  du  crime,  si  vous  voulez  produire  un  effet 
salutaire.  Les  rois  punissaiêBt  lentement,  parce  qu'ils  étaient 
faibles  et  cruels  ;  la  justice  du  peuple  doit  être  aussi  prompte  que 
l'expression  de  sa  volonté.  Nous  avons  pris  des  moyens  efiicaces 
pour  marquer  sa  toute-puissance ,  de  manière  à  servir  de  leçon 
à  tous  les  rebelles. 

>  Nous  ne  vous  parlerons  point  des  prêtres  ;  ils  n'ont  pas  le 
privilège  de  nous  occuper  en  particulier.  Nous  ne  nous  faisons 
point  un  jeu  de  leurs  impostures;  ils  dominaient  la  conscience  du 
peuple ,  ils  l'ont  égarée ,  ils  sont  complices  de  tout  le  sang  qui  a 
coulé  :  leur  arrêt  est  prononcé. 

»  Nous  saisissons  chaque  jour  de  nouveaux  trésors  ;  nous  avons 
découvert  chez  Tolosan  une  partie  de  sa  vaisselle  cachée  dans  un 
T.  XXX.  26 
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mur.  11  y  a  ici  beaucoup  d'or  et  d'argent  que  nous  vous  enver- 
rons successivement. 

>  Il  est  temps  de  prendre  une  mesure  générale  si  vous  voulez 
empêcher  ces  métaux  de  sortir  de  la  République.  Nous  savons 
que  des  agioteurs  sont  accourus  dans  le  département  de  la  Nièvre 
dès  qu'ils  ont  appris  que  l'or  et  l'argent  y  étaient  méprisés.  Ne 
souffrez  pas  qu'un  des  plus  beaux  mouvemens  de  la  révdiulion 
tourne  contre  elle  ;  ordonnez  que  ces  métaux  seront  versés  dans 
le  trésor  public  ;  et  décrétez  que  le  premier  individu  qui  cher- 
chera à  les  faire  passer  chez  l'étranger,  sera  fusillé  au  lieu  même 
où  il  sera  saisi.  Signé,  Gollot-d'Herbois  et  Fouché.  » 

Cette  lettre  fut  lue  à  la  séance  du  1"  décembre  (H  fri- 
maire). 

Les  représentans  du  peuple  envoyés  à  Commune-Affranchie  pour 
y  assurer  le  bonheur  du  peuple  avec  le  iriomphe  de  la  Ripubli- 
que,  dans  tous  les  départemens  environnans,  et  près  C armée  des 
Alpes,  à  la  Convention  nationale. 

»  Citoyens  collègues ,  nous  sommes  arrêtés  sans  cesse  dans  la 
rapidité  de  notre  marche  révolutionnaire  par  de  nouveaux  ob- 
stacles qu'il  faut  franchir,  par  des  complots  toujours  renaissans 
qu'il  faut  étouffer.  Notre  pensée,  notre  existence  tout  entière, 
sont  fixées  sur  des  ruines ,  sur  des  tombeaux  où  nous  sommes 
menacés  d'être  ensevelis  nous-mêmes ,  et  cependant  nous  éprou- 
vons de  secrètes  satisfactions ,  de  solides  jouissances  ;  la  nature 
reprend  ses  droits ,  l'humanité  nous  semble  vengée ,  la  patrie 
consolée  et  la  République  sauvée,  assise  sur  ses  véritables  bases, 
sur  les  cendres  de  ses  lâches  assassins. 

»  Ah  !  si  une  sensibilité  aussi  mal  conçue  que  dénaturée  n'é- 
garait la  raison  publique,  ne  trompait  la  conscience  générale,  ne 
paralysait  quelquefois  le  bras  nerveux  qui  est  chargé  de  lancer 
la  foudre  i)opulaire  ;  si  la  justice  éternelle  n'était  relardée  dans 
son  cours  terrible  par  des  exceptions  qui ,  pour  épargner  des 
larmes  à  quelques  individus,  font  couler  des  flots  de  sang;* si 
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une  sainte  et  courageuse  proscription  contre  tous  les  oppres- 
seurs était  proaoRcée  avec  la  même  énergie  dans  toute  l'étendue 
de  la  République ,  demain  Toulon  serait  évacué ,  et  nos  infâmes 
ennemis,  dans  leur  désespoir,  tourneraient  contre  eux-mêmes 
leurs  poisons,  leurs  poignards;  ils  s'anéantiraient  de  leurs  pro- 
pres mains. 

>  Nous  devons  donner  un  témoignage  public  d'estime  aux  tra- 
vaux assidus  de  la  commission  révolutionnaire  que  nous  avons 
établie  ;  elle  remplit  ses  devoirs  pénibles  avec  une  sévérité 
stoique  et  une  impartiale  rigueur.  C'est  en  présence  du  peuple , 
sous  les  voûtes  de  la  nature ,  qu'elle  rend  la  justice  comme  le 
Ciel  la  rendrait  lui-même.  Des  applaudissemens  nombreux  et 
unanimes  sanctionnent  ses  jugemens.  Les  condamnés  eux- 
mêmes,  qui,  jusqu'à  la  lecture  de  leur  sentence,  répandent  l'or 
et  l'argent  pour  acheter  un  voile  de  patriotisme  qui  puisse  couvrir 
leurs  crimes,  nous  écrivent  qu'ils  méritent  la  mort ,  mais  qu'ils 
demandent  grâce  pour  ceux  qui  ne  furent  pas  leurs  complices. 
•  >  La  terreur ,  la  salutaire  terreur  est  vraiment  ici  à  l'ordre  du 
jour  ;  elle  comprime  tous  les  efforts  des  médians ,  elle  dépouille 
le  crime  de  ses  vêtemens  et  de  son  or  ;  c'est  sous  les  haillons  ho- 
norables de  la  misère  que  se  cache  le  riche  royaliste  fumant  en- 
core du  sang  des  républicains,  c'est  sous  la  bure  que  nous  avons 
découvert  le  satellite  Bournissac  conduisant  sa  femme  sur  un 
âne  dans  une  retraite  obscure,  où  il  espérait  dérober  à  la  justice 
les  attentats  dont  il  souilla  si  long-temps  la  commune  de  Mar- 
seille. INous  le  ferons  conduire  demain  dans  cette  commune,  pour 
qu'il  y  expie,  en  présence  du  peuple,  sa  féroce  oppression. 
Signé,  Albitte,  Fouché,  Laporte,  Collot-d'Herbois.  » 

Cette  lettre,  dont  le  Moniieur  n'a  pas  conservé  la  date,  fut  lue 
à  la  séance  du  IG  décembre  (2G  frimaire). 

Nous  ajoutons  à  ces  documens  la  correspondance  privée  de 
GoUol-d'Herbois ,  telle  quelle  a  été  publiée  par  Courtois,  dans 
les  pièces  justificatives  de  son  rapport  ;  nous  conservons  l'ordre 
dans  lequel  il  a  rangé  les  lettres  qu'on  va  lire. 
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Lettre  de  Collot-d'IIerbois  au  citoyen  Duplay  père{{).  —  Com- 
mune-Affranchic ,  le  15  frimaire  fan  2«  de  la  République,  etc. 

«  Ami  et  frère ,  voilà  de  bonnes  choses  qui  me  viennent  de 
toi  ;  tout  à  la  fois  des  nouvelles  de  toi ,  des  tiens ,  le  discours  de 
Robespierre  et  l'assurance  qu'il  se  porte  bien.  Tout  cela  est  bien 
bon.  Dis-lui ,  je  te  prie ,  de  nous  écrire  aussi.  Nos  frères  jacobins 
vont  à  meiveille  :  une  lettre  de  lui  leur  fera  grand  plaisir  et  sera 
d'un  bon  effet.  JVous  avons  remonté  ici ,  non  pas  l'esprit  public, 
car  il  est  nul  ;  mais  le  courage,  mais  le  caractère  de  quelques 
hommes  qui  ont  de  l'énergie,  et  d'un  certain  nombre  de  patrio- 
tes trop  long  temps  opprimés.  Nous  les  avons  tirés  de  la  tiédeur 
où  de  faux  principes  et  des  idées  de  modération  ,  salutaires  aux 
conspirateurs  à  la  vérité ,  mais  cruelles  et  fatales  à  la  République, 
les  avaient  entraînés.  Nous  avons  ranimé  l'action  d'une  jusUce 
républicaine,  c'est-à-dire ,  prompte  et  terrible  comme  la  volonté 
du  peuple.  Elle  doit  frapper  les  traîtres  comme  la  foudre ,  et  ne 
laisser  que  des  cendres.  En  détruisant  une  cité  infâme  et  rebelle, 
on  consolide  toutes  les  autres.  En  faisant  périr  les  scélérats ,  on 
assure  la  vie  de  toutes  les  générations  des  hommes  libres.  Voilà 
nos  principes.  Nous  démolissons  à  coups  de  canon  et  avec  l'ex- 
plosion de  la  mine,  autant  qu'il  est  possible.  Mais  lu  sens  bien 
qu'au  milieu  d'une  population  de  cent  cinquante  mille  individus , 
ces  moyens  trouvent  beaucoup  d'obstacles.  La  hache  populaire 
faisait  tomber  vingt  têtes  des  conspirateurs  chaque  jour ,  et  ils 
n'en  étaient  pas  effrayés.  Précy  vit  encore,  et  son  influence  se 
faisait  sentir  de  plus  en  plus  chaque  jour.  Les  prisons  regor- 
geaient de  ses  complices.  Nous  avons  créé  une  commission  aussi 
prompte  que  peut  l'être  la  conscience  de  vrais  républicains  qui 
jugent  des  liaîlres.  Soixante-quatre  de  ces  conspirateurs  ont  été 
fusiilés  hier ,  au  même  endroit  oii  ils  faisaient  feu  sur  les  pa- 
triotes ;  deux  cent  trente  vont  tomber  aujourd'hui  dans  les  fossés 

(I)  Duplay  était  un  niaitre  menuisier  chez  qui  Robespierre  demeurait.  Nous 
(luuneruns  ailleurs  de  plus  aui|)les  détails  à  ccl  épard.  {Note  des  auteurs.) 
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où  furent  établies  ces  redoutes  exécrables  qui  vomissaient  la 
mort  sur  l'armée  républicaine.  Ces  grands  exemples  influeront 
sur  les  cités  douteuses.  Là,  sont  des  hommes  qui  affectent  une 
fausse  et  barbare  sensibilité ^  la  nôtre  est  toute  pour  la  patrie. 
Ceux  qui  nous  connaissent  sauront  apprécier  notre  dévouement. 
Je  ferai  insérer  !e  discours  de  Robespierre  dans  nos  journaux. 
J'ai  vu  avec  indignation  le  détail  de-jces  manœuvres  tendant  à  di- 
viser les  vrais  patriotes;  mais  les  fourbes  ni'lesintiigansne  nous 
diviseront  pas.  Tous  ceux  qui  ont  traversé  la  révolution  d'un  pas 
ferme ,  fidèles  aux  principes ,  à  leurs  devoirs ,  sont  liés  insépara- 
blement. C'est  l'arnour  de  la  patrie  qui  a  cimenté  l'amitié  frater- 
nelle qui  réunit  les  cœurs.  Nous  approchons  du  but,  et  nous 
arriverons  ensemble.  Présente  l'assurance  de  mon  amitié  fran- 
che ,  inaltérable ,  à  ta  républicaine  famille  ;  serre ,  en  mon  nom , 
la  main  de  Robespierre.  Bon  citoyen ,  heureux  père ,  ton  jeune 
fils ,  déjà  fort  des  principes  dont  il  est  nourri ,  recueillera  un  bel 
héritage  et  saura  le  conserver,  La  citoyenne  Lebas  doit  être  bien 
contente  de  ce  qu'a  fait  son  mari.  Qu'il  y  a  de  satisfaction  pour 
des  républicains  à  bien  remplir  leurs  devoii  s  !  Sulut ,  amitié  et 
fraternité.  Signé  Collot-d'Herbois.  » 

Lettre  de  CoUot  à  Robespierre.  —  Ville-Affranchie,  le  3  fritnaire, 
L'an  II  de  la  République ,  etc. 

€  Mon  collègue ,  mon  ami ,  ces  craintes  pour  la  chose  publique 
souffrante,  qui  m'ont  décidé  à  venir  ici  sur  ton  invitation  ,  n'é- 
taient point  vaines.  Nous  n'avions  pas  la  mesure  des  dangers  , 
encore  moins  des  obstacles  ,  quelque  grands  que  nous  les  sup- 
posions. La  volonté  et  les  intentions  en  trouvent  d'incroyables;  il 
faut  les  surmonter.  Mais  quand  ou  prononce  des  mesures  révo- 
lutionnaires,  quand  on  veut  leur  succès,  les  détails  immenses  et 
inattendus  que  ne  peut  négliger  un  représentant  du  peuple  dis- 
sipent un  temps  précieux  et  consument  des  forces  nécessaires. 
Je  n'ai  pas  cru,  mon  ami,  me  irouvei-  ici  commissaire  de  l'ar- 
mée des  Alpes,  administrateur  de  cinq  ou  six  déparlemens  à  la 
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fois  ;  je  n'ai  pas  cru  avoir  à  créer  tous  les  mouvemens,  toutes  les 
actions  nécessaires,  à  for{^er  tous  les  insirumens,  et  cependant  il 
a  fallu  s'en  occuper.  Point  ;ici  de  subsistances,  point  d'autoiités 
agissantes  ;  les  ordres  du  comité  de  salut  public  mal  compris  ; 
un  jour  la  garnison  épuisée ,  le  lendemain  trois  fois  trop  abon- 
dante par  des  levées  de  la  première  réquisition ,  qui  n'étaient  seu- 
lement pas  annoncées  ;  les  fabriques  d'armes  inaclives ,  d'autres 
à  transférer  ;  point  ^'hôpitaux  fixes  ;  le  système  de  l'indulgence 
établi  par  les  patriotes ,  soutenu  par  un  décret  de  la  Convention 
du  20  brumaire ,  affiché  ici  avec  affectation ,  et  envoyé  avec  une 
promptitude  qu'on  n'a  pas  ordinairement  ;  les  vengeances  parti- 
culières agitant  les  comités  révolutionnaires  établis ,  à  tel  point 
qu'ils  étaient  aveugles  sur  la  vengeance  publique,  et  qu'ils  ont  eu 
sous  les  yeux ,  sans  rarréter ,  pendant  un  mois ,  l'accusateur  pu- 
blic qui  a  appliqué  la  peine  de  mort  au  républicain  Clialier, 
échappé  ensuite  quand  il  a  été  poursuivi;  des  généraux  nouvelle- 
ment arrivés ,  mécontens  d'avoir  été  déplacés  d'où  ils  étaient  ; 
les  anciens,  qui  d'ailleurs  ont  fait  le  siège  avec  courage,  si  peu 
révolutionnaires  qu'ils  ont  donné  à  l'ordre  pour  mot  de  ralliement 
Simonneau,  ne  sachant  pas  la  différence  qu'il  y  a  de  ce  mot  de 
ralliement  feuillantin  à  celui  de  Marat ,  pour  de  vrais  patriotes; 
enfin ,  mon  cher  Robespierre ,  l'impuissance  même  de  faire  des 
reproches  trop  marqués,  parce  que  tous  ces  fonctionnaires  sont 
des  patriotes  persécutés  et  intéressans,  et  les  militaires,  des 
hommes  qui  ont  combattu  avec  énergie  contre  les  rebelles  ; 
n'ayant  par  conséquent  aucune  force  par  le  ralliement ,  et  devant 
toujours  puiser  ses  moyens  en  soi-même  :  voilà ,  depuis  mon  ar- 
rivée, quelle  a  été  ma  position.  Je  ne  crois  pas  avoir  fléchi, 
quoique  souvent  ma  santé  et  mes  forces  m'aient  trahi.  J'ai  mar- 
ché à  grands  pas  vers  les  mesures  méditées ,  en  évitant  beaucoup 
de  mal  d'abord,  et  en  donnant  un  plus  grand  caractère  à  tous 
les  moyens  employés  jusqu'alors.  L'armée  révolutionnaire  arrive 
enfin  après-demain,  ei  je  pourrai  accompli;-  déplus  grandes  cho- 
ses. Il  me  larde  que  tous  les  conspirateurs  aient  disparu;  l'impa- 
tience de  la  patrie  et  du  peuple  souverain  qui  la  compose  retentit 
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sur  tous  mes  fibres  et  dans  mon  cœur.  Il  faut  que  Lyon  ne  soit 
plus  en  effet ,  et  que  l'inscription  que  tu  as  proposée  soit  une 
grande  vérité  ;  car  jusqu'à  présent ,  bien  que  nous  ayons  doublé 
et  triplé  les  apparences ,  ce  n'est  réellement  qu'une  hypothèse , 
et  le  décret  lui-même  oppose  de  grandes  difficultés  :  il  t'appar- 
tiendra de  le  rendre  ce  qu'il  doit  être ,  et  d'avance  nous  prépare- 
rons les  amendemens.  Il  faut  licencier ,  faire  évacuer  cent  mille 
individus  travaillant,  depuis  qu'ils  existent,  à  la  fabrique,  sans 
être  laborieux ,  et  bien  éloignés  de  la  dignité  et  de  l'énergie 
qu'ils  doivent  avoir  ;  intéressans  à  l'humanité,  parce  qu'ils  ont 
toujours  été  opprimés  et  pauvres,  ce  qui  prouve  qu'ils  n'ont  pas 
senti  la  révolution.  En  les  disséminant  parmi  les  hommes  libres, 
ils  en  prendront  les  sentiments ,  ils  ne  les  auront  jamais  s'ils  res- 
tent réunis.  Tu  as  trop  de  philosophie  pour  que  cette  idée  t'é- 
chappe. Nous  avons  créé  deux  nouveaux  tribunaux  pour  juger 
les  traîtres  ;  ils  sont  en  activité  à  Feurs  :  les  deux  qui  sont  ici 
ont  pris ,  depuis  notre  arrivée ,  plus  de  force  et  d'activité.  Plu- 
sieurs fois  vingt  coupables  ont  subi  la  peine  due  à  leurs  forfaits , 
le  même  jour.  Cela  est  encore  lent  pour  la  justice  d'un  peuple  en- 
tier qui  doit  foudroyer  tous  ses  ennemis  à  la  fois,  et  nous  nous 
occuperons  à  forger  la  foudre.  Mais  crois- moi ,  ami ,  mesure  les 
difficultés  ,  et  pense  que  les  premiers  instans  qui  devaient  accom- 
plir.... ayant  été  perdus,  ce  que  nous  avons  fait  est  beaucoup. 
Il  ne  faut  pas  cependant  croire  que  le  respectable  Couthon  mé- 
rite aucun  reproche;  je  répète  que  j'admire  son  courage.  Mais 
est-il  possible  qu'il  ne  soit  pas  trompé  dans  la  situation  oîi  il  se 
trouve?  Je  n'ai  qu'un  regret,  c'est  de  n'avoir  pas  été  alors  avec 
lui.  Je  rends  justice  à  mes  collègues;  mais  ils  étaient  fatigués  du 
siège  en  dehors  ;  et  le  siège  qu'il  fallait  commencer  en  dedans , 
demandait  des  forces  nouvelles.  Je  crois  t'avoir  épanché  mon 
cœur  et  ma  pensée ,  mon  atni  ;  tu  sentiras  que  ce  qui  a  manqué 
ici,  ce  sont  les  hommes  :  il  en  faut  pour  tous  les  postes,  et  les 
postes  sont  nombreux.  J'ai  beaucoup  à  me  louer  des  Jacobins 
qui  sont  partis;  la  plupart  composent  une  commission  révolu- 
tionnaire que  nous  avons  créée ,  et  c'est  la  seule  autorité  qui 
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marche  ;  elle  pousse  aussi  un  peu  les  autres.  J'aurais  désiré  aussi 
quelques  frères  pour  l'admiaistraiion  et  pour  les  bureaux.  11  faut 
les  qualités  analogues  ;  et  j'avais  désigné  deux  ou  trois  personnes 
que  je  ne  vois  pas  arriver.  Elles  devaient  s'adresser  à  toi  où  à 
Billaud-Varennes  pour  partir ,  d'après  l'approbation  de  la  so- 
ciété. Ils  m'avaient  été  désignés  capables  par  les  Jacobins  qui  sont 
ici,  et  de  bonne  volonté.  I!  fallait  aussi  un  accusateur  pour  le  tribu- 
nal qui  restera  permanent  long-temps.  On  m'avait  désigné  Sain- 
texte  ;  je  le  connais  peu,  ainsi  que  plusieurs  autres  désignés;  car  les 
missions  et  mes  constantes  occupations  ont  laissé  mon  opinion 
incertaine,  ayant  été  souvent  absent  de  la  société.  Rectifie  les 
choix  s'ils  ne  sont  pas  bons,  mais  décide-s-en,  dans  ce  cas,  d'au- 
tres à  partir.  Si  j'avais  pu  demander  de  nos  anciens,  je  Tapirais 
fait  ;  mais  ils  sont  nécessaires  à  Paris ,  étant  presque  tous  fonc- 
tionnaires. Et  cependant  s'il  n'en  vient  pas ,  tous  les  détails  tom- 
bent sur  nous  et  nous  absorbent.  Si  Montant  ne  part  pas ,  faites- 
en  partir  un  autre.  ïu  vois  que ,  chargés  d'autant  d'opérations 
cela  est  nécessaire.  Écris-nous  aussi  ;  peut-être  as-tu  tort  de  ne 
l'avoir  pas  fait.  Une  lettre  de  toi  fera  grand  effet  sur  tous  nos 
Jacobins.  Ne  laisse  point  passer  des  rapports  tels  que  celui  qui  a 
amené  le  décret  de  sursis.  Enfin ,  mon  cher  Robespierre ,  donne- 
moi  de  tes  nouvelles  ;  tu  sais  que  tu  en  avais  pris  l'engagement. 
Tu  m'as  dit  qu'il  fallait  du  courage  pour  accepter  celte  mission  ; 
•e  te  dis  avec  franchise  que  tu  avais  raison.  11  faut  ajouter  qu'il 
faut  de  la  santé.  Conserve  bien  la  tienne,  elle  est  précieuse  aux 
républicains,  et  particulièrement  à  ton  constant  ami.  Signé 
Collot-d'Herbois. 

»  Communique,  je  te  prie,  aux  bons  patriotes  qui  t'entou- 
rent, mes  sentimens  d'amitié  et  de  fraternité.  » 

Lettre  de  CoUoi  à  Coutlwn  —  Commune- Affranchie ^  le  11  fii- 
mairc,  l'an  II  de  la  RipuOUquc ,  etc. 

«  Je  pense  qu'enfin ,  cher  collègue  et  ami,  tu  es  arrivé  à  Paris  , 
et  que  tu  pouirasjouir  d'un  peu  de  repos.  Tu  en  as  grand  besoin; 
mais  obligé  de  partager  les  travaux  du  comité  de  salut  public,  en 
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pourras-lu  prendre?  c'est  ce  qui  est  fort  douteux.  Au  reste,  les 
bonnes  opérations  reposent ,  et  c'est  là  le  seul  loisir  qui  soit,  en 
quelque  sorte,  permis  aux  vrais  patriotes. Tu  m'as  parlé  de  l'esprit 
public  de  celte  ville  ;  penses-tu  qu'il  puisse  jamais  y  en  avoir?  Je 
crois  la  chose  impossible.  Il  y  a  soixante  mille  individus  qui  ne  se- 
ront jamais  républicains.  Ce  dont  il  faut  s'occuper,  c'est  de  les 
licencier,  de  les  répandre  avec  précaution  sur  la  surface  de  la  Ré- 
publique ,  en  faisant  pour  cela  les  sacrifices  que  notre  grande  et 
généreuse  nation  est  en  état  de  faire.  Ainsi  disséminés ,  et  sur- 
veillés ,  ils  suivront  au  moins  le  pas  de  ceux  qui  marcheront  avant 
ou  à  côté  d'eux.  Mais  réunis,  ce  serait  pendant  bien  long-temps 
un  foyer  dangereux ,  et  toujours  favorable  aux  ennemis  des 
vrais  principes.  Les  générations  qui  en  proviendraient  ne  seraient 
même  jamais  entièrement  pures  ;  car  l'esprit  d'asservissement  et 
l'absence  de  l'énergie  seraient  héréditaires,  si  l'éducation  n'y 
remédiait  ;  et  les  pères  étant  insensibles  à  leur  propre  dignité , 
comment  seraient-ils  jaloux  de  l'éducation  de  leurs  enfans?  Cela 
est  déplorable.  C'est  à  la  mère-pairie  à  tenter  tous  les  moyens 
pour  opérer  la  régénération  de  ce  giand  nombre  d'individus, 
qui  pourraient  distribuer  leur  industrie  à  son  avantage,  et  la 
payer  ainsi  de  ce  qu'elle  fera  pour  eux.  Il  t'appartient ,  Coulhon , 
de  développer  ces  idées  ;  j'en  ai  déjà  parlé  à  Robespierre.  Con- 
certe-toi avec  lui  pour  finir  le  décret  concernant  cette  commune 
qui  ne  peut  subsister  sans  danger.  La  population  licenciée,  il  sera 
facile  de  la  faire  disparaître ,  et  de  dire  avec  vérité  :  Lyon  n'est 
plus.  Il  est  plus  urgent  que  jamais  d'user  d'une  grande  sévérité , 
aussi  allons-nous  la  déployer.  On  a  essayé  d'exciter  de  nouveaux 
mouvemens  dans  l'armée  et  dans  le  très-grand  nombre  d'ouvriers 
occupés  aux  démolitions.  Tu  n'as  jamais  cru  que  Précy  fût  mort  ; 
le  commissaire  de  l'armée  des  Alpes  nous  a  assuré  qu'il  était  à 
Lausanne.  Nous  avons  beaucoup  travaillé  et  nous  sommes  en- 
core loin  d'apercevoir  même  l'espace  compris  dans  notre  tâche. 
Je  sais  que  Laporte  t'a  demandé  de  le  faire  revenir.  Il  était  bien 
fatigué ,  et  nous  avons  été  les  premiers  à  le  solliciter  d'aller  se 
reposer.  Il  a  été  quinze  jours  à  la  campagne.  Mais  il  nous  est  bien 
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nécessaire.  Il  va  bien  avec  nous ,  et  à  moins  que  vous  ne  le  rem- 
placiez, avant  qu'il  parle,  par  un  montagnard  vi{;oureux  au 
travail  et  d'un  grand  caractère ,  la  chose  publique  en  souffrirait. 
Fouché  et  moi  nous  succombons.  Albitte  et  Cliàteauneuf-Randon 
ne  pourront  être  bien  utiles  qu'à  l'armée ,  Simon  et  Dumas  étant 
partis.  Ici ,  il  y  a  une  complexité  d'opérations  qui  occupent  au 
moins  trois  hommes  qui  travaillent  seize  heures  par  jour ,  bien 
accordés  sur  les  faits  et  les  principes,  et  sans  se  quitter.  Toutes 
les  opérations  du  midi  reviennent  à  nous  par  contre-coup.  Les 
subsistances  prennent  un  temps  considérable.  Les  séquestres, 
l'organisation  du  tout ,  la  surveillance  de  cinq  à  six  départemens , 
telle  est  la  besogne  journalière;  et  je  ne  parle  pas,  tu  le  vois, 
des  mesures  révolutionnaires  qui  sont  continuellement  méditées, 
mises  en  action ,  et  qui  doivent  consommer  le  grand  événement 
de  la  destruction  de  cette  ville  rebelle ,  et  l'anéantissement  de 
tous  les  traîtres.  Je  t'embrasse,  respectable  ami  ;  reçois  l'assu- 
rance de  mon  éternel  et  fraternel  attachement.  —Signé  Collot- 
d'Heriîois.  > 

Lettre  de  Collot  au  Comité  de  salut  publie. —  Ville- Affranchie , 
le  17  brumaire ,  l'an  II  de  la  République,  etc. 

«  Citoyens  collègues ,  la  précaution  fut  bonne  d'envoyer  à  La- 
pone votre  arrêté  pour  le  faire  rester  à  Ville- Affranchie.  Il  par- 
tait avec  Maignet  et  Couthon ,  que  je  n'ai  plus  trouvés  ici ,  et  la 
ville  eût  éié  sans  représentans.  Il  y  a  trois  jours  que  j'y  suis  avec 
lui.  Fouché  n'est  point  arrivé ,  quoiqu'il  m'ait  donné  parole  de 
me  suivre ,  à  vingt-quatre  heures  de  dislance.  Vous  allez  juger 
si  la  présence  de  plusieurs  est  nécessaire. 

>  La  ville  est  soumise ,  comme  on  vous  l'a  dit ,  mais  non  pas 
convertie.  Les  sans-culottes  iaborieux ,  amis  naturels  de  la  li- 
berté ,  n'y  voient  pas  encore  cbir  ;  il  y  en  a  au  moins  soixante 
mille.  Ils  souffraient  beaucoup  pendant  le  siège  :  ils  sententquils 
sont  délivres  et  soulagés,  mais  voilà  tout.  Il  faut  les  animer  pour 
la  République.  L'aristocratie  obscure  rêve  à  tous  les  moyens  de 
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se  tirer  d'affaire.  Les  contre-révolutionnaires  arrêtés  frémissent 
de  rage  et  attendent  leur  jugement  :  ceux  qui  ne  sont  pas  arrê- 
tés sont  errans  ou  cachés  ;  ils  ont  usé  de  plusieurs  déguisemens 
pour  fuir.  L'organisation ,  toute  imparfaite  qu'elle  est ,  des  au- 
torités surveillantes  et  administrantes ,  est  ce  qui  doit  avoir  donné 
le  plus  de  peine  à  nos  collègues ,  les  hommes  sûrs  étant  excessi- 
vement rares.  La  démolition  allait  lentement ,  ils  étaient  beau- 
coup pour  gagner  leur  journée  et  ne  rien  faire.  La  commission 
militaire  a  trop  souvent  employé  à  juger  ceux  contre  lesquels  elle 
n'a  pas  trouvé  de  preuves,  et  qu'elle  a  élargis,  des  momens  dont 
chacun  devait  être  un  jugement  terrible  prononcé  contre  les 
coupables.  Elle  en  a  fait  fusiller  plusieurs.  Le  tribunal  va  plus 
ferme  ;  mais  sa  marche  est  lente  :  il  a  encore  peu  opéré. 

»  La  population  actuelle  de  Lyon  est  de  cent  trente  mille  ûmes, 
au  moins  ;  il  n'y  a  pas  de  subsistances  pour  trois  jours. 

»  Le  général  Dours  voulant  entrer  dans  vos  intentions  pour  le 
siège  de  Toulon ,  s'est  dégarni  au  point  qu'il  ne  reste  pas  ici  trois 
mille  hommes  de  garnison  effective;  el|^est  véritablement  insuf- 
fisante. Pressez  le  départ  du  détachement  de  l'armée  révolution- 
naire. L'esprit  public  est  nul  et  toujours  prêt  à  tourner  en  sens 
contraire  de  la  révolution.  Les  exécutions  même  ne  font  pas  tout 
l'effet  qu'on  en  devait  attendre.  La  prolongation  du  siège  et  les 
périls  journaliers  que  chacun  a  courus ,  ont  inspiré  une  sorte 
d'indifférence  pour  la  vie ,  si  ce  n'est  tout-à-fait  le  mépris  de  la 
mort.  Hier,  un  spectateur  revenant  d'une  exécution  disait  :  Gela 
n'est  pas  trop  dur  ;  que  ferai-je  pour  être  guillotiné?  Insulter  les 
représentans?  Jugez  combien  de  telles  dispositions  seraient  dan- 
gereuses dans  une  population  énergique.  Voilà  l'état  des  choses. 

jDe  nouvelles  visites  domiciliaires  ont  fini  ce  soir.  11  en  est  ré- 
sulté de  nouvelles  arrestations,  et  trois  mille  fusils  de  plus.  Le 
nombre  de  ceux  qui  sont  rentrés  est  actuellement  de  neuf  mille; 
une  immense  quantité  est  au  fond  des  rivières ,  on  en  à  trouvé 
dans  les  puits.  On  recouvrera  tout  ce  qui  sera  possible.  La  mine 
va  accélérer  les  démolitions ,  les  mineurs  ont  commencé  à  tra- 
vailler aujourd'hui.  Sous  deux  jours  les  bâtimens  de  BelUcour 
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sauteronl.  J'irai  de  suite  parioui  où  le  moyen  sera  praticable 
envers  les  bàlimens  proscrits.  Les  accusateurs  publics  vont  mar- 
cher plus  rapidement,  le  tribunal  a  commencé,  hier,  à  aller  par 
trois  dans  un  jour.  Les  Jacobins  arrivés  seront  employés  uti- 
lement. Enfin,  je  me  concerterai  pour  des  mesures  nouvelles, 
grandes  et  fortes.  Mais,  citoyens  collègues ,  pas  de  vivres  pour 
deux  jours  :  voilà  ce  qui  retarde,  distrait  et  dérange  tout.  J'ai 
pris,  envers  les  départemens  voisins,  des  arrêtés  pressans, 
comme  membre  et  d'après  les  intentions  du  comité  de  salut  pu- 
blic, pour  ne  pas  être  gêné  par  les  autres  réquisitions  ,  qui  tou- 
tes se  croisant ,  nous  font  périr  au  milieu  de  nos  ressources  :  je 
compte  sur  votre  approbation.  Pressez  Montautde  partir,  je  vous 
en  prie.  Il  est  convenu  que  Laporte  ira  se  reposer  une  décade  à 
la  camprgne,  dès  queFouché  sera  arrivé,  et  Laporte  en  a  besoin. 
Les  fatigues  qu'ils  ont  eues  sont  infinies  :  les  miennes  disparais- 
sent, lorsque  je  songe  que  Goulhon  en  a  supporté  de  plus 
grandes.  Mais  j'étais  malade  en  partant ,  je  n'ai  pas  dormi  depuis 
mon  arrivée  ;  je  crains  qtie  ma  santé  et  mes  forces  ne  me  trahis- 
sent ,  faites  partir  Montant. 

»  Albiite  était  parti  d'ici  la  veille  de  mon  arrivée.  Le  courrier 
dépêché  vers  lui ,  par  vous ,  le  8  du  courant ,  a  été  jusqu'à  Tou- 
lon ,  et  en  est  revenu  sans  le  rencontrer.  Je  l'ai  remis  en  course 
après  lui  avec  ses  dépêches  ;  mais  il  ne  le  rencontrera  qu'à  Tou- 
lon ,  et  Albitte  ne  reviendra  probablement  ici  qu'après  avoir 
examiné  ce  qui  s'y  passe.  Le  général  Dours  vous  a  rendu 
compte ,  m'a-l-il  dit,  de  toutes  les  Ibrces  qui  sont  parties  pour 
s'y  rendre ,  soit  en  hommes ,  soit  en  artillerie  et  munitions.  Mais 
là,  aussi,  les  subsistances  vont  donner  de  grandes  inquiétudes. 
Fixez  ,  chers  collègues,  votre  attention  bien  particulièrement  sur 
cet  objet.  Salut  et  fraternité.  —  Signé  Collot  dTIerbois.  > 

Autre  lettre  de  CoUol  au  même  eoui'iic. —  Ville- Affranchie ^ 
le  19  du  2®  moia  de  l'an  II  de  la  RéimbUriue,  etc.  — 
(  0  novembre.  ) 

«  Citoyens  collègues ,  je  vous  feil  pari  de  notre  désespérante 
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situation  relativement  aux  subsistances.  J'ai  observé  .que  le  dé- 
bat croisé  des  réquisitions  de  nos  collègues  causait  les  plus 
grands  embarras.  Vous  avez  fait  décréter  que  les  représenlans 
devaient  user  du  droit  de  préhension  pour  soutenir  leurs  réqui- 
sitions. Il  n'en  résultera  pas  le  bien  que  vous  espérez.  Tout  ce 
qui  est  requis  et  contesté  par  plusieurs ,  va  être  pris  par  celui 
qui  se  trouvera  le  plus  près  :  c'est  celui-là  qui  souvent  a  le  moins 
de  besoins ,  et  qui ,  écartant  la  vue  de  ceux  des  autres ,  fait 
souvent  les  demandes  les  plus  démesurées.  S'il  arrive  que  ses 
autres  collègues  envoient  la  force  armée  pour  soutenir  leurs 
réquisitions ,  et  le  droit  de  préhension,  qui  leur  est  commun,  ne 
craignez-vous  pas  que  la  querelle  des  réquisitions ,  déjà  bien  vive 
et  bien  animée  dans  plusieurs  déparlemens,  ne  se  tourne  en 
combats  !  Le  droit  de  préhension ,  ainsi  exercé ,  n'amènera  dans 
la  distribution  aucune  égalité  relative  aux  besoins ,  et  c'est  de 
cette  égalité  que  dépend  le  salut  de  tous  ceux  qui  souffrent  et 
qui  demandent.  Voilà  de  quoi  la  commission  doit  s'occuper  avant 
tout  :  c'est  de  bien  distribuer  ce  qui  est  disponible.  Vous  pouvez 
amender  le  décret,  en  disant  que  le  droit  de  préhension  ne 
s'exercera  ,  d'abord  ,  par  les  représenlans  du  peuple ,  que  sur 
le  quart  de  ce  qui  peut  être  réservé  pour  l'exécution  de  leurs 
réquisitions.  Si  vous  n'approuvez  pas  les  mesures  que  j'ai  prises , 
comme  membre  du  comité ,  l'armée  des  Alpes  n'aura  pas  de 
pain  dans  huit  jours.  Le  droit  de  préhension  sera  exercé  par 
nos  collègues  qui  sont  à  Besançon  et  dans  les  départemens  en- 
vironnans ,  avant  qu'où  puisse  nous  envoyer  un  sac.  Je  n'ai  au- 
cune force  ici  qu'on  puisse  distraire  sans  imprudence ,  puisqu'il 
n'y  a  pas  plus  de  deux  mille  cinq  cents  hommes  de  garnison. 
La  réquisition  des  jeunes  gens  n'est  point  armée  et  consomme 
beaucoup ,  et  les  ordres  à  porter  dans  le  Mont-Blanc  seraient 
trop  tard  exécutés. 

»  Nous  menons  cependant  toujours  nos  opérations  aussi  ra- 
pidement que  possible.  Bien  des  embarras  naissent  de  l'insuffi- 
sance des  premières  mesures  prises  et  de  la  disetle  des  hommes 
sûrs.  JVous  avons  donné  aux  tribunaux  on  commissions,  une 
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marche  bien  plus  vive.  Hier,  six  coupables  ont  reçu  la  mort.  Un 
nouveau  tribunal  va  se  mellre  en  activité  à  Feurs  ;  la  guillotine, 
nécessaire  pourconsommer  sesjugemens,  a  été  commandée  hier 
et  partira  sans  délai  :  la  mine  hâtera  les  démolitions.  Mais  les 
subsistances  !  vous  fle  pouvez  comprendre  combien  cet  objet  fait 
perdre  de  temps.  Il  énerve ,  il  dissipe  les  forces  qui  doivent  être 
réservées  pour  les  plus  énergiques  mesures.  Je  me  sers  de  tou- 
tes les  miennes  sans  relâche.  On  nous  a  dit  que  Montaut  ne 
partirait  pas  ;  faites-le  expliquer  ,  ou  nommez-en  un  autre.  Il 
le  faut ,  soyez-en  certains ,  il  sera  même  souvent  nécessaire  de 
se  séparer.  Faites  décréter  aussi  que  les  pouvoirs  de  Javoques 
s'étendent  dans  le  département  de  l'Ain  ;  il  y  aura  beaucoup 
à  faire.  Salut  et  fraternité.  —  Signé  Collot-d'Herbois.  » 

P.  S.  «  Que  le  détachement  de  l'armée  révolutionnaire  arrive 
le  plus  tôt  possible.  Les  généraux  se  sont  dégarnis  ici,  et  ont  dé- 
garni l'armée  des  Alpes  jusqu'à  l'imprudence.  Le  service  est 
dur ,  continuel  et  fatiguant  ;  et  déjà  les  volontaires ,  qui  croyaient 
se  reposer  un  peu  après  le  siège,  murmurent  de  cette  surcharge 
de  service  qui  véritablement  n'a  point  été  calculée  ,  comme  elle 
devait  l'être ,  avec  ce  qu'on  devait  réserver.  » 

L'édition  du  Rapport  de  Courtois,  publiée  par  MM.  Berville 
et  Barrière,  n'ajoute  à  la  correspondance  privée  de  Collot-d'Her- 
bois qu'une  lettre  inédite.  Cette  pièce  est  sans  importance.  Il  y 
s'agit  seulement  d'une  demande  faite  à  Collot  par  la  commune 
de  Marseille ,  et  qui  avait  pour  objet  l'envoi  dans  ce  déparle- 
ment d'un  détachement  de  six  cents  hommes  de  l'armée  révo- 
lutionnaire. 11  refusa.  Cette  lettre,  datée  du  11  frimaire  (  1^"^  dé- 
cembre ) ,  nous  apprend  le  jour  où  l'armée  révolutionnaire  lit 
son  entrée  dans  Lyon.  Collot-d'llcrbois  dit ,  en  effet ,  qu'elle 
était  en  ville  depuis  six  jours ,  ce  qui  fixe  au  2a,  ou  au  26  no- 
vembre (  5  ou  G  frimaire  ) ,  l'époque  de  son  arrivée. 

Les  autres  documens,  qui  se  rapportent  à  l'histoire  de  Lyon, 
jusqu'au  moment  où  nous  sommes  parvenus ,  se  composent  de 
deux  lettres  de  C.  Pilot,  d'une  lettre  d'Achard,  d'une  lettre 
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anonyme  adressée  à  Robespierre,  d'une  lettre  de  Cadillot  au 
même,  et  d'une  lettre  de  Jérôme  Gillet  au  même.  —  Nous  les 
compléterons  par  une  notice  sur  les  deux  commissions  laissées 
à  Lyon  par  CoUot-d'Herbois. 

Lettre  de  Pilot  à  Gravier,  juré  du  tribunal  révolutionnaire  de 
Paris.  —  Ville-Affranchie  f  /e  15  frimaire  { 5  décembre  ) ,  i'an 
II  de  la  République ,  etc. 

«  Mon  ami ,  si  j'ai  tant  tardé  à  le  donner  des  nouvelles  de 
Yille-Affranchie,  c'est  que  je  voulais  que  ma  citoyenne  l'instruisît 
elle-même  de  toutes  les  circonstances  qui  s'y  sont  passées  depuis 
ton  départ  ,^ne  pouvant  partir  que  dans  huit  jours.  Ce  retard  a  été 
occasionné  par  une  cruelle  indisposition  que  j'ai  supportée,  à  un 
tel  point  que  j'ai  marché  pendant  dix  jours  avec  des  béquilles. 
J'avais  été  saisi  tellement  par  des  douleurs  aux  cuisses  et  aux 
jambes,  qu'il  m'était  impossible  de  marcher.  Tout  cela  n'est  rien  ; 
et  ma  santé  se  rétablit,  chaque  jour ,  par  l'effet  de  la  destruction 
des  ennemis  de  notre  commune  patrie.  Mon  ami ,  je  t'assure  que 
cela  va  on  ne  peux  mieux  ;  tous  les  jours  il  s'en  expédie  une 
douzaine  ;  l'on  vient  même  de  trouver  cet  expédient  trop  long. 
Tu  apprendras,  sous  peu  de  jours,  des  expéditions  de  deux  ou 
trois  cents  à  la  fois;  les  maisons  se  démolissent  à  force.  Notre 
société  populaire  ne  peut  pas  absolument  s'organiser.  Je  ne 
sais  par  quelle  fatalité  l'esprit  d'union  ne  peut  y  régner.  L'on 
ne  peut  attribuer  cette  cause  qu'à  la  confusion  qui  suit  insen- 
siblement l'époque  du  moment.  £nfin ,  avec  le  temps  et  la  fer- 
meté des  républicains ,  la  liberté  et  l'égalité  s'assureront   à 
jamais. 

»  Sous  huit  à  dix  jours  ma  citoyenne  partira;  elle  em- 
portera avec  elle  les  objets  de  commission  pour  le  citoyen 
Duplay. 

»  Ta  bonne  mère  est  toujours  bien  inquiétée  par  tes  sœurs , 
dont  les  scellés  sont  apposés  sur  chacun  de  leurs  domiciles.  J'ai 
fait  tout  ce  que  j'ai  pu  pour  la  consoler  et  lui  faire  prendre  une 
ferme  résolution.    Je  désirerais  que  tu  employasses  tous  les 
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moyens  possiLfles  pour  la  faire  aller  vers  ion  frère,  ù  Grenoble. 
Je  n'entre  pas  dans  des  détails  plu.  longs  ;  ma  femme  t'instruira 
de  tout,  lorsqu'elle  sera  auprès  de  toi.  Bien  des  complimens  à 
Dupuis  le  montagnard.  Salut  et  fiaternité.  —  Signé  C.  Pilot.  » 

Autre  lettre  de  Pilot  à  Gravier.  —  Commune- Affr anchic ,  le  24 
frimaire  (  14  décembre  ),  l'an  II  de  la  République. 

f  Je  te  prie,  mon  ami,  d'abonner  au  journal  des  débats  et 
à  celui  de  la  montagne,  l'administration  du  district  de  Ville- 
Affranchie.  Tu  me  feras  le  plaisir  pareillement  de  me  marquer, 
en  réponse ,  l'adresse  des  propriétaires  de  ces  journaux ,  ainsi 
que  celle  de  tous  les  bons  journalistes  de  Paris.  Celte  mesure 
me  mettra  dans  le  cas  de  ne  plus  m'inquiéter  pour  pareil  objet , 
vu  que  je  me  dispose  acluellemcni  à  recevoir  tous  les  abonne- 
mens  qui  se  présenteront  à  mon  bureau. 

>  Je  crois  que  la  présente  trouvera  ma  femme  auprès  de  toi  ; 
embrasse-la  bien  pour  moi,  et  pour  toi,  si  lu  veux.  Je  lui  don- 
nerai, par  le  prochain  courrier,  des  détails  sur  nos  affaires  parti- 
culières. 

>'La  guillotine,  la  fusillade  ne  vont  pas  mal;  soixante,  quatre- 
vingt  ,  deux  cents  ù  la  fois  sont  fusillés  ;  et  tous  les  jours  on  a  le 
plus  grand  soin  d'en  mettre  de  suite  en  état  d'arrestation ,  pour 
ne  pas  laisser  de  vide  aux  prisons.  —  Salut  et  fraternité.  Signé  , 

G.    PlLOT. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  par  Acliard  à  Gravier.  —  Ville-Af- 
franchie, ce  il  frimaire,  l'an  II  de  l'ère  républicaine. 

t  Frère  ei  ami ,  encore  des  têtes ,  et  chaque  jour  des  têtes 
tombent  !  Quelles  délices  tu  aurais  goûtées ,  si  tu  eusses  vu , 
avant-hier  ,  cette  justice  nationale  de  deux  cent  neuf  scélérats! 
quelle  majesté!  quel  ton  imposant!  Tout  édiliait.  Gombien  de 
grands  coquins  ont,  ce  jour-là  ,  mordu  la  poussière  dans  l'arène 
des  Breteaux  !  quel  ciment  pour  la  Bépublique  !  Hier  et  aujour- 
d'hui de  pauvres  diables  seront  innocentes  publiquement  ;  on 
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les  embrassera ,  on  les  élèvera  aux  nues.  Quel  sentiment  pour 
un  peuple  qui  nous  croit  encore  des  brigands  amans  du  sang  ! 
Billemaz  a  payé  le  tribut;  une  infinité  d'autres  que  tu  connais, 
tels  qu'un  Dabost ,  un  Bonamour  »  membre  de  département,  en 
ont  fait  tout  autant  ;  le  président  et  le  procureur  général  du 
Puy-de-Dôme  les  ont  suivis  ;  quel  spectacle  digne  de  la  liberté  ! 
En  voilà  cependant  déjà  plus  de  cinq  cents  ;  encore  deux  fois 
autant  y  passeront,  sans  doute,  et  puis  ça  ira,  etc.  —  Salut  et 
fraternité.  Signé  Achard. 

t  P.  S.  Bonjour  à  Robespierre,  Duplay  et  Nicolas.  » 
Ces  lettres  sont  extraites  par  nous  du  dossier  qui  fait  suite  au 
rapport  de  Courtois  ;  il  ne  s'y  trouve  de  la  dernière  que  le  frag- 
ment cité. 

Les  deux  suivantes  proviennent  de  la  même  source.  Quoique 
d'une  époque  encore  assez  éloijjnée ,  elles  renferment  des  faits 
relatifs  au  proconsulat  de  Collot-d'Herbois,  et  à  cause  de  cela 
nous  les  transcrivons  ici. 

Lettre  anomjme  adressée  à  Robespîeire ,  timbrée  de  Commune^ 
Affranchie. 

«  Représentant ,  c'est  après  neuf  mois  d'imprécations  contre 
loi ,  qu'un  de  mes  amis,  arrivant  de  Paris,  vient  de  me  dissua- 
der en  m'assurant  que  toutes  mes  idées  sur  ton  compte  étaient 
fausses. 

>  Si  je  ne  savais  pas  que  ton  temps  est  trop  précieux  pour 
l'employer  à  des  intérêts  privés,  je  t'enverrais  un  détail  de  ma 
conduite  dès  89,  et  même  depuis  que  j'ai  atteint  l'âge  où  un 
être ,  doué  du  gros  bon-sens,  et  aimant  sa  patrie,  peut  se  for- 
mer une  conduite  politique. 

>  Je  te  dirai  seulement  que  je  suis  une  de  ces  malheureuses 
victimes  de  l'affaire  de  Lyon,  et  que,  quoique  je  n'aie  été  Uj 
séquestré ,  ni  accusé ,  je  n'en  suis  pas  moins  ruiné ,  malheureux, 
et  caché  dans  une  pauvre  petite  campagne ,  pour  avoir  accepté 
une  place  dans  un  comité  de  surveillance ,  avant  la  journée 

T.  XXX,  27 
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(lu  29  mai.  Je  n'ai  jamais  été  ni  président,  ni  secrétaire,  et  ai 
continuellement  secouru  les  victimes  de  celte  journée  malheu- 
reuse, à  laquelle  je  n'ai  pas  contribué ,  étant  malade  depuis  huit 
jours  ;  j'ai  même ,  par  des  sollicitations ,  tiré  des  prisons  plu- 
sieurs d'entre  eux.  J|ais ,  cela  devenait  trop  long  pour  toi;  je  me 
contente  de  t'assurer  encore  que  je  n'ai  point  pris  les  armes 
pendant  le  sié{;e,  ayant  donné  ma  démission  d'une  place  d'of- 
ficier que  j'occupais  depuis  deux  ans,  et  cela  ,  au  moment  où 
je  fus  légalement  appelé  au  comité  de  surveillance  de  ma  section, 
par  le  vœu  unanime  de  mes  concitoyens.  Je  t'assure  encore  que 
je  n'ai  jamais  été  ni  président ,  ni  secrétaire  de  section,  et  que 
je  n'y  ai  point  rempli  de  place  pendant  la  permanence  d'icelle. 
Mais  c'est  déjà  l'avoir  trop  fait  perdre  de  temps  sur  ma  posi- 
tion :  je  passe  à  ce  qui  m'avait  donné  de  toi  une  idée  si  affreuse 
que  celle  qui  m'a  affecté  pendant  près  de  neuf  mois. 

»  Lyon,  comme  tu  sais,  fut  agité,  ainsi  qu'une  partie  de  la 
République,  à  l'époque  du  31  mai  et  du  l^"^  et  2  juin,  et  son  er- 
reur n'aurait  pas  duré  plus  que  celle  des  autres  départemens , 
si  les  partisans  secrets  des  Danton  et  des  Hébert  n'eussent  attisé 
le  feu;  car  tous  les  contes  bleus  d'émigrés,  de  prêtres  réfrac- 
taires,  de  cocardes  blanches,  de  guinées  de  Pitt,  tu  n'ignores  pas 
qu'ils  étaient  absolument  faux.  Tu  es  aussi  instruit ,  siirement , 
d'une  lettre  ,  vraie  ou  prétendue,  du  fameux  Danton ,  qui  fut 
affichée  dans  tout  ce  département;  affiche  dont  se  sont  bien 
vengés  GolIol-d'Herbois  et  llonsin,  en  faisant,  deux  mois  après 
l'entrée  des  troupes  de  la  République ,  inhumainement  massa- 
crer, par  des  canons  chargés  à  mitraille,  une  grande  quantité 
de  pères  de  famille,  dont  dix,  à  peine,  avaient  pris  les  armes; 
ils  eurent  la  cruauté  de  faire  tuer ,  à  coups  de  pelles  et  de  pio- 
ches, ceux  qui  n'avaient  été  que  blessés;  car  il  n'en  mourut  pas 
six  par  l'effet  de  la  mitraille  :  irait  de  barbarie  dont  Collot-d'Her- 
bois  s'est  vanté  même  en  face  de  la  Convention ,  quoique  ce 
genre  de  supplice  fût  contraire  aux  lois  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire ,  qui  n'ordonnent  que  la  mort  simple  du  fusil  ou  de  la 
guillotine.  Il  ne  faut  pas  douter  que,  si  le  gouvernement  avait 
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toute  sa  vigueur ,  ColIot-d'Herbois  n'eût  mérité  la  mort,  pour 
avoir,  à  l'exemple  des  despotes,  inventé^  sans  autorité  iégale, 
un  supplice  nouveau.  Daiîîeurs  Collot-d'Herbois  et  Ilonsin  ayant, 
pendant  leur  séjour  à  Lyon ,  énoncé  plusieurs  opinions ,  non  pas 
anti-fanatiques ,  mais  anti-déistes  ,  et  toutes  marquées  au  coin 
du  pur  matérialisme  ;  après  cela  il  me  fut  impossible  de  croire 
qu'il  ne  fût  pas  d'intelligence  avec  Danton  et  Hébert  ;  et  comme 
je  le  croyais  ton  intime,  le  voyant  dans  le  même  comité,  et  de  plus 
toujours  prêt  à  déclamer  ,  ou  à  la  Convention  ou  aux  Jacobins, 
des  discours  emphases ,  toutes  les  fois  que  tu  en  prononçais ,  je 
n'ai  pas  douté  que  vous  ne  fussiez  deux  monstres,  d'intelligence 
avec  les  autres ,  et  que  vous  les  aviez  sacrifiés  par  des  raisons 
politiques  que  j'ignorais ,  et  que  vous  n'eussiez ,  ainsi  qu'eux  , 
le  dessein  de  régner  sur  des  décombres  et  des  cadavres,  ou^ 
comme  il  était  plus  probable,  de  livrer  la  République  déserte  ù 
l'infâme  Pitt.  Cette  dernière  idée  surtout  était  profondément 
gravée  dans  mon  imagination,  et  il  n'y  a  rien  d'étonnant,  instruit 
comme  je  l'étais  que  Pitt  avait ,  pendant  tout  le  cours  de  la  ré- 
volution ,  leurré  l'imbécile  d'Orléans  de  l'espoir  de  la  couronne 
de  France,  et  sachant  que  Collot-d'Herbois ,  pendant  tout  ce 
temps ,  n'avait  pas  caché  l'intérêt  qu'il  prenait  à  ce  dernier.  Je 
n'étais  pas  indigné  contre  les  autres ,  parce  qu'ils  ne  m'ont  ja- 
mais trompé ,  les  ayant  toujours  regardés  comme  des  intrigans 
vénaux  et  sans  morale. 

«  Mais  toi  que  j'avais  cru  avoir  des  principes  qui  n'avaient  pas 
varié  ;  mais  toi  que  j'avais  continuellement  vu  publier  des  opi- 
nions qui  ne  paraissaient  payées  ni  par  Pitt ,  ni  par  aucun  parti, 
je  n'avais  pas  cessé  de  t'estin?er,  quoique  je  ne  t'aie  pas  tou- 
jours approuvé,  surtout  sous  l'ancienne  constitution,  que  je 
croyais  d'abord  pouvoir  marcher  ;  j'ai  bien  vu  depuis  que  je 
m'étais  plus  souvent  trompé  que  toi ,  et  que  dans  la  position  où 
nous  étions ,  puisqu'il  failait  entièrement  déraciner  l'ordre  du 
clergé  et  de  la  noblesse,  nos  lois  calquées  sur  ces  principes: 
Tous  les  hommes  sont  bons ,  étaient  insuffisantes.  J'avais  donc  re- 
doublé de  tendresse  pour  toi ,  à  mesure  que  je  sentais  nos  épines, 
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ei  que  je  voyais  que  tu  nous  les  arrachais.  J'avais  pendant  long- 
temps peu  fait  d'attenlion  à  Danton,  et  j'avais  toujours  eu  en 
horreur  Orléans,  Brissot  et  Roland.  Pour  les  autres  députés , 
quoique  je  croie  qu'il  y  en  a  qui  ont  beaucoup  de  mérite  ,  j'a- 
voue franchement  qu'aucun  ne  m'avait  assez  frappé  pour  y  avoir 
fait  attention,  à  l'exception  de  Mirabeau  ,  'dont  j'ai  resté  engoué 
jusqu'à  sa  mort,  quoiqu'il  eût  de  ces  expressions  originales  qui 
étourdissent  d'abord ,  mais  qui  ne  remplissent  pas  l'ame  tout 
entière ,  comme  font  les  discours  ,  qui ,  quoique  d'un  style  ma- 
jestueux ,  ne  sont  point  embrouillés  de  métaphores ,  d'expres- 
sions nouvelles  et  burlesques ,  qui  étonnent  l'esprit  sans  afl^cier 
l'ame. 

€  Je  l'assure  que  je  me  suis  senti  renaître  ,  lorsque  l'ami  sûr  et 
éclairé  qui  revenait  de  Paris ,  et  qui  avait  été  à  portée  de  vous 
étudier  dans  vos  bureaux,  m'a  assuré  que,  bien  loin  d'être  l'ami 
intime  de  Collot-d'Herbois ,  lu  ne  le  voyais  pas  avec  plaisir  dans 
le  comité  de  salut  public;  mais  que ,  comme  il  avait  un  parti  à 
Paris,  il  serait  peut-éire  dangereux,  pour  le  comité,  de  l'ex- 
clure de  son  sein. 

t  ïu  dois  être  d'autant  plus  flatté  du  témoignage  que  je  rends 
à  tes  principes ,  que  ma  position  m'empêchant  de  me  faire  con- 
naître ,  tu  ne  pourras  pas  penser  que  je  sois  guidé  par  l'appât  de 
quelque  place ,  et  je  le  jure  que  je  voudrais  qu'il  m'en  coûlàl  de 
mon  sang  (quoique  je  sois  déju  très-aflaibli) ,  et  que  tous  les 
vrais  patriotes  fussent  aussi  désabusés  que  je  le  suis  maintenant, 
.le  l'assure  que  quelque  parti  que  je  te  voie  prendre,  je  le  suivrai 
sans  réflexion ,  persuadé  que  ce  sera  toujours  le  meilleur  pour 
noire  patrie.  —  Salut  et  fraternité. 

a  D'uoe  chaumière  au  midi  de  YilIe-ÂffraDchie ,  ce  20  messidor.  Tan  II**  de 
la  répul)lique  franijaise,  uae  et  indivisible. 

P.  S.  «  J'oubliais  de  te  marquer  que  Collot-d'Herbois  a  fait 
jeter  dans  le  Hhôiie  une  gramie  pariie  de  ses  victimes,  sûre- 
ment dans  le  dessein  de  procurer  la  peste  aux  départemens  de 
r  Isère  el  de  la  Drôme.» 
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Lettre  de  Cadillot  à  Robespierre  (1). 

»  Robespierre ,  Quel  sublime  rapport  !  combien  il  iiiit  aiuier  la 
République  !  quelle  profondeur  de  vues  !  il  n'appartient  qu'à  quel- 
ques membres  du  comité  de  salut  public  de  régéuérer  la  France. 
Restez ,  résistez  aux  intrigues,  et  écartez  loin  de  vous  ceux  qui 
n'en  sont  pas  dignes.  Voilà  le  vœu  d'un  vrai  républicain  ;  vous 
embrassez  tout,  divinité,  politique,  agriculture,  commerce,  par- 
tout vous  portez  de  grandes  vues  :  c'est  au  nom  de  ce  dernier  que 
je  t'adresse  quelques  idées.  Je  l'aurais  fait  à  tout  le  comité ,  mais 
un  membre  m'en  déplaît ,  il  me  tarde  de  le  voir  à  sa  véritable 
place. 

Tout  le  Midi  est  dans  l'inaction,  les  vins  ne  se  vendent  pas,  les 
eaux-de-vie  regorgent  en  magasin ,  les  soies  vont  avoir  deux  ré- 
coltes entassées  l'une  sur  l'autre ,  le  Hleur  n'ose  pas  ouvrer;  vous 
avez  ordonné  des  chargemens  à  l'étranger ,  mais  la  mesure  a  de 
grands  risques  à  courir ,  et  les  fonds  ne  sont  pas  prêts  à  rentrer: 
vous  avez  une  corde  plus  sûre ,  en  ce  qu'elle  se  fera  par  voie  de 
terre ,  c'est  l'étoffe  de  soie  ;  l'étranger  ne  peut  s'en  passer;  il  faut 
aux  Allemands,  aux  Russes  beaucoup  de  satins,  beaucoup  de 
taffetas,  une  immense  quantité  de  rubacs,  des  mouchoirs  à  l'in- 
fini, tout  cela  leur  parviendra  facilement  par  les  Suisses;  des 
entrepôts  en  pays  neutre  nous  feraient  un  grand  débouché  et  une 
rentrée  sûre  :  mais  pour  cela  il  faut  tirer  Lyon,  Saint-Etienne , 
Saint-Ghamont  (pardon  des  termes  ) ,  de  la  stupeur  où  ils  sont. 
Les  exécutions  sont  finies  à  la  vérité ,  la  nation  a  exercé  sa  ven- 
geance; mais  la  stupeur  reste ,  les  paiemens  ne  se  font  pas,  les 
scellés  ne  se  lèvent  pas,  personne  n'ose  se  livrer  à  l'industrie  ; 
beaucoup  de  patriotes  innocens ,  mais  effrayés,  n'osent  rejoindre 
leurs  foyers  ;  leur  absence  les  a  fait  soupçonner  coupables,  on  a 
mis  les  scellés,  parce  qu'ils  n'y  étaient  pas,  voilà  eurs  crimes  ;  il 
y  a  eu  un  temps  (  postérieur  à  Couthon  )  où  l'innocence  a  été 

(J)  Nous  pensons  que  cette  lettre  sans  date  fut  écrite  après  le  rapport  de  Ko- 
bespierre  du  7  mai  1794.  (  Note  des  auteurs.  ) 
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confondue  avec  le  crime,  non-seulement  par  les  iiicarcerr.tions 
mais  par  les  exécutions  ;  ce  temps  a  donné  la  frayeur  et  la  chasse 
aux  moins  fautil^.  Oui ,  un  voile  épais  couvre  la  vérité  ;  et  l'injus- 
tice ,  les  anciennes  haines,  l'amour-propre  anciennement  humilié, 
ont  aussi  exercé  des  vengeances.  Mais  tirons  le  rideau  sur  le 
passé.  Lyon  n'est  plus.  Lyon  a  mérité  la  vengeance  nationale  ; 
mais  Lyon  a  été  conduit  par  une  horde  de  scélérats  qui  a  trompé 
la  grande  masse.  Lyon  a  paru  le  chef  de  la  révolte  fédéraliste 
par  une  cause  indirecte.  Son  affaire  du  29  mai  n'avait  aucun  rap- 
port avec  celle  du  31  mai  de  Paris;  et  c'est  cette  affaire  qui  lui  a 
valu  les  complimens  et  députations  du  département  fédéralisé. 
C'est  Marseille  qui  a  corrompu  Lyon,  ce  sont  les  Marseillais ,  de 
retour  de  Paris ,  qui  soufflèrent  à  leur  passage  les  principes  de 
Barbaroux;  c'est  l'exaltation  sanguinaire  de  Chalier,  qui  amena 
la  journée  du  29,  quand  il  dit  le  27  au  club  :  Après  demain  les 
présidens  et  secrétaires  des  sections  permanentes  ,  les  riches 
égoïstes ,  seront  guillotinés.  Le  26,  la  municipalité  avait  fait  une 
imposition  de  six  millions ,  payable  dans  le  délai  fatal  de  vingt- 
quatre  heures  :  voilà  ce  qui  aigrit  les  esprits.  La  nuit  du  28,  la 
municipalité  s'entoura  de  canons;  on  craignit  l'exécution  de  la 
menace  de  Chalier.  Inde  irœ.  La  nouvelle  du  31  mai  vint 
échauffer  les  esprits ,  et  Lyon  se  trouva  chef  de  parti  sans  l'avoir 
voulu  ;  il  fut  livré  aux  intrigans,  et  le  cruel  Biroteau  vint ,  avec 
quelqu'autre  chef,  ranimer  beaucoup  d'administrateurs  provi- 
soires qui  abandonnaient  le  parti.  Quelques-uns,  à  la  vérité, 
résistèrent  tout-à-fait  et  se  retirèrent. 

»  Ces  mêmes  chefs  sont  restés  en  possession  jusqu'à  la  fin  du 
siège;  ils  ont  conduit  par  la  menace,  par  la  stupeur,  par  le 
mensonge  ;  ils  ont  caché  les  décrets ,  annoncé  des  cruautés ,  et 
ahusé  par-là  de  la  crédulité  de  la  grande  masse.  Il  y  a  eu  beau- 
foip  de  tecrétaires  de  sections ,  choisis  par  cela  seul  qu'ils  sa- 
vaient écrire ,  beaucoup  d'officiers  et  sous-officiers  des  bataillons 
du  centre ,  qui  éiaienl  là  sans  savoir  pourquoi ,  beaucoup  de  sol- 
dais forcés  par  le  fer  et  la  faim  deire  au  poste.  Tous  ceux-là 
n'étaient  pas  coupables,  ou,  s'ils  l'étaient,  ils  raéritc^iapl indul- 
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gence.  Mais  il  a  fallu  un  grand  exemple  à  la  France;  il  est  donne 
de  manière  à  s'en  rappeler.  Un  père  punit  et  pardonne ,  il  met 
ses  enfans  à  portée  de  devenir  meilleurs  ;  voilà  ce  que  le  comité 
de  salut  public  doit  faire  :  mettre  hors  de  la  loi  les  grands  cou- 
pables tels  que  Précy,  Imbert-Colommës ,  Gilibert,  médecin,  et 
quelques  autres  ;  puis  pardonner  à  cette  foule  de  petits  coupa- 
bles, et  même  à  cette  masse  d'innocens  que  la  peur  tient  éloi- 
gnés, à  qui  leur  éloignement  a  fait  mettre  les  scellés  ,  et  qui  ne 
peuvent  les  faire  lever.  Il  y  a  dans  les  comités  révolutionnaires 
de  chaque  section,  bien  de  petites  passions;  les  haines,  les  ven- 
geances particulières  trouvent  leurs  places  ;  les  petits  débiteurs 
voudraient  tout-à-fait  écarter  le  créancier  :  un  seul  homme  re- 
tient souvent  tous  les  autres.  C'est ,  je  le  répète ,  au  comité  de 
salut  public  à  donner  cette  action  nécessaire  pour  faire  dispa- 
raître les  entraves ,  et  vivifier  ces  sources  de  richesses  nationales, 
et  bientôt  nous  tirerons  de  l'étranger,  p?r  la  Suisse  et  Gènes, 
beaucoup  de  fonds  qui  sont  morts  entre  les  mains  des  proprié- 
taires innocens ,  et  on  donnera  de  l'activité  à  une  branche  d'au- 
tant plus  essentielle ,  que  !a  matière  première  croît  en  France , 
et  qu'elle  n'en  part  que  chargée  d'industrie. 

»  Si  vous  pardonnez  à  un  petit  coupable,  vous  rendrez  justice 
à  au  moins  vingt  innocens  qui  souffrent  des  fautes  qu'ils  n'ont 
pas  commises.  Ah!  si  le  vertueux  Coulhon  fût  resté  à  Commune- 
Affranchie,  que  d'injustices  de  moins!  six  mille  individus,  et  non 
seize  cents,  n'auraient  pas  tous  péri.  Le  coupable  seul  eût  été 
puni;  mais  Collot.  ...  Ce  n'est  pas  sans  raison  qu'il  a  couru  à 
Paris  soutenir  son  ami  Konsin.  Il  a  fallu  des  phrases  bien  am- 
poulées pour  couvrir  de  grands  crimes!  Je  doute  cependant 
qu'ils  aient  échappé  à  l'œil  vigilant  des  vrais  soutiens  de  la  Répu- 
bhque.  Signé  Cadillot.  » 

La  lettre  suivante  est  donnée  comme  pièce  inédite  dans  le  Rap- 
port de  Courtois  édité  par  MM.  Rarrière  et  Rerville;  elle  roule 
entièrement  sur  les  effets  du  mouvement  contre  le  culte  dans  le 
département  de  Rhône-et-Loire. 


424  CONVENTION   NATIONALE. 

t  D'Echalas,  district  de  Campagne  Affranchie  ^canton  dcGivors^ 
24  frimaire  (li  décembre)  l'an  II.  —  Au  citoyen  Robespierre 
l' aine, représentant  du  peuplera  Paris. 

*  Citoyen  représentant,  j'ai  habile  les  caves  et  les  greniers  ; 
j'ai  souffert  les  horreurs  de  la  famine  et  de  la  soif  pendant  le 
siège  de  cette  ville;  encore  uu  jour  ou  deux  de  siège  ,  je  périssais 
dans  le  désespoir ,  victime  de  mon  attachement  inviolable  pour  la 
Convention  que  j'ai  toujours  considérée  comme  le  centre  d'union 
de  tous  les  bons  citoyens,  je  crois  avoir  acquis  le  droit  de  par- 
ler ,  de  dire  la  vériié,  et.'de  la  dire  tout  entière .  Tous  ceux  qui 
portent  atteinte  à  la  liberté  des  cultes ,  fussent-ils  reprèsenlans 
du  peuple,  sont  des  contre-révolutionnaires,  puiscju'ils  tentent 
de  renverser  la  constitution  qu'ils  ont  promise,  avec  serment , 
de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir ,  ils  sont  coupables  du  crime  de 
lèse-nation,  puisqu'ils  usurpent  l'autorité  suprême  du  peuple, 
qui  seul  a  droit  de  toucher  à  la  Constitution,  et  seulement  de  la 
manière  qui  est  prescrite  |par  cette  Constitution ,  ils  sont  enfin 
les  suppôts  de  Pitt  et  Cobourg ,  puisqu'ils  veulent  soulever  le 
peuple,  le  diviser ,  et  allumer  de  toutes  parts  le  feu  de  la  guerre 
civile,  ils  sont  donc  dignes  de  mort  :  hâte-toi  donc,  citoyen,  repré- 
sentant, de  faire  rendre  un  déci  et  qui  les  condamne  à  la  mort, 
qui  les  mette  hors  la  loi ,  qui  ordonne  à  tous  les  bons  citoyens 
de  les  exterminer  et  d'en  purger  la  terre  de  la  liberté ,  et  tu  auras 
bien  mérité  de  la  patrie ,  tu  l'auras  retirée  de  l'abîme  de  perdi- 
tion dans  lequel  ils  voulaient  la  précipiter. 

»  Le  mal  est  grand  ,  la  plaie  est  profonde  ;  il  faut  un  remède 
violent  et  prompt  :  le  moindre  retard  est  dans  le  cas  de  tout  per- 
dre. Je  parcours  les  campagnes  qui  nous  avoisinent ,  elles  ne 
sont  plus  reconnaissables.  La  stupeur,  la  pâleur,  la  douleur  et 
la  consternation  sont  peintes  sur  tous  les  visages.  Le  laboureur 
sème  avec  l'assurance  de  ne  pas  moissonner.  Le  riche  cultivateur 
se  croit  à  la  veille  de  voir  partager  sa  propriété ,  et  n'ose  faire 
travailler  le  journalier,  l'agriculture  et  le  commerce  sont  dans  le 
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plus  déplorable  état,  les  mères  désolées,  étouffant  les  sentimens 
de  la  nature ,  maudissent  le  jour  où  elles  sont  devenues  mères. 
Ceux  qui  nous  gouvernent,  et  que  nous  n'avons  pas  choisis,  fris- 
sonnent au  seul  mot  de  Constitution,  tant  ils  l'abhorrent.  Le 
moribond  appelle  son  pasteur  pour  entendre  de  sa  bouche  des 
paroles  de  paix  et  de  consolation ,  et  le  pasteur  est  menacé  de  la 
guillotine  s'il  veut  s'acquitter  de  ce  devoir  d'humanité,  tant  il  est 
vrai  que  nous  sommes  libres.  Les  églises  ont  été  dévastées ,  les 
autels  renversés  par  des  brigands  qui  se  disaient  marcher  au 
nom  de  la  loi ,  tandis  qu'ils  ne  marchaient  que  par  les  ordres  de 
leurs  semblables.  Grand  Dieu  !  à  quel  temps  nous  sommes  ré- 
servés !  Tous  les  paisibles  habitans  ,  ou  presque  tous  bénissaient 
la  révolution,  et  tous  la  maudissent  en  regrettant  l'ancien  régime: 
la  crise  en  un  mot  est  si  violente  que  nous  sommes  à  la  veille  des 
plus  grands  malheurs  .  .  .  méditez,  citoyen,  ces  vérités  que  j'ose 
signer ,  dussé-je  en  être  la  victime.  Ah  !  j'aurais  la  douce  satis- 
faction de  mourir  pour  ma  patrie!  fut-il  jamais  de  mort  plus 
glorieuse  ?  —  Salut  et  fraternité.  —  Signé  Jérôme  Gillet,  domi' 
cilié  à  Commune-Affranchie,  section  de  GiiiUaume-Teli ,  w"  116. 
—  P.  S.  Les  habitans  des  campagnes  sont  prêts  à  tout  sacrifier 
pour  les  besoins  de  la  patrie  ;  mais  ils  veulent  la  Constitution , 
la  liberté  absolue  du  culte ,  leurs  prêtres  qui  ont  été  soumis  aux 
lois ,  dussent-ils  les  payer ,  ou  la  mort.  » 

Maintenant  nous  allons  parler  des  deux  commissions  que  Collot 
avait  laissé  à  Lyon  :  une  commission  temporaire  de  surveillance  ré- 
publicaine,  elh  commission  des  sept  juges,  par  laquelle  il  avait  rem- 
placé les  tribunaux  révolutionnaires.  La  première  était  composée 
de  Marino  (1) ,  président;  Perroiin,  vice-président  ;  Duhamel,  Ma- 
reillar,  Boihiere,  Agard,  Lecanu,  Grimaud,  Delau,  Théret,  Fusil, 
Vaugouy,  Guyon,  et  Verd,  secrétaire.  —La  seconde  qui  devait 
avoir  sept  membres ,  n'en  eut  que  cinq ,  parce  que  deux  n'ac- 
ceptèrent pas  ;  c'est  ce  que  nous  apprend  un  document  qui  donne 

(J)  Marino,  administrateur  de  police  à  Paris,  était  du  nombre  des  vingt-quatre 
commissaires  jacol)ins  nommés  dans  la  séance  du  29  octobre,  8  brumaire,  pour 
accompagner  CoUot-d'Herbois  à  Lyon.  (  Noie  des  auteurs.  ) 
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des  ren§ei{ïneniens  fort  détaillés  sur  celte  commission.  Les  juges 
qui  y  sont  nommés  sont  :  Parrein,  président,  Corcliand , La- 
fayCj  Brunière,  Femex. 

«  La  source  de  l'autorité  dans  le  déparlement  de  Rhône  et 
Loire,  dit  la  pièce  d'où  nous  tirons  ces  derniers  noms,  était  la 
commission  temporaire.  Tout  émanait  d'eile.  Marina,  Parisien , 
peintre  en  porcelaine,  homme  dur,  farouche,  et  mêlant  le  lourd 
sarcasme  à  l'atrocité,  présidait  celte  commission.  Presque  tous 
les  membres  étaient  de  Paris  ou  de  Moulins.  C'était  elle  qui  di- 
rigeait le  glaive  exterminateur.  La  commission  révoluiionuaire 
n'était  que  son  bras.  Parrein ,  commandant  sous  le  général  Kon- 
sin  l'armée  révolutionaaire  parisienne ,  était  président  de  celle- 
ci.  Il  était  petit ,  et  sa  figure  sans  caractère  était  ombragée  d'une 
foule  de  panaches  et  d'un  chapeau  mis  de  travers,  de  la  ma- 
nière la  plus  propre  à  épouvanter.  Apres  l'exercice  de  ses 
cruelles  fonctions ,  il  passait  la  plus  grande  partie  de  son  temps 
à  faire  des  armes,  à  s'enlx^rmer  avec  un  maître  d'escrime  qui  lui 
apprenait  à  manier  le  sabre.  Parrein  était ,  disait-on ,  un  cruel 
ennemi  des  prêtres.  —  Corckand ,  Parisien ,  comme  Parrein , 
logeait  avec  ce  dernier.  Il  était  vif,  ombrageux  et  sévère.  Il  con- 
damnait presque  sans  cesse.  Croirait-on  qu'il  avait  quelque  pré- 
dilection pour  les  arts,  pour  ceux  qui  les  cultivent?  Serait-il  donc 
possible  que  ce  noble  iniérct  pour  les  productions  du  génie, 
pour  tout  ce  qui  peut  embellir  l'existence,  pût  s'allier  à  la  féro- 
cité? Corcka,nd  sut  distinguer  parmi  les  prisonniers,  et  rendre  à 
la  hberté ,  Chlnard,  aussi  connu  par  l'excellence  de  son  ciseau 
(ju'il  a  mérité  de  l'être  par  les  qualités  de  son  cœur.  —  Lafaye, 
le  troisième  juge,  était  du  département  du  Rhône  et  des  envi- 
rons de  SairU-Étienne.  Quoique  avec  de  noires  moustaches,  sa 
physionomie  était  ouverte  ;  elle  annonçait  de  l'esprit.  Il  se  char- 
geait ordinairement  des  interrogatoires.  11  éiait  le  seul  des  juges 
dom  l'abord  i'ùl  resté  accessible  pour  tous.  Il  recevait  de  grand 
matin  ses  (liens,  dans  son  lit,  sur  lequel  on  distinguait  des  pis- 
tolets. En  général  son  sulfrage  était  souvent  pour  la  détention , 
plus  rarement  pour  un  plus  funeile  sort.  —  Brimicrc,  qua- 
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Irième  juge  ,  était  intimement  lié  avec  Lafaye.  Il  avait  la  taille 
haute,  l'aspect  imposant,  avec  des  moustaches  épaisses  et  rous- 
ses. On  ne  le  trouvait  presque  jamais  chez  lui  ;  mais  heureuse- 
ment il  passait  pour  le  plus  doux  des  juges.  11  ne  condamna 
presque  jamais  à  mort ,  et  sa  voix  se  réunissait  d'ordinaire  au 
sentiment  le  moins  rigoureux.  — Fernex,  le  cinquième,  d'abord 
ouvrier  en  soie  à  Lyon,  appelé  ensuite  à  diverses  places,  passa 
du  tribunal  civil  au  tribunal  révolutionnaire.  Il  vivait  seul,  sans 
intimité  avec  ses  collègues  ;  aussi  dès  que  Pairein  et  Corchand 
étaient  d'un  avis,  Lafaye  et  Bruniere  d'un  autre,  sa  voix  empor- 
tait la  balance.  Elle  penchait  toujours  pour  la  sévérité.  Il  disait 
souvent  :  «  Je  donne  ma  vie  pour  que  la  révolution  triomphe.  » 
Aussi  se  montrait-il  sans  pitié  pour  l'homme  riche ,  pour  celui 
qu'il  necroyait  pas^comme  lui  dévoué  au  nouvel  ordre  de  choses. 

>  Les  juges  s'assemblaient  le  matin  de  neuf  heures  à  midi ,  le 
soir  de  sept  heures  à  neuf.  Dans  le  vestibule  du  tribunal  était  un 
petit  banc  tenant  à  la  muraille,  en  face  de  la  chambre  où  sié- 
geaient les  juges.  C'était  là  qu'on  faisait  asseoir  deux  ou  trois 
prisonniers  tirés  de  diverses  salles  avant  de  les  introduire.  On 
n'attendait  pas  long- temps  sur  ce  banc  son  admission  devant  le 
tribunal  ;  il  avait  calculé  qu'à  chaque  quart  d'heure ,  sept  prison- 
niers seraient  appelés  et  jugés.  A  l'instant  fixé,  un  guichetier  à 
mine  rouge  et  bourgeonnée ,  qui  n'avait  pour  emploi  que  de  con- 
duire chaque  détenu  devant  le  tribunal,  et  immédiatement  après 
à  la  bonne  ou  à  la  mauvaise  cave  (1),  ouvrait  la  porte  et  faisait 
siiencieusement  signe  d'approcher.  Le  prisonnier  entrait  dans 
une  salle  très-décorée.  Le  plafond  en  fut  peint  par  Blanchet, 
dans  un  temps  de  bonheur  et  de  plaisir.  11  représente  des 
grâces,  des  amours,  de  folâtres  jeux.  Au-dessous,  maintenauî, 
quel  effrayant  conslrate  !  tout  paraissait  terrible  et  lugubre. 

■  Une  lougue  table  partageait  la  salie  (salle  du  consulat  à 
i'Hôiel-de-Viile),  et  supportait  huii  flambeaux.  D'un  côté  on 

(I)  C'étaient  deux  caves  de  l'Hùtel-de-Ville,  ainsi  désignées,  parce  que  dans 
l'une  on  mettait  ceux  qui  étaient  condamnés  à  la  détention,  et  dans  l'autre  les 
condamnés  à  mort.  .  (  j^oie  ies  auteurs.  ) 
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voyait  les  redoutables  juges;  de  hauts  chapeaux  à  panaches  lou- 
ges  couvraient  leur  lête.  Ils  étaient  en  uniformes,  en  ëpauletles. 
Un  larfje  baudrier  noir  suspendait  leurs  sabres,  dont  la  poi{;nëe 
resplendissait.  Sur  leur  jjoitrine,  on  voyait  en  sautoir  un  ruban 
aux  trois  couleurs,  au  milieu  duquel  était  suspendue  une  petite 
hache  éiincelante.  Le  greffier  était  à  l'une  des  deux  extrémités 
de  la  table.  Le  secrétaire,  Lamé,  écrivait  sur  une  petite  table 
placée  en  face  des  juges.  Toute  la  salle  était  entourée  d'une  bar- 
rière à  hauteur  d'appui,  derrière  laquelle  on  ne  laissait  ertrer 
que  des  hommes  à  moustaches,  ceux  qu'on  appelait  des  pa- 
triotes prononcés,  et  des  soldats  de  l'armée  révolutionnaire.  Ils 
s'y  mêlaient  aux  égorgeurs  ,  à  ceux  qui  dénonçaient  leurs  pro- 
priétaires, leurs  marchands,  leurs  créanciers,  leurs  bienfaiteurs. 
On  faisait  asseoir  l'accusé  sur  une  sellette  ;  deux  gendarmes  le 
surveillaient  debout  à  ses  côtés  ;  derrière  lui  se  plaçait  le  guiche- 
tier introducteur.  Celui-ci  était  attentif  au  signal  que  les  juges  de- 
vaient donner.  Souvent  ce  signal  variait.  D'ordinaire  les  juges 
louchaient  leur  hache  pour  désigner  la  guillotine;  ils  portaient  la 
main  au  front  en  condamnant  à  la  fusillade  ;  ils  étendaient  le 
bras  sur  la  table  pour  accorder  la  liberté.  Ces  signes  trop  sou- 
vent furent  équivoques  ,  mal  aperçus  ,  et  diverses  victimes 
payèrent  de  leur  lête  celte  funeste  erreur.  Enfin  on  ajouta  une 
dernière  preuve  de  condamnation  ou  d'absolution.  Deux  re- 
gistres furent  placés  sur  la  table,  l'un  devant  le  président  Par- 
rein  ,  l'autre  devant  Corchand.  Le  premier  inscrivait  le  nom  de 
l'acquitté;  le  second,  le  nom  de  celui  que  l'on  condamnait. 

»  Parrein  siégeait  au  milieu  des  juges.  Fernex  et  Corchand  à 
sa  gauche;  Lafaye  et  Brunière  à  sa  droite.  Cette  position,  le 
penchant  qu'avaient  ces  derniers  à  être  plus  doux,  les  lit  surnom- 
mer le  côlç  droit  et  les  aristocrates  du  tribunal.  Parrein,  au  mi- 
lieu des  juges  qui  condamnaient  sans  cesse,  des  deux  autres  qui 
tendaient  à  absoudre,  ne  savait  souvent  à  quoi  se  décider.  Il  flot- 
tait irrésolu.  La  vie  et  la  mort  dépendaieiil  îilors  de  lui  seul,  de 
sa  bonne  ou  mauvaise  humeur,  des  nouvelles  publiques  qu'il 
avait  reçues,  de  sa  facile  ou  fatigante  digestion.  Dans  son  incer- 
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titude,  je  l'entendis  dire  à  voix  basse  à  mon  égard  :  «  Deux  con- 
tre deux  ;  que  faire  donc?  »  Lafaye  lui  répliqua  :  Ton  devoir. 
Corchand  tenait  déjà  la  fatale  plume  ;  mais  le  devoir  de  Parrein 

lui  prescrivit  sans  doute  en  cet  instant  de  me  sauver de  me 

sauver  !  Hélas  !  pourrai-je  vivre  encore  au  milieu  de  la  destruc- 
tion générale ,  de  la  perte  de  tout  ce  qui  fut  bon ,  de  la  proscrip^ 
tion  de  ceux  que  j'aimais. 

»  Si  l'on  eût  pu  choisir  le  moment  de  son  interrogatoire,  de 
son  jugement,  c'est  le  matin  qu'il  aurait  fallu  préférer.  Le  soir, 
les  juges  étaient  harassés,  ennuyés  ,  tourmentés  de  sollicitations 
ou  d'ivresse  ;  mais  en  général  les  interrogatoires  étaient  précis 
et  courts.  Souvent  ils  se  bornaient  à  ces  trois  questions  :  Quel  est 
ton  nom  ?  ta  profession  ?  qu'as-tu  fait  pendant  le  siège  ?  es-tu 
dénoncé  ?  On  vérifiait  la  réponse  à  cette  dernière  question  d'a- 
près les  pièces  envoyées  au  tribunal  par  la  commission  tempo- 
raire. Celte  dernière  tenait  l'énorme  registre  sur  lequel  on  por- 
tait les  reproches  et  les  actes  accusateurs.  Les  dénonciations  les 
plus  ordinaires  étaient  d'avoir  porté  les  armes,  d'être  fanatique 
et  d'aimer  les  prêtres,  de  dédaigner  les  sans-culottes,  d'être  ri- 
che et  de  ne  pouvoir  ainsi  aimer  l'égalité,  d'avoir  été  aperçu  avec 

un  chapeau  sans  cocarde On  admettait  sur  ce  livre  tout  ce 

qui  pouvait  nuire,  l'interprétation  cruelle  des  discours  les  plus  in- 
nocens,  le  moindre  geste,  l'indiscrétion  la  pi  us  légère.»  (Lespri- 
sons  de  Lyon  par  le  citoyen  A.-F.  Delandine,  p.  93  et  suivantes.) 

La  relation  d'où  nous  avons  tiré  ce  qui  précède,  est  une  his- 
toire dans  le  genre  de  celle  de  l'agonie  de  Journiac-Saint-Méard. 
Il  y  a  une  grande  conformité  entre  la  situation  morale  des  deux 
narrateurs ,  et  même  entre  les  événemens ,  car  les  exécutions 
faites  à  Lyon  à  la  fin  de  1795,  rappellent  beaucoup  le  caractère 
des  journées  de  septembre.  Malgré  la  disposition  bien  naturelle 
où  devait  être  Delandine  à  personnifier  toutes  ses  terreurs  dans 
les  membres  de  la  commission  révolutionnaire,  il  est  remar- 
([uable  cependant  combien  ses  portraits  sont  loin  de  ressembler 
à  des  brigands  féroces.  Nous  faisons  ces  réflexions  pour  le 
grand  nombre  de  ceux  que  le  point  de  vue  individuel  préoccupe 
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habituellement ,  et  qui  ne  manquent  pas  de  chercher  la  raison 
des  faits  dans  leur  cause  instrumentale  et  immédiate.  Il  faut  de- 
mander compte  des  journées  de  septembre  à  la  fatalité  créée  par 
les  pouvoirs  antérieurs,  et  au  déni  de  justice  du  [pouvoir  îjirondin 
sous  lequel  elles  se  passèrent;  il  faut  demander  compte  des  exé- 
cutions de  Lyon  au  crime  de  lèse-naîion  commis  par  les  fédéra- 
listes de  celte  ville,  et  au  dictateur  Collot-d'Herbois  qui,  charjjé 
de  punir  sévèrement  les  coupables ,  noya  la  justice  dans  le  sang. 
—  Voici  quelques  formules  de  jugemens  prononcés  par  la  com- 
mission lyonnaise,  telles  que  Delandine  les  rapporte.  —  «  Un 
commandant  de  bataillon  de  la  garde  nationale  était  parvenu 
près  du  tribunal,  et  y  réclamait  la  liberté  de  son  frère.  Avant  de 
le  laisser  entrer,  on  l'avait  forcé  de  remettre  au  corps-de-garde 
la  vieille  épée  qu'il  portait.  La  curiosité  des  soldats  la  fit  tirer  du 
fourreau,  et  on  y  aperçut  l'empreinte  de  trois  fleurs-de-lys.  Aus- 
sitôt l'épée  est  portée  devant  les  juges.  Le  commandant  étonné 
ne  songe  plus  qu'à  se  défendre ,  il  se  trouble.  «  Tu  venais ,  lui 
»  dit-on ,  réclamer  ton  frère ,  tu  partageras  sa  prison  et  son  ju- 

>  gement,  »  —  Il  périt  aussi  sur  l'échafaud.  —  «  Une  jeune  fille 
éplorée,  dans  les  transports  du  désespoir,  pénètre  dans  la  salle 
et  s'écrie  :  «  Mes  frères  sont  fusillés  ;  mon  père  vient  de  périr  ; 
»  par  vous,  je  n'ai  plus  de  famille;  terminez  mon  malheur, 
»  faites-moi  mourir.  »  A  ces  mots  elle  se  jette  à  genoux  devant 
les  juges.  Ce  spectacle  les  émeut;  Corchand  et  Fernex  même 
parurent  sensibles  :  «  Relevez-vous,  jeune  fille,  dit  l'un,  vous  avez 
»  beau  demander  la  mort ,  nous  voudrions  bien  vous  accorder 
»  voire  demande  ,  mais  nous  ne  le  pouvons  pas.  »  —  «  Un 
prêtre  crut  échapper  au  irépas  en  se  faisant  athée  :  «  Crois-lu  en 
»  Dieu?  lui  demanda-t-on ?  — Peii,  répondit-il.  »  Le  président 
prononça  aussitôt  :  «  Meurs,  infâme,  et  va  le  reconnaître.  r>  — 
•  Un  autre  à  qui  on  demanda  ce  qu'il  pensait  de  Jésus,  répondit 
qu'il  le  soupÇi-nuaii  d'avoir  trompé  les  hommes.  «  Cours  au  sup- 
»  plice,  scélérat,  lui  cria-t-on  ;  Jésus  tromper  les  hommes  !  lui  qui 
I  leur  prêcha  l'égalité,  lui  qui  fut  le  premier  et  le  meilleur  sans- 

>  culotte  de  Judée  !  i 
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Nous  tracerQjîS  dans  le  prochain  volume  une  esquisse  sur  l'é- 
tat des  prisons,  en  France,  de  1795  à  1794,  pour  laquelle  les 
mémoires  de  Delandine  nous  fourniront  de  nouveaux  extraits. 
Nous  ne  les  quitterons  pas  en  ce  moment  sans  y  puiser  quelques 
détails  sur  les  exécutions.  Les  premières  eurent  lieu  sur  la  place 
des  Terraux.  On  rangeait  les  condamnés  devant  la  façade  de 
l'Hôlel-de-Ville,  à  l'endroit  où  s'ouvraient  les  soupiraux  de  la 
mauvaise  cave.  Les  balles  ricochaient  quelquefois  dans  l'intérieur 
et  venaient  blesser  les  prisonniers.  «  Mais,  dit  Delandine,  un 
guichetier  ayant  eu  le  bras  cassé,  on  cessa  de  fusiller  devant  les 
soupiraux  de  cette  cave,  et  on  plaça  fixement  dans  les  Brot- 
teaux  le  champ  de  la  mort.  »  —  Ce  fut  de  la  prison  de  Roanne 
que  sortirent  les  soixante-neuf  jeunes  gens  (c'étaient  des  musca- 
dins) ,  qui  devaient  périr  par  le  canon  (GoIIot-d'Herbois  dit 
soixante-quatre  dans  sa  lettre  à  Duplay  père).  «  Deux  fossés  pa- 
rallèles avaient  été  creusés  dans  la  plaine  des  Brotieaux  pour  re- 
cevoir les  corps  des  morts  et  des  mourans.  Une  haie  de  soldats 
bordait  chaque  ligne  en  dehors  des  fossés,  et  menaçait  de  i'œil* 
du  sabre  ou  du  fusil,  quiconque  aurait  tenté  de  s'écarter  de  la 
direction  précise  où  il  devait  attendre  le  boulet  qui  devait  termi- 
ner sa  vie.  Celte  direction  était  le  plan  horizontal,  large  d'environ 
trois  pieds ,  qui  se  trouvait  entre  les  deux  fossés.  Là  furent 
placés  les  condamnés,  garrot  es  deux  à  deux,  à  la  suite  les  uns 
des  autres.  Derrière  eux,  étaient  les  canons.  Pendant  cet  arran- 
gement formidable ,  les  jeunes  gens ,  sans  imprécations ,  sans  se 
plaindre,  sans  montrer  le  moindre  signe  de  faiblesse,  firent  en- 
tendre ce  refrain  coura^-eux  :  * 

Mourir  pour  la  patrie 
Est  le  sort  le  plus  beau, 
Le  plus  digne  d'envie. 

«  A  peine  commençaient-ils  à  le  répéter  une  seconde  fois ,  que 
l'horrible  décharge  vint  l'interrompre.  FAÏe  ne  tua  pas  le  tiers 
des  malheureux  qui  l'essuyèrent,  mais  presque  tous  furent 
blessés.  La  fusillade  s'unit  au  canon  pour  opérer  leur  des- 
truction. Enfin  les  soldats  traversèrent  les  fojisés,  et  avec  le  sabre 
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ils  lu  coniplelèrenl.  Ces  soldais,  peu  exerc^  à  manier  les 
armes,  et  la  plupart  é{;orgeanl  pour  la  première  fois ,  restèrent 
plus  (le  deux  heures  à  consommer  ce  massacre.  Un  bataillon  de 
volontaires  refusa  de  faire  feu.  —  Ce  fut  encore  des  prisons  de 
Roanne,  qu'on  conduisait  aux  Brotteaux,  les  209  Lyonnais! 
jugés  en  masse  le  même  jour  (  Collot-d'Herbois  dit  230,  dans 
sa  lettre  à  Duplay  père  ).  Chaque  accusé  ne  fit  que  paraître  de- 
vant ses  juges.  Les  ordres  les  plus  sévères  avaient  été  donnés  à 
ces  derniers ,  et  peut-être  la  mort  eût  été  pour  eux  la  punition 
de  Ipur  humanité,  ou  d'un  examen  plus  approfondi.  Un  appa- 
reil imposant  de  gardes  et  de  gendarmes  vint  prendre  les  con- 
damnés pour  les  conduire  aux  Brotteaux.  Une  longue  corde  y 
fut  fixée  à  chaque  arbre  d'une  allée  de  saule  ;  on  attacha  à  cette 
corde  chaque  condamné  par  le  lien  qui  lui  comprimait  les  mains 
derrière  le  dos,  et  un  piquet  plus  ou  moins  nombreux  fut 
placé  à  quatre  pas  devant  lui.  Au  signal  donné,  les  premiers 
coups  partirent ,  et ,  sans  terminer  la  vie ,  ils  commencèrent 
d'horribles  souffrances.  Les  uns  eurent  les  bras  emportés ,  d'au- 
tres les  mâchoires ,  ou  une  partie  de  la  tête.  Tombant,  se  rele- 
vant, se  débattant,  on  entendait  de  toutes  parts  l'affreuse  prière  : 
€  Achevez-moi ,  mes  amis ,  [ne  m'épargnez  pas  !  »  Ces  cris  re- 
tentirent long-temps  jusqu'à  la  rive  opposée  du  Rhône.  Ainsi 
s'exécutèrent  toutes  les  fusillades.  Dans  celle  des  209,  la  mul- 
titude des  immolés  doubla  le  temps  de  l'immolation.  La  balle, 
en  emportant  le  poignet  à  Merle,  ex-constituant,  maire  de 
Mâcon,  l'avait  débarrassé  de  ses  liens.  Il  en  profita  pour  fuir. 
Déjà,  il  avaft  fait  un  assez  long  trajet  dans  la  campagne,  les 
groupes  s'étaient  ouverts  pour  lui  donner  passage ,  les  volon- 
taires ne  bougeaient  pas.  Les  dragons  délibéraient ,  lorsqu'un 
détachement  de  la  cavalerie  révolutionnaire  se  mit  à  sa  pour- 
suite ,  le  joi.'jnit  et  le  fit  périr  sous  ses  coups.  —  Après  cette 
exécution ,  les  corps  furent  dépouillés  et  jetés  dans  des  fosses 
larges  et  profondes,  que  d'autres  cxécuiious  devaient  ensuite 
chaque  jour  combler.  On  les  combla  en  les  couvrant  de  chaux  et 
d'un  peu  de  terre.  Il  s'en  trouva  210 ,   au  lieu  de  209.  Ce- 


DU  l""^  NOVEMBRE  4793  AU  7  MAI  1794.       455 

pendant  l'une  des  victimes  s'était  détachée  de  la  chaîne  com- 
mune et  avait  échappé.  On  se  rappela  alors  que  lorsqu'on  liait 
les  condamnés  dans  la  cour  de  Roanne,  deux  malheureux 
avaient  réclamé  avec  force ,  prétendant  n'être  que  des  commis- 
sionnaires venus  auprès  des  prisonniers  pour  les  servir.  Mal- 
gré leurs  plaintes,  ils  avaient  été  liés  comme  les  autres;  ils 
avaient  marché  sous  les  coups  de  bourrades,  ils  étaient  ar- 
rivés    ils  n'étaient  plus.  »   [Mémoires  cités  p.  73  et  sui~ 

vantes,  ) 

C'est  là  tout  ce  que  nous  avions  à  faire  connaître  sur  le 
système  de  Gollot-d'Herbois  à  Lyon ,  avant  de  lui  laisser  pren- 
dre la  parole  pour  son  apologie.  Nous  aurons  deux  occasions  de 
reprendre  les  documens  que  nous  aurions  pu  négliger  ici  ;  les 
procès  commencés  contre  les  amis  de  Ghalier,  après  la  chute 
d'Hébert ,  et  les  conséquences  du  9  thermidor. 

La  Convention  ordonna  l'impression  du  rapport  qu'avait  lu 
CoUot-d'Herbois,  et  elle  approuva  sa  conduite.  Le  discours  qu'il 
alla  prononcer  immédiatement  aux  Jacobins,  et  que  nous  trans- 
crirons tout  à  l'heure ,  nous  dispense  de  citer  son  rapport. 
Mais  avant  de  le  suivre  au  club,  nous  allons  compléter  l'analyse 
de  la  séance  de  la  Convention  du  21  décembre  (  l*"" nivôse) 
au  soir,  dont  la  fin  apparlient  aux  danlonistes.  D'après  la  note 
de  Fabre  ,  consignée  plus  haut ,  on  croirait  qu'il  réclama  la  com- 
munication de  la  lettre  d'Ysabeau  ,  en  même  temps  qu'il  dénonça 
Vincent.  Or  il  fît  cette  réclamation  dans  la  séance  qui  nous  oc- 
cupe. Voici  sa  motion. 

Fabre  -  d'Églantine.  i  Le  comité  de  salut  public  a  déjà  reçu 
plusieurs  plaintes  de  la  part  des  représentans  du  peuple  à  Bor- 
deaux ;  il  existe  au  comité  une  lettre  d'Ysabeau ,  dans  laquelle 
il  reproche  au  ministre  de  la  guerre  de  vouloir  établir  une  lutte 
perpétuelle  entre  la  Convention  nationale  et  le  conseil  exé- 
cutif. Celte  lettre ,  entre  autres  choses ,  contient  ces  mots  : 
«  Que  signfie  ce  double  pouvoir  que  vous  prétendez  établir? 
Jusqu'à  quand ,  Bouchotte ,  lorsque  le  peuple  dit  oui,  les  com- 
mis diront-ils  won?  11  est  tomps  que  cette  lutte  cesse.  »  Jede- 
T,  XXX.  28 
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mande  que  le  comité  soit  tenu  de  communiquer  demain  à  la 
Convention  la  lettre  dont  je  parle.  » 

La  Convention  ordonna  que  la  lettre  d'Ysabeau  serait  lue  à  la 
séance  du  lendemain,  ce  qui  n'eut  pas  lieu.  Après  cela,  Fabre  dé- 
nonça Mazuel. 

Faùre-  d' Églantine.  «  J'interpelle  mon  collègue  Espert  de 
rendre  homma{je  à  la  vérité.  11  m'a  dit  ce  matin  que  Mazuel , 
adjudanl-jjénéral  de  ce  Maillard ,  que  vous  avez  décrété  d'arres- 
tation ,  a  proféré  en  présence  de  témoins  ces  propres  paroles  : 
«  Tout  ce  que  fait  la  Convention  est  l'eiïel  d'une  conspira- 
»  tion;  si  un  député  me  déplaisait,  je  cracherais  dessus.  » 

»  Je  frémis  en  répétant  cette  horreur;  mais  l'indij^nation  ar- 
rache de  ma  bouche  le  cri  de  la  vérité.  Je  demande  l'arrestation 
de  Mazuel  et  l'apposition  des  scellés  sur  ses  papiers.  » 

L'arrestation  de  Mazuel ,  appuyée  par  Cambon,  fut  décrétée. 
Puis,  sur  la  motion  de  Ghalier,  l'assemblée  chargea  le  comité 
de  salut  public  de  présenter  incessamment  un  mode  de  punition 
contre  quiconque  insulterait,  de  quelque  manière  que  ce  fût, 
la  représentation  nationale.  C'était  là  la  conclusion  parlemen- 
taire sur  toutes  les  querelles  entre  les  agens  du  conseil  exécutif 
et  les  représentans  du  peuple,  et  même  sur  les  disputes  particu- 
lières qu'ils  pouvaient  avoir  avec  le  premier  venu,  comme  Phi- 
lippeaux ,  Legot ,  Panis ,  Espert ,  etc.  —  On  procéda  immédia- 
tement à  nommer  un  successeur  au  président  Voulland,  qui  avait 
remplacé  Homme;  Couthon  fut  élu  :  sur  209  votans,  il  réunit 
171  suffrages.  —  Maintenant  nous  passons  à  la  séance  des  Ja- 
cobins du  21  décembre  (1"  nivosc). 

«  On  passe  au  scrutin  épuratoire.  —  Levasscur  est  admis.  — 
Collot-d'llerbois  paraît  ensuite  ;  des  applaudissemens  flatteurs 
annoncent  su  présence  à  la  tribune.  Il  est  admis. 

Hébert.  «  J'invite  Collot-d'llerbois  à  rendre  compte  de  sa  mis- 
sion à  Commune- Affranchie,  et  à  énoncer  son  opinion  sur  Ron- 
sin,  général  de  l'armée  révolutionnaire.  » 

Colloi-d'Hcrbois.  «  C'est  de  vous,  jacobins,  (jue  nous  avons 
reçu  la  mission  difficile  de  purger  le  Midi  de  tous  les  conlre-ré- 
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volutionnaires  qui  l'infectent  ;  et  sans  les  vingt  membres  (1) 
que  vous  avez  détachés  de  votre  sein ,  je  dois  déclarer  que  mes 
forces  n'auraient  pas  pu  suffire  pour  remplir  une  tâche  aussi 
pénible.  Ce  sont  eux  qui  m'ont  soutenu  dans  la  carrière  péril- 
leuse que  j'ai  parcourue.  11  y  a  deux  mois  que  je  vous  ai  quittés  ; 
vous  étiez  tous  brûlans  de  la  soif  de  la  vengeance  coirtre  les  in- 
fâmes conspirateurs  de  la  ville  de  Lyon.  Aujourd'hui  je  ne  con- 
nais plus  l'opinion  publique  :  si  j'étais  arrivé  trois  jours  plus  tard 
à  Paris ,  je  serais  peut-être  décrété  d'accusation.  On  m'a  dit  que 
vous  aviez  pris  un  arrêté  qui  semblait  désapprouver  la  conduite 
des  représentans  du  peuple  à  Commune-Affranchie.  Vous  sentez 
combien  ma  position  est  pénible  dans  ce  moment.  Les  Jacobins 
ne  sont-ils  plus  les  mêmes?...  Oui.  Vous  n'êtes  point  changés  ; 
je  suis  toujours  au  milieu  des  amis  de  la  liberté  et  des  courageux 
défenseurs  du  peuple  ;  vous  reviendrez  sur  votre  arrêté. 

»  Je  dois  vous  dire  ici  la  vérité  tout  entière  :  dans  mon  rap- 
port à  la  Convention ,  j'ai  été  obligé  d'employer  toutes  les  res- 
sources de  l'art,  toutes  les  circonlocutions,  pour  justifier  ma  con- 
duite, que  les  faits  seuls  doivent  justifier  ;  car  dans  une  révolu- 
tion ce  sont  les  faits  qui  doivent  toujours  parler.  Quand  nous 
sommes  partis,  le  Midi  était  en  danger  ;  et  il  l'est  encore  plus 
maintenant,  car  la  contre- révolution  a$t  tout  entière  dans  le 
Midi.  ^ 

»  A  notre  arrivée  à  Commune  -AflTaïrcnie,  nous  avons  passé  en 
revue  l'armée  révolutionnaire  ;  nous  n'avons  pas  eu  de  peine  à 
apercevoir  certains  mouvemens  qui  se  passaient  dans  plusieurs 
de  ses  membres  ;  une  fausse  compassion  les  égarait ,  et  nous 
nous  sommes  convaincus  que  la  cause  de  ces  agitations  prove- 
nait de  ce  qu'elle  n'avait  pas  été  casernée,  quoique  nous  en  eus- 
sions donné  l'ordre  exprès  :  plusieurs  soldais  de  l'armée  i^vo- 
lutionnaire  avaient  été  logés  chez  des  bourgeois ,  chez  des  aris- 
tocrates qui  leur  avaient  fait  prendre  de  fausses  idées  sur  les 
grandes  mesures  à  l'exécution  desquelles  ils  étaient  appelés.  Les 

(I)  Viogt-qualre  furent  nommés.  (  iSole  des  auteurs.) 
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femmes  sui  lout  onl  employé  lous  les  artifices  ;  et  les  femmes 
sont    toutes   contre-révolutionnaires   à  Gommune-AflTancliie. 
Elles  ont  pris  pour  patronne  Ciiarlotte  Corday.  Tout  ce  que 
leur  sexe  offre  de  plus  attrayant,  lout  ce  que  des  formes  ai- 
mables oflt  déplus  enchanteur,  a  été  mis  en  usage  pour  séduire 
cette  armée  qui  nous  était  si  nécessaire.  Les  philtres  amoureux , 
les  charmes  ont  été  préparés  par  ces  femmes  qui  prodiguaient 
avec  rage  la  prostitution  et  l'adultère  ;  mais  je  dois  dire  à  l'hon- 
neur de  la  masse  de  cette  armée ,  qu'elle  a  déconcerté  par  ses 
mépris  ces  manœuvres  infômes  de  la  séduction;  seulement 
quelques  valets  de  nobles,  quelques  laquais  d'émigrés,  vomis 
par  les  i.ristocrates  de  Paris  pour  désorganiser  cette  armée,  se 
:ont  roulés  avec  elles  dans  la  Ixinge.  L'armée  nous  les  a  dénon- 
cés ,  et  nous  les  a  lOns  fait  mettre  en  état  d'arrestation. 

»  Puisqu'on  îîi'a  interpellé  de  donner  mon  opinion  sur  Ron- 
sin ,  je  vais  le  faire  avec  la  franchise  que  vous  me  connaissez. 
Ro!;siii  a  rendu  de  grands  services  à  la  patrie,  à  Commune-Af- 
franchie. Vous  connaissez  tous  son  caractère  vif  et  bouillant  ;  il 
(  st  ardent  ami  de  la  liberté  :  je  ne  le  connaissais  pas  auparavant  ; 
mais  je  dois  dire  (jue  j'ai  trouvé  en  lui  un  homme  qui  ne  sait  pas 
composer  avec  les  aristocrates  et  les  modérés,  il  nous  a  beau- 
coup aidés  dans  nolrcy^sion  par  son  énergie;  il  secondait  nos 
mesures  avec  activité  ;WTout  le  temps  que  je  l'ai  vu  à  Commune- 
Afl'ranchie,  j'ai  toujours  recoiinu  en  lui  un  vrai  et  franc  Jacobin. 
Je  dois  vous  dire  aussi  qu'un  quart  d'heure  avant  son  départ  de 
Commune-Aiïranchie  à  Paris,  où  il  venait,  d'après  un  de  nos  ar- 
rêtés, se  concerter  avec  le  comité  de  salut  public,  les  contre- 
révolutionnaires  de  Lyon  faisaient  courir  le  bruit  qu'il  était 
maÉJé  à  la  barre,  et  un  quart  d'heure  après  son  arrivée  il  est 
mis  en  éiat  d'anestaiion.  Vous  ne  savez  donc  pas,  jacobins, 
que  cette  nouvelle  va  faire  la  joie  des  aristocrates  de  Commune- 
Affranchie?  qu'elle  va  jeter  la  défaveur  la  plus  odieuse  sur  l'ar- 
mée lévolutionnaiie"!'  la  peilidic  qui  couve  à  Lyon   va  relever 
la  tête ,  et  vos  collègues  ,  vos  frères ,  vos  amis ,  vont  être  sous  le 
poignard.  Pour  moi,  j'ai  fait  mon  devoir  :  dans  mon  rapporta 
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la  Convention,  j'ai  demandé  et  obtenu  qu'on-motivâi  les  causes 
de  l'arrestation  de  RonslD. 

»  On  nous  a  accusés  d'être  des  anthropophages ,  des  hommes 
de  sang;  et  ce  sont  des  pétitions  contre-révolutionnaires,  col- 
portées par  des  aristocrates ,  qui  nous  font  ce  reproche  !  On  exa- 
mine avec  l'attention  la  plus  scrupuleuse  de  quelle  manière  sont 
morts  les  contre-révolutionnaires  ;  on  affecte  de  répandre  qu'ils 
ne  sont  pas  morts  du  premier  coup....  Eh!  Jacobins,  Chalier 
est-il  mort  du  premier  coup?  Si  lesaristocrates  avaient  triomphé, 
croyez-vous  que  les  Jacobins  eussent  péri  du  premier  coup?  ei 
la  Convention  ,  qui  avait  été  mise  hors  de  la  loi  par  ces  socle- 
rats,  aurait-elle  péri  du  premier  coup?  Qui  sont  donc  ces 
hommes  qui  réservent  toute  leur  sensibilité  pour  des  contre- ré- 
volutionnaires,  qui  évoquent  douloureusement  les  mânes  des  as- 
sassins de  nos  frères  ?  Qui  sont  ceux  qui  ont  des  larmes  de  reste 
pour  pleurer  sur  les  cadavres  des  ennemis  de  la  liberté ,  alors 
que  le  cœur  de  la  patrie  est  déchiré?  Une  goutte  de  sang  versée 
des  veines  généreuses  d'un  patriote  me  retombe  sur  le  cœur; 
mais  je  n'ai  point  de  pitié  pour  des  conspirateurs.  Nous  en  avons 
fait  foudroyer  deux  cents  (1)  d'un  coup,  et  on  nous  en  fait  un 
crime  !  Ne  sait-oa  pas  que  c'est  encore  une  marque  de  sensi- 
bilité. Lorsque  l'on  guillotine  vingt  coupables ,  le  dernier  exé- 
cuté meurt  vingt  fois,  tandis  que  ces  deux  cents  conspirateurs 
périssent  ensemble.  La  foudre  populaire  les  frappe ,  et ,  sem- 
blable à  celle  du  ciel,  elle  ne  laisse  que  le  néant  et  les  cendres. 

»  On  parle  de  sensibilité!  et  nous  aussi,  nous  sommes  sensibles  ; 
les  Jacobins  ont  touteslesvertus;  ils  sont  compaiissans,  humains, 
généreux  ;  mais  tous  ces  sentimens  ils  les  réservent  pour  les  pa- 
triotes qui  sont  leurs  frères,  et  les  aristocrates  ne  le  seront  jamais.  » 

Nous  avons  suivi  pour  le  texte  de  ce  discours  la  version  du 
Moniteur.  Celle  du  Républicain  français  en  diffère  beaucoup 
pour  la  forme.  Ce  sont  de  petites  phrases  courtes  et  saccadées  ; 
des  exclamations,  des  interrogations,   des  apostrophes.  Nous 

(J)  Il  venait  de  dire  soixante  a  Ja  Convention.  (Vote  des  auteurs.) 
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citerons  quelques  variantes.  Apres  l'énuméraiion  qui  suit,  Châ- 
tier est-il  mort  du  premier  coup?  Le  Bcpublicahi  français  (ail  dire 
à  Collot,  en  parlant  de  la  Convention  :  t  Eh  bien!  à  peine 
entendait-on  ce  langage;  ils  ne  pouvaient  entendre  parler  des 
morts;  ils  ne  savaient  pas  se  défendre  des  ombres.  Eh!  qui  sont- 
ils  ces  hommes  qui  ont  une  dose  aussi  ample  de  compassion, 
qui  étendent  leur  intérêt  jusque  sur  les  aristocrates,  et  qui  sont 
les  frères  de  tout  le  monde?  »  —  Ce  discours  fut  écouté  sans 
aucun  signe  ni  d'approbation  ,  ni  d'improbalion.  Le  Moniteur  et 
le  Républicain  français  sont  d'accord  en  ce  point. 

Nicolas,  t  Je  prends  la  parole  pour  dénoncer  Gamille-Des- 
moulins  ;  je  l'accuse  d'avoir  fait  un  libelle  avec  des  intentions 
criminelles  et  contre-révolutionnaires  (1).  J'en  appelle  à  ceux  qui 
l'ont  lu.  Camille-Desmoulins  frise  depuis  long-temps  la  guillotine  ; 
et  pour  vous  le  prouver ,  voici  une  dénonciation  formelle  que  je 
fais  contre  lui ,  indépendamment  de  la  première. 

»  Je  suis  membre  du  comité  de  surveillance  du  département 
de  Paris.  Camille  est  venu  plusieurs  fois  à  notre  comité  pour  de- 
mander l'élargissement  d'un  nommé  Vaillant,  ci-devant  seigneur 
de  Fresne ,  arrêté  par  nous  d'après  ks  ordres  des  comités  de  sa- 
lut public  et  de  sûreté  générale  ,  comme  lié  irès-étroitement  avec 
les  aristocrates ,  et  prévenu  d'avoir ,  au  mépris  de  la  loi ,  logé  et 
recueilli  clandestinement  le  contre-révolutionnaire  Nantouillet , 
ainsi  que  d'autres  conspirateurs. 

»  Desmoulins  a  obsédé  et  menacé  le  comité  de  le  dénoncer  au- 
près du  comité  de  sûreté  générale,  s'il  ne  rendait  pas  la  liberté 
audit  Vaillant  :  il  s'est  même  permis  des  rcllexions  aristocratiques 
sur  les  mesures  révolutionnaires,  en  disant,  entre  autres  cho- 
ses, qu'elles  amèneraient  la  contre-révolution  en  bonnet  rouge. 
D'après  ces  faits ,  je  demande  sa  radiation  du  sein  de  la  société.» 

La  dénonciation  de  Nicolas  fut  renvoyée  aux  comités  d'épu- 
remenl  et  de  présentation  réunis.  Hébert  monta  ensuite  à  la 

(I)  Le  Vieux  Cordelicr.  La  lecture  de  ce  jourual  fut  ordonncc  par  le  club  le 
7  janvier  (18  nivôse)  l7"Ji,  et  commencée  imniédialeraent  ;  nous  on  donnerons 
des  extraits  à  mesure  de  cette  lecture.  (iN'o/e  des  auteurs.) 
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tribune.  11  parlait  pour  la  première  fois  dans  le  club  depuis  l'ar- 
restaiion  de  ses  amis.  Encouragé  par  la  présence  de  CoUot- 
d'Herbois,  il  dressa  l'acte  d'accusation  de  Bourdon  Lerouge 
(  de  l'Oise) ,  Philippeaux,  Desmoulins ,  Fabre-d'Églantine  et  La- 
veaux,  et  loua  sans  mesure  Vincent  et  Ronsin.  Après  une  dis- 
cussion assez  animée ,  la  société  arrêta  que  Fabre-d'Eglantine , 
Bourdon  (de  l'Oise),  Camille-Desmoulins  et  Laveaux,  seraient 
invités  à  se  rendre  à  la  prochaine  séance  pour  réponde^  aux  dé- 
nonciations faites  contre  eux;  qu'il  serait  donné  à  Ronsin  et  à 
Vincent  un  extrait  de  la  séance  pour  leur  témoigner  que  la  so- 
ciété conserverait  pour  eux  son  attachement  aux  principes  et  son 
amiiié  fraternelle;  que  des  commissaires,  pris  dans  son  sein, 
seraient  chargés  de  leur  communiquer  cet  extrait ,  au  nom  de 
la  société.  Elle  nomma  pour  cette  commission  Brochet ,  Simon , 
Brichet,  Delcloche ,  Momoro ,  et  Gonorre, 

Le  lendemain ,  Hébert  publiait  dans  son  journal  :  «  On  a 

commencé  par  accuser  le  brave  général  Ronsin On  fait  aussi 

siffler  la  linotte  au  patriote  Vincent Après  eux ,  dit-on ,  c'é- 
tait ton  tour ,  vieux  marchand  de  fourneaux  (  profession  du 
père  Diichhie  ).  Tonnerre  de  Dieu!  je  suis  bon  cheval  de  trom- 
pette, je  ne  m'effraie  pas  du  bruit.  —  Heureusement,  foutre, 
l'intrépide  défenseur  delasans-cullotterie,  le  brave  ColIot-d'Her- 
bois  est  arrivé  pour  débrouiller  toute  l'intrigue.  Le  géant  a  paru  ; 
et  tous  les  nains  qui  asticotaient  les  meilleurs  patriotes  sont  ren- 
trés à  cent  pieds  sous  terre.  Il  a  parlé  au  comité  de  salut  public , 
à  la  Convention  ,  aux  Jacobins,  et  il  a  confondu  les  intrigues  qui 
voulaient  armer  les  patriotes  contrôles  patriotes,  diviser  la  mon- 
tagne, rappeler  les  crapauds  du  marais.  »  (  Le  père  Duchène, 
n"  GGCXXVL  ) 

La  séance  de  la  Convention  du  22  décembre  (  2  nivôse  ) 
commença  par  l'un  des  faits  cités  dans  le  projet  de  rapport  de 
Robespierre,  sur  la  faction  Fabre-d'Églantine.  —Le  citoyen 
Poulain  ,  adjudant-général  à  l'armée  du  Nord,  se  présenta,  un 
bras  en  écharpp,  et  dénonça  trois  commissaires  du  conseil  exé- 
cutif. Levasseur  dit  que  ce  citoyen  était  un  intrigant  qui  avait 
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été  attache  à  Duniourier.  Le  péiiiionnaire  fut  renvoyé  au  comité 
de  salut  public.  —  Le  ministre  de  la  justice,  Gohier,  demanda 
ensuite  un  sursis  à  l'exécution  d'un  jugement  du  tribunal  cri- 
minel de  Paris  ,  qui  condamnait  à  mort  le  nommé  Gantlon ,  mar- 
chand devin  ,  pour  inexécution  de  la  loi  qui  ordonnait  la  décla- 
ration des  objets  emmagasinés,  et  l'affiche  à  la  porte  du  décla- 
rant. Gandon  avait  fait  une  déclaration ,  reconnue  exacte  par  le 
tribunal  ;  mais,  obligé  de  faire  un  voyage  pour  les  intérêts  de  son 
commeçflft,  il  avait  laissé  à  son  jeune  fils  le  soin  d'exécuter  la  loi 
dans  son  entier;  et  celui-ci ,  sans  expérience ,   s'était  contenté 
de  mettre  à  la  porte  de  son  père  une  affiche  portant  simple- 
ment :  Magasin  de  vins  en  gros.  Bourdon  (de  l'Oise)  appuya 
le  sursis,  qui  fui  décrété  à  l'unanimité,  et  au  milieu  des  plus 
vifs  applaudissemens. — Danton  :  «  On  s'honore  quand  on  sauve 
»  un  innocent ,  je  vole  signifier  moi-même  le  décret  que  la  Con- 
»  vention  vient  de  rendre.  »  Peu  après  David  et  Bourdon  (  de 
l'Oise  )  annoncèrent  à  la  Convention  que  le  jugement ,  dont  le 
sursis  avait  été  prononcé  ,  n'était  pas  exécuté.  (  Vifs  applaudis- 
semens. )  Sur  la  motion  de  Danton ,  appuyée  par  CoUot-d'Her- 
bois,  l'assemblée  suspendit  l'application  de  la  peine  de  mort, 
prononcée  par  la  loi  sur  les  accaparemens ,  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
été  fait  un  nouveau  rapport  qui  déterminât  les  cas  où  la  peine 
devait  être  prononcée.  —  A  la  tin  de  la  séance ,  une  députation 
se  disant  de  la  société  des  Jacobins,  admise  à  la  barre,  demanda 
que  la  Convention  se  fît  faire  un  prompt  rapport  sur  les  députés 
en  arrestation  ,  ainsi  que  sur  Ronsin  et  V'incent,  accusés,  dit- 
elle,  par  des  hommes  qui  n'avaient  d'autre  crime  à  leur  repro- 
cher que  d'avoir  traversé  leurs  manœuvres.  La  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  bulletin ,  et  le  renvoi  au  comité  de  sûreté 
générale ,  furent  décrétés.  —  Cette  députation  fut  désavouée 
par  les  Jacobins  au  commencement  de  leur  séance  du  25  dé- 
cembre (5  nivôse  ).  Plusieurs  membres,  parmi  lesquels  Du- 
fourny,  dirent  que  celte   démarche  n'avait  été  autorisée  par 
aucun  arrêté;  d'autres  soutinrent  le  fait.  Le  club  rapporta  cet 
arrêté  dans  le  cas  où  il  auiait  eu  lieu. 
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Le  23  décembre  { 5  nivôse)  une  députaiion  de  la  société  'des 
Cordeliers  se  présenta  à  la  barre  de  la  Convention.  Elle  fut  admise 
malgré  l'opposition  de  Bourdon  de  l'Oise,  et  lut  la  pétition 
suivante  : 

L'orateur  de  la  députatîon.  «  La  société  des  Cordeliers ,  sem- 
blable à  l'antique  Rome,  et  ferme  dans  ses  principes,  plus  elle 
a  d'ennemis  à.  combattre,  plus  elle  est  forte....  Elle  a  attaqué 
courageusement  le  pouvoir  exécutif,  lorsqu'il  était  entouré  de 

toutes  sortes  de  scélérats....  elie  a  renversé  le  trône elle  a 

combattu  et  combattra  jusqu'à  la  mort  toutes  les  factions.  Le 
bonheur  du  peuple,  l'unité,  l'indivisibilité  de  la  République , 
voilà  l'étendard  sous  lequel  elle  périra.... 

»  Vincent  et  Honsin ,  deux  de  ses  membres,  ont  été  incarcérés, 
et  gémissent  sous  le  poids  d'une  accusation.  Voudrait-on  les 
punii*  d'avoir  dénoncé ,  poursuivi  jusqu'à  l'écliafaud  Dumourier, 
La  Fayette,  Custine,  Roland  et  leurs  complices?  Eh  bien!  elle 
vient  vous  déclarer  qu'elle  les  a  toujours  regardés  comme  pa- 
triotes et  vrais  Cordeliers,  et  qu'elle  les  reconnaît  encore.  Que 
l'accusation  soit  prouvée ,  et  que  dans  le  plus  bref  délai  ils  soient 
jugés  :  s'ils  sont  criminels ,  nous  vous  demandons  vengeance.... 
s'ils  ne  le  sont  pas  ,  nous  vous  demandons  justice  des  dénon- 
ciateurs; mais  que  deux  citovens  reconnus  patriotes  jusqu'à  ce 
moment  soient  connus,  soient  jugés,  voilà  le  vœu  des  Cordeliers, 
qui  jurent ,  dans  le  sein  de  la  Convention ,  qu'ils  mourront  fi- 
dèles à  leurs  sermens,  qu'ils  défendront  jusqu'à  la  mort  la 
République  une  et  indivisible ,  ou  qu'ils  périront  avec  elle.  » 

Les  séances  des  Jacobins  étaient  extrêmement  courues  depuis 
que  l'épuration  avait  commencé.  Celle  du  25  décembre  (  5  nivôse  ) 
attira  un  concours  immense.  En  voici  le  compte-rendu. 

Dufourny.  t  Les  séances  de  la  société  sont  de  plus  en  plus 
intéressantes,  et  souvent  les  tribunes  et  la  salle  ne  peuvent  con- 
tenir l'affluence  des  pairiotes  qui  se  présentent  pour  en  être  les 
témoins.  C'est  véritablement  un  deuil  pour  nous  d'être  obligés 
de  leur  en  refuser  l'entrée;  cependant  j'observe  que  parmi  les 
bons  citoyens  ,  il  s'introduit  quelques  inK  igans  qui  cherchent  à 
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tirer' parti  des  circonstances.  La  séance  d'aujourd'hui  leur  a  paru 
une  des  plus  propres  à  servir  leurs  projets  ;  il  faut  qu'ils  con- 
naissent mieux  la  sap^osse  de  la  société ,  elle  ne  leur  fournira  pas 
les  armes  sur  lesquelles  ils  comptent.  Je  demande  que  pour  au- 
jourd'hui la  société  arrête  qu'aucune  permission  ne  sera  accordée 
pour  entrer  dans  l'intérieur  delà  salle;  car  il  est  à  la  porte  des 
personnes  qui  ont  offert  jusqu'à  2o  livres  pour  obtenir  l'admission 
aujourd'hui.  »  — Arrêté. 

«  La  société  entend  une  lettre  du  général  Ronsin,  dans  laquelle 
il  répond  à  toutes  les  inculpations  qu'a  faites  contre  lui  Philip- 
peaux  dans  son  rapport  à  la  Convention.  » 

CoUot-d'Herbois.  «  Cène  sont  pas  de  ces  maux  auxquels  vous 
puissiez  remédier  que  je  viens  vous  entretenir;  je  viens  faire  pas- 
ser dans  vos  cœurs  une  douleur  que  rien  ne  pourra  guérir  f)eut- 
être;  ce  n'est  point  d'animosités particulières,  d'incarcération..., 
cesl  de  la  mort  des  patriotes  que  je  viens  vous  parler.  Citoyens, 
ils  sont  réduits  au  désespoir  :  qu'ils  paraissent  ceux  qui  m'ont 
accusé  d'exagération ,  quand  je  leur  ai  parlé  des  malheurs  de 
Lyon ,  que  je  leur  ai  dit  (jue  la  mort  serait  donnée  aux  pa- 
triotes; elle  leur  est  donnée.  Gaillard,  le  vertueux  Gaillard, 
que  vous  avez  vu  ici,  il  n'y  a  pas  long-temps ,  le  meilleur  ami 
de  Chalier ,  s'est  tué  de  désespoir ,  se  croyant  abandonné.  » 

CoUot-d'Herbois  lit  des  lettres  de  Commune-Affranchie,  dont 
l'une  apprend  la  mort  de  Gaillard  :  une  autre  de  Fouché  rend 
compte  du  même  événement  avec  le  détail  des  circonstances  qui 
l'accompagnèrent.  L'orateur  continue  ainsi  : 

i  Vous  ai-je  trompés,  quand  je  vous  ai  dit  que  les  patriotes 
étaient  au  désespoir?  vous  ai-je  trompés,  quand  je  vous  ai  dit 
que  l'esprit  public  qui  était  bien  ici  aurait  mis  tout  !e  Midi 
dans  le  bouleversement  ?  Jacobins,  vous  aurez  d'éternels  re- 
grets à  donner  aux  patriotes;  ils  ont  cru  que  vous  les  aban- 
donniez :  voilà  ce  que  j'ai  dit  quand  j'ai  appris  qu'on  avait, 
jusque  dans  celle  enceinte,  improuvé  une  lettre  de  Lyon;  que 
des  hommes  qui  se  croient  des  Calons ,  et  n'ont  que  le  cynisme 
de  Diogène,  qui  ne  voient  pas  même  en  imagir.aiion  les  mal- 
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heurs  qu'ont  soulïerts  les  patriotes  dans  ce  pays,  élèvent  la  voix 
aujourd'hui. 

»  Non,  quoi  qu'on  en  dise,  mon  collègue  Gaillard  n'était  point 
faible;  toujours  il  a  combattu  avec  courage  l'arislocraiie.  C'est 
lui  qui,  au  10  août,  monta  le  premier  à  l'assaut  contre  le  tyran, 
et  reçut  de  larges  blessures. 

»  Son  ombre  semble  se  présenter  devant  nous.  Elle  nous  dit  : 
«  Non ,  je  n'étais  point  un  homme  faible  ;  je  n'ai  point  pâli  sous 
»  les  poignards  des  ennemis  du  peuple  ;  mais  je  n'ai  pu  résistera 
»  l'idée  cruelle  d'être  abandonné  par  les  Jacobins.  » 

ï  II  faut  prévenir  de  nouveaux  malheurs.  Il  faut  ranimer  le 
courage  de  nos  frères  les  Jacobins ,  qui  sont  en  ce  moment  ù 
Commune-Affranchie.  J'en  ai  parlé  au  comité  de  salut  public; 
Robespierre  lui-même  s'est  chargé  d'écrire  à  nos  malheureux 
frères.  Un  courrier  extraordinaire  leur  sera  dépêché ,  et  je  de- 
mande que  la  société  y  joigne  une  lettre  rassurante ,  une  lettre 
consolatrice,  et  que  nous  fassions  tous  ici  le  serment  de  ne  pas 
survivre  à  celui  de  nos  frères  qui  pourrait  être  attaqué.  (Tous 
les  membres  de  la  société  se  lèvent  à  la  fois ,  et  font  ce  serment 
terrible  avec  l'énergie  la  plus  forte ,  aux  applaudissemens  réité- 
rés des  tribunes.) 

>  Je  n'avais  d'espérance ,  en  venant  ici ,  que  dans  la  Conven- 
tion. Hélas  !  elle  était  obsédée.  Vous-mêmes  nielliez  aux  voix  si 
vous  approuveriez  les  mesures  que  nous  avions  prises.  Écoutez 
la  voix  de  Gaillard  lui-même.  Vous  avez  cessé  un  instant  d'être 
forts  ;  voyez  les  malheurs  qui  en  ont  été  les  résultats. 

»  Que  direz-vous  de  la  confiance  que  vous  avez  témoignée  à 
ces  libelles  qui  vous  ont  désunis,  qui  vous  ont  mis  aux  mains  les 
uns  contrôles  autres?  Ne  voyez- vous  pas  que  c'est  vous  qu'on 
attaque?  ^ 

»  Ne  voyez-vous  pas  qu'on  cherche  à  vous  aliéner  de  la  Con- 
vention nationale?  Quoi  !  l'on  s'en  prend  au  comité  de  salut  pu- 
blic, dans  des  libelles  !  on  l'accuse  d'avoir  fait  couler  le  sang  des 
patriotes  !  on  lui  reproche  la  mort  de  cinquante  mille  hommes  ! 
et  vous  croyez  que  les  auîcurs  de  ces  ccriis  Us  ont  faits  de  bonne 
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foi  !  Vous  croyez  que  des  hommes  qui  vous  traduisent  les  liislo- 
riens  anciens,  qui  retournent  en  arrière  de  cinq  cents  ans,  pour 
vous  offrir  le  tableau  des  temps  où  vous  vivez ,  sont  patriotes  ? 
Non  l'homme  qui  est  obligé  de  reculer  si  loin,  ne  sera  jamais  au 
niveau  de  la  révolution. 

»  On  veut  modérer  le  mouvement  révolutionnaire.  Eh  !  di- 
rige-t-on  une  tempête.^  Eh  bien  !  la  révolution  en  est  une.  On  ne 
peut ,  on  ne  doit  point  en  arrêter  les  élans. 

1  Citoyens,  le  patriotisme  doit  toujours  être  à  la  même  hau- 
teur. S'il  baisse  un  inslant,  il  n'est  plus  patriotisme. 

»  Rejetons  donc  loin  de  nous  toute  idée  de  modération. 

»  Restons  Jacobins,  restons  montagnards,  et  sauvons  la  li- 
berté. »  (Vifs  applaudissemens.) 

Levasseur.  «  Citoyens,  je  demande  à  arracher  le  masque  dont 
se  couvre  Philippeaux.  Je  déclare  que  le  patriotisme  de  Philip- 
peaux  consiste  en  bavardage,  en  déclamations,  et  que  pas  une 
action  républicaine  ne  parle  en  sa  faveur.  Je  fus  avec  lui  officier 
municipal  du  Mans,  il  ne  mit  jamais  la  main  à  l'ouvrage.  Je  l'ac- 
cuse de  m'avoir  engagé,  ainsi  que  Boutron  et  Lelourneur,  à 
voter  l'appel  au  peuple,  d'avoir  écrit  dans  un  journal  qu'il  rédi- 
geait, en  faveur  de  l'appel  au  peuple,  quoiqu'il  ait  voté  depuis 
contre  l'appel.  Je  l'accuse  d'avoir  menti  dans  le  rapport  qu'il  a 
fait  au  dîner  avec  Vincent,  Hébert,  etc.  Vincent  dit  à  Philip- 
peaux, dans  un  moment  où  la  conversation  avait  pour  objet  les 
généraux  de  la  Vendée  :  Ronsin  et  Rossignol  sont  d'excellens 
patriotes.  Philippeaux  répondit  qu'ils  étaient  des  scélérats  ;  et 
sur  ce  que  Vincent  ajouta,  que  les  Jacobins  en  pensaient  autre- 
ment, il  répliqua  que  les  Jacobins  n'étaient  composés  que  de  (ri- 
pons, etc.  » 

Philippeaux.  «  Je  ne  m'attendais  pas  à  être  accusé  par  Levas- 
seur, lui  mon  compatriote  et  nîon  confrèi'e. 

»  Je  me  voue  à  l'infamie  ,  s'il  se  trouve  dans  mon  rapport  un 
seul  fait  controuvé.  Je  vous  lirai  un  article  que  je  composai  sur 
la  mort  du  tyran,  !o  V.)  janvier,  époque  à  laquelle  il  est  permis 
de  croire  que  je  cédais  à  ma  conscience,  Je  vous  rappellerai  la 


DU  1*'  NOVEMBRE  1795  AD  7  MAI  1794.       445 

manière  dont  je  motivai  mon  vœu  dans  l'affaire  du  roi ,  où  je  re- 
connus m'êire  trompé  jusqu'à  ce  jour,  et  où  je  votai  sa  mort 

Je  déclare  que  j'ai  toujours  voté  dans  le  sens  de  la  Mon- 
tagne  1 

Levasseur.  «  Excepté  dans  l'affaire  de  Marat ,  où  il  ne  voulut 
pas  rester,  quoique  nous  l'y  engageassions  tous,  et  où  je  restai 
seul  avec  Boutron  de  ma  députation.  » 
Philippeaux  nie  le  fait.... 

On  lit  sa  réponse  lors  de  l'appel  nominal  sur  Marat;  elle  porte 
en  substance  qu'il  pourrait,  s'il  écoutait  les  petites  passions  liu 
manies,  voter  contre  Marat,  attendu  que  cet  homme  l'avait  ca- 
lomnié dans  ses  feuilles;  mais  que  les  formes  ayant  été  violées,  il 
ne  votera  pas  qu'on  ne  les  ait  observées,  et  que  quant  à  présent 
il  dit  non. 

PhUippeaiix.  t  Je  va.'S  maintenant  répondie  aux  inculpations 
principales  ;  je  poursuivrai  les  hommes  que  j'ai  déjà  poursuivis.... 
les  hommes  qui  sont  cause  des  malheurs  de  la  République ,  qui 
ont  fait  couler  le  sang  de  cinquante  mille  de  nos  frères  dans  la 
Vendée ,  et  qui  ont  dilapidé  le  trésor  public. 

»  Tous  les  habiians  du  théâtre  de  la  guerre  vous  rendront  té- 
moignage que  Ronsin  et  Rossignol  étaient  toujours  plongés  dans 
les  plaisirs ,  occupés  à  faire  bonne  chère ,  et  qu'ils  n'étaient  ja- 
mais à  la  tête  de  leurs  armées,  excepté  à  l'affaire  du  18,  où 
Ronsin  trouva  moyen  de  faire  écraser  une  armée  de  quarante- 
trois  mille  hommes ,  par  les  brigands  au  nombre  de  trois  mille. 
»  Écoutez  les  fautes  d'un  homme  aussi  expérimenté  que  Ron- 
sin ,  et  vous  verrez  ensuite  s'il  est  excusable. 

»  Son  armée  était  sur  huit  hommes  de  front  ;  elle  avait  six 
lieues  de  flanc ,  et  l'artillerie  était  en  tête  dans  un  fond ,  embar- 
rassée avec  les  équipages,  et  ne  pouvant  être  d'auclme  utilité, 
tandis  qu'il  eût  pu  s'emparer  des  hauteurs  pour  foudroyer  de  là 
les  ennemis,  qui,  au  contraire,  placés  dans  le  poste  avantageux, 
taillèrent  notre  armée  en  pièces.  » 

Philippeaux  rend  ensuite  compte  des  malheurs  qu'éprouva 
la  République  dans  les^départemens  de  la  Vendée  et  circonvoi- 
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sins,  pour  n'avoir  pas  suivi  le  plan  du  comilé  de  salut  public,  qui 
devait  sauver  la  France  et  anéanlir  pour  toujours  les  brigands 
qui  l'avaient  infectée  jusqu'alors. 

Il  attribue  à  l'ineptie  des  généraux  qu'il  dénonce  le  passage 
de  la  Loire  par  les  rebelles  de  la  Vendée,  qui  ont  eu  deux  jours 
pour  l'effectuer.  Enfin  il  s'étend  longuement  sur  la  conduite 
de  Rossignol ,  de  l'Échelle  et  des  autres  généraux  de  la  Ven- 
dée ,  qu'il  accuse  tous  de  négligence  ,  d'ignorance  ou  de 
trahison. 

Il  nie  ensuite  le  propos  insolent  qu'on  lui  reproche  d'avoir 
tenu  sur  le  compte  de  la  société  des  Jacobins. 

Levasseur  interpelle  Hébert  de  déclarer  s'il  est  vrai  ;  Hébert 
atteste  que  Philippeaux  l'a  tenu  :  celui-ci  persiste  à  le  nier. 

La  séance  commence  à  devenir  un  peu  tumultueuse ,  à  raison 
de  l'impression  différente  que  fait  le  discours  de  Philippeaux  sur 
les  membres  de  la  société. 

Danton.  «  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d'orbe.  Il 
est  du  devoir  de  la  société  d'entendre  dans  le  sileuce  notre  col- 
lègue Philippeaux.  Quant  à  moi ,  qui  n'ai  point  d'opinion  formée 
sur  cette  affaire,  je  désire  acquérir  une  conviction. 

>  Un  grand  procès  se  discute.  Il  se  discutera  de  même  à  la 
Convention. 

>  Pour  être  à  portée  de  prononcer  sainement  dans  celle  af- 
faire, nous  avons  besoin  d'écouter  attentivement,  et  je  réclame 
le  plus  grand  calme. 

>  La  société  ne  veut  rayer  personne  par  provision  ;  mais  peut- 
être  cette  affaire  se  lie  à  une  multitude  d'autres  qu'il  faut  enfin 
ëclaircir;  jo  n'ai  aucune  opinion  formée  sur  Philippeaux  ni  sur 
d'autres;  je  lui  ai  dit  à  lui-même  :  «  Il  faut  que  tu  prouves  ton 
accusation* ou  que  lu  portes  ta  tête  sur  un  échafaud.  » 

»  Peut-être  n'y  a-t-il  ici  de  coupables  que  les  événemens  :  dans 
tous  les  cas,  je  demande  que  tous  ceux  qui  ont  à  parler  dans 
cette  affaire  soient  entendus.  Il  n'y  a  qu'un  malheur  à  redouter, 
c'est  que  nos  ennemis  profitent  de  nos  discussions  ;  qu'ils  en  pro- 
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fitent  le  moins  possible,  et  conservons  tout  le  sang-lVoid  qui 
nous  est  nécessaire.  » 

Robespierre,  «  S'il  est  question  ici  d'une  querelle  individuelle, 
si  Philippeaux  n'a  obéi  qu'à  des  passions  particulières,  si  l'a- 
mour-propre a  été  mis  en  jeu,  il  doit  faire  le  sacrifice  de  son  opi- 
nion; mais  si  une  passion  plus  violente ,  l'amour  de  la  patrie  ni 
de  la  liberté.  Ta  engagé  à  dénoncer  à  l'univers  entier  le  comité 
de  salut  public,  alors  ce  n'est  plus  une  querelle  d'individu  à  in- 
dividu, c'est  le  gouvernement,  ce  sont  des  hommes  calomniés  et 
abhorrés  par  les  puissances  étrangères,  qu'on  attaque;  et  la  so- 
ciété doit  entendre  un  homme  qui,  j'aime  à  le  croire,  n'a  eu  que 
de  bonnes  intentions.  On  dit  qu'il  a  accusé  le  comité  de  salut  pu- 
blic dans  sa  brochure  (je  ne  l'ai  point  lue  )  d'avoir  fait  sacrifier 
par  entêtement  trente  mille  hommes. 

»  Quoi  !  le  comité  de  salut  public  est  accusé  d  être  composé 
d'assassins  !  que  diraient  de  plus  les  aristocrates  et  nos  véritables 
ennemis?  Cependant  Philippeaux  n'a  point  eu  d'intentions  con- 
tre-révolutionnaires. Il  faut  l'entendre,  et  juger  entre  lui  et  le 
comité.  La  discussion  doit  donc  être  calme  et  tranquille.  Ci- 
toyens ,  d'où  viennent  les  agitations  qui  vous  tourmentent  depuis 
quelques  jours?  Savez-vous  que  les  puissances  étrangères  vous 
cernent  ici?  Elles  vous  ont  placés  entre  deux  écaeils,  entre  le 
modérantisme  qui  est  abattu  pour  jamais ,  et  la  perfidie  prus- 
sienne de  ces  hommes  qui  veulent  la  République  ou  plutôt  l'in- 
cendie universel.  Soyez-en  persuadés ,  la  lactique  de  nos  enne- 
mis ,  et  elle  est  sûre ,  c'est  de  nous  diviser  ;  on  veut  que , 
luttant  corps  à  corps ,  nous  nous  déchirions  de  nos  propres 
mains. 

»  Quels  sont  donc  ces  soupçons  qu'on  répand  depuis  quelques 
jours?  On  se  plaint  de  certaines  arrestations,  on  voudrait  faire 
croire  qu'elles  sont  l'ouvrage  d'un  homme;  non,  ne  le  croyez 
pas,  elles  avaient  été  discutées  dans  les  coaàtés  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale,  et  l'opinion  nationale  était  formée.  D'autres 
patriotes  ont  été  arrêtés,  et  le  peuple  s'en  est  rapporté  à  la  jus^ 
tice  de  la  Convemion.  Marat  n'a-t-il  pas  été  tranquillement  au 
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tribunal  révolutionnaire,  n'en  est-il  pas  revenu  Iriomphanl?  Cha- 
bot, qui  a  rendu  les  plus  grands  services  à  la  chose  publique, 
n'esl-il  pas  arrêté?  les  patriotes  ont-ils  pris  l'alarme?  Que  la  so- 
ciété se  repose  sur  la  Convention ,  sur  la  Montagne,  les  patriotes 
auront  toujours  le  courage  d'arracher  leurs  frères  à  l'oppres- 
sion. Je  demande  que  Philippeaux  soit  entendu ,  et  on  lui  ré- 
pondra. » 

Philippeaux.  «  J'ai  dans  mon  cœur  les  principes  que  vient  de 
professer  Robespierre.  Je  n'ai  point  voulu  diviser  les  patriotes. 
Voici  ce  que  j'ai  fait  :  de  retour  de  ma  mission  dans  la  Vendée, 
je  me  suis  présenté  au  comité  pour  lui  rendre  compte  de  mes 
opérations.  J'ai  cru  remarquer  dans  le  comité  des  formes  re- 
poussantes, et  qui  ne  conviennent  point  à  des  républicains.  On 
n'a  point  voulu  m'écouter  ;  alors  j'ai  fait  imprimer  ce  que  je  sa- 
vais et  ce  que  je  ne  pouvais  taire  ;  mais  pour  ne  point  servir 
l'aristocratie,  je  n'ai  fait  tirer  de  ma  brochure  que  le  nombre 
d'exemplaires  suffisant  pour  mes  collègues  de  la  Convention.  » 

Levassenr.  «  Tu  en  as  menti  ;  tu  as  envoyé  des  exemplaires 
à  Saumur  et  à  Angers.  »  (Murmures.) 

PInlippeaux,  «  Je  vais  vous  expliquer  la  cause  de  l'acharne- 
ment que  met  contre  moi  Levasseur.  Un  décret  contre  les  prin- 
cipes, sur  la  résiliation  des  baux  avait  été  rendu  d'enthousiasme, 
je  l'ai  fait  rapporter.  Vous  saurez  que  Levasseur  perdait  500  liv. 
de  rente  par  le  rapport  de  ce  décret.  »  (Violens  murmures.)  — 
PoiiH  de  personnalilé  !  s'écrie-t-on  de  toutes  parts. 

Danton,  t  Les  Romains  discutaient  publiquement  les  gi'andes 
affaires  de  l'état  et  la  conduite  des  individus.  Mais  ils  oubliaient 
bieniôt  les  querelles  particulières  lorsque  l'ennemi  était  aux  por- 
tes de  Rome  ;  alors  ils  ne  combattaient  plus  entre  eux  que  de 
courage  et  de  générosité  pour  repousser  les  hordes  qui  les  atta- 
quaient. L'ennemi  est  aussi  à  nos  portes,  et  nous  nous  déchirons 
le^  uns  les  autres.  Toutes  nos  alleications  tuent-elles  un  Prus- 
TJfen?...  (Vifs  applaudissemens.)  Je  demande,  pour  terminer  ce 
procès ,  qu'il  soit  nommé  une  commission  de  cinq  membres  qui 
entendront  les  accusés  et  les  accusateurs.  » 
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Coiithon.  «  Je  demande  à  Phiiippeaux  s'il  croit,  dans  soname 
et  conscience ,  qu'il  y  a  eu  une  trahison  dans  la  guerre  de  la  Ven- 
dée. {Oui,  répond  Phiiippeaux.)  Alors,  je  demande  aussi  la  no- 
mination d'une  commission.  » 

Elle  est  arrêtée  au  miheu  des  plus  vifs  applaudissemens. 

Momoro.  «  Je  demande  à  parlçr  sur  la  Vendée.  » 

On  objecte  que  cette  affaire  est  terminée. 

Momoro.  «  Eh  bien!  je  demande  à  prononcer  une  seule 
phrase.  Que  le  patriotisme  soit  soutenu ,  que  les  patriotes  ne 
soient  point  opprimés,  et  tous  les  répubhcains,  réunis  aux  comi- 
tés de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  à  la  Convention  et  à  la 
Montagne,  défendront  la  République  jusqu'à  la  dernière  fïoutte 
de  leur  sang. 

Robespierre.  «  Cette  afl^ire  n'est  point  terminée  au  gré  de  tou 
le  monde.  Phiiippeaux  n'a  point  paru  content  en  descendant  de 
la  tribune ,  et  Momoro  vient  de  dire  une  phrase  qui  a  besoin 
d'être  expliquée.  Voudrait-on  faire  croire  que  la  Convention  op- 
prime les  patriotes  ?  A-t-on  oublié  que  les  brissotins  n'y  sont 
plus,  que  la  Montagne  est  là ,  et  qu'elle  fera  toujours  rendre  jus- 
tice aux  républicains?  Aujourd'hui  que  la  Convention,  avec  le 
peuple ,  a  chassé  de  son  sein  les  intrigans  et  les  conspirateurs, 
que  signifient  les  insinuations  perfides  et  coupables  qui  ne  ten- 
dent qu'à  diminuer  la  confiance  dont  elle  a  besoin  pour  faire  res- 
pecter l'autorité  nationale?  Si  jamais  une  portion  du  peuple, 
égarée  par  quelques  hommes ,  voulait  faire  la  loi  à  la  Conven- 
tion ,  aujourd'hui  que  nous  ne  sommes  ni  brissotins,  ni  aristo- 
crates, nous  saurions  montrer  le  courage  des  vrais  républicains, 
et,  bien  loin  de  fuir  comme  les  conspirateurs,  nous  attendrions 
la  mort  sur  nos  chaises  curules.  Citoyens,  comptez  sur  la  justice 
de  l'assemblée,  qui  la  rendra  toujours  aux  patriotes.  »  (Vifs  ap- 
plaudissemens.) 

Un  membre  demande  que  les  trois  accusés  Fabre-d'Eglantine. 

Bourdon  et  Camille  soient  entendus  et  jugés  sans  désamparer, 

—  On  passe  à  l'ordre  du  jour. 

T.  xxx.  29 


150  CONVENTION    N.VTIONALR. 

La  nouvelle  de  lu  prise  de  Toulon  parvint  à  Paris ,  le  2i  dé- 
cembre (4  nivôse).  Livrée  aux  Anglais  ,  le  27  août  179j  ,  celte 
ville  fut  reconquise  par  les  Français ,  le  19  décembre  (  29  fri- 
maire )  de  la  même  année. 

Au  premier  bruit  de  l'entrée  des  Anglais  dans  Toulon ,  les  re- 
présentans  du  peuple  près  l'armée  des  Alpes  avaient  donné  ordre 
au  général  Brunet  de  détacher  une  division  pour  le  reprendre. 
Celui-ci  refusa,  et  cette  désobéissance  fut  le  principal  grief  qui 
le  conduisit  à  l'échafaud.  Il  fut  condamné  à  mort  à  Paris,  le 
14  décembre  (24  fcimaire),  «  coaîme  auteur  et  complice  d'une 
conspiration  ayant  existé  contre  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Ré- 
publique ,  contre  l;i  liberté  et  la  sûreté  du  peuple  français.  »  Bar- 
ras et  Fréron,  pour  suppléer  au  manque  de  troupes  où  les  lais- 
sait le  refus  de  Brunet,  réunirent  promptement  les  garnisons 
des  côtes.  Ce  corps ,  fort  de  trois  à  quatre  mille  hommes ,  fut 
confié  au  général  Lapoype,  qui  se  mit  en  observation  près  de 
Sollies.  En  même  temps ,  le  général  Cartaux,  maître  de  Mar- 
seille ,  vint  attaquer  de  ce  côté  les  gorges  d'Ollioules ,  où  les  An- 
glais s'élaient  retranchés ,  et  les  en  délogea.  Il  s'établit  ensuite 
avec  ses  quatre  mille  hommes  sur  le  revers  oriental  des  gorges. 
Ces  deux  corps,  séparés  l'un  de  l'autre  et  pouvant  difficilement 
communiquer,  firent  seuls  une  espèce  de  blocus  de  la  place  pen- 
dant les  mois  de  septembre  et  d'octobre.  Ce  blocus  fut  successi- 
vement commandé  par  Lapoype,  Cartaux  etDoppet.  Les  coali- 
sés employèrent  ce  temps  à  faire  fortifier  les  hauteurs  voisines 
de  la  place.  «  Les  hauteurs  de  Malbousquet ,  du  cap  Brun  et  du 
fort  l'Éguillette,  dit  Jomini,  furent  couvertes  d'ouvrages  tracés 
par  des  ingénieurs  français ,  et  construits  à  l'envi  par  les  Tou- 
lonnais ,  les  Marseillais  et  les  soldats  de  toutes  les  nations ,  qui 
affluaient  dans  la  ville. 

€  Durant  les  premiers  jours  de  l'occupation  étrangère  ,  les 
habitins  s'imaginèrent  que  les  alliés  combattaient  de  bonne  loi 
pour  le  rétablissement  de  la  royauté.  Ea  effet,  Louis  XVIl  lut 
proclamé  tant  dans  Toulon  que  dans  les  forts  ;  partout  le  dra- 
peau blanc  remplaça  le  drapeau  tricolore  :  mais  on  ne  tarda  pas 
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à  s'apercevoir  que  les  Anjjlais  n'éiaicot  rien  moins  que  les  fidèles 
gardiens  d'une  place  réservée  à  un  roi  enfant.  Aussitôt  que  le 
cabinet  de  Londres  apprit  le  trop  heureux  événement  cpi  venait 
de  lui  livrer  la  marine  française ,  il  nomma  pour  îa  direction  des 
affaires  une  commission  composée  de  l'amiral  Hood ,  de  lord 
EUiot,  et  du  général  Ohara  :  le  premier,  non  moins  capable  de 
conduire  une  intrigue  que  de  diriger  une  escadre,  sema  ia  dé- 
fiance ,  et  augmenta  la  division  parmi  les  habilans  en  flattant 
tantôt  un  parti  et  tantôt  l'autre.  Les  mécontens  consentaient  bien 
à  reconnaître  le  roi,  pourvu  que  la  Constitution  de  91  fût  res- 
pectée ;  les  royalistes,  au  contraire,  pensaient  que  toute  autorité 
constitutionnelle  devait  être  abolie ,  et ,  qu'à  l'exception  du  gou- 
verneur militaire  et  de  l'intendant ,  du  maire  et  de  ses  échevins , 
toutes  les  autres  autorités  devaient  être  détruites.  Dans  celte  di- 
versité d'opinions ,  l'amiral  anglais  eut  le  pouvoir  de  faire  déci- 
der par  le  comité  général ,  sur  la  proposition  du  baron  Imbert , 
l'ajournement  indéfini  de  toutes  les  autorités.  Il  fit  plus,  il  sus- 
pendit ,  sous  de  vagues  prétextes ,  le  départ  de  la  députation 
nommée  par  les  sections  pour  aller  exprimer  à  Monsieur,  ré- 
gent ,  qui  se  trouvait  alors  à  Turin ,  le  désir  qu'elles  avaient  de 
le  posséder  à  Toulon. 

»  A  ces  inquiétudes,  suites  naturelles  d'une  démarche  peu  ré- 
fléchie ,  succédèrent  bientôt  des  alarmes  d'une  autre  espèce.  Les 
conventionnels,  après  avoir  réduit  Lyon,  s'avançaient  en  forces , 
et  menaçaient  Toulon  d'un  siège.  Les  alliés ,  qui  avaient  perdu 
deux  mois  en  vains  préparatifs  de  défense,  rnarcheraient-ils 
enfin  à  leur  rencontre ,  ou  les  attendraient-ils  derrière  leurs  re- 
tranchemens  ?  Si  depuis  deux  mois,  n'ayant  eu  devant  eux  que 
les  faibles  corps  de  Canaux  et  de  Lapoype,  distans  d'une  grande 
journée  de  marche,  ils  n'avaient  osé  les  attaquer,  quand  il  sem- 
blait si  'facile  de  les  détruire  l'un  après  l'autre ,  il  n'était  guère 
probable   qu'ils   devinssent  plus  entreprenans  lorsque  trente 
mille  républicains  formeraient  l'investissement  complet  de  la 
place.  Dans  la  dernière  hypothèse  ,  se  flattaient-ils  de  pouvoir 
résister?  Toulon  offrait  à  la  vérité  plus  de  difficulté  à  soumettre 
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que  Lyon  ;  mais  aussi  les  conventionnels  victorieux  arrivaient 
avec  plus  d'ardeur  et  de  moyens. 

»  Déjàt*l'on  avait  remarqué  le  peu  d'harmonie  et  d'ensemble 
qui  existait  entre  les  alliés  :  les  Anglais  qui  dominaient,  également 
insupportables  par  leur  hauteur  aux  Toulonnais,  aux  Espagnols, 
aux  Piémonlais  et  aux  Napolitains ,  songeaient  moins  à  se  dé- 
fendre qu'à  retirer  de  Toulon  la  riche  capture  qui  les  y  avait  at- 
tirés. Et  quand  bien  même  l'union  la  plus  parfaite  eût  régné  entre 
les  alliés ,  au  point  où  en  étaient  les  choses ,  et  dès  qu'on  n'avait 
pas  prolilé  des  mois  de  septembre  et  d'octobre  pour  former  une 
armée  de  vingt-cinq  à  trente  mille  hommes  et  la  porter  sur  la 
Durance ,  l'art  et  l'énergie  de  ses  défenseurs  ne  devaient  que  re- 
larder la  chute  de  Toulon  ;  et  de  quels  désastres,  de  combien  de 
vengeances  cette  chute  ne  serait-elle  pas  suivie? 

»  Telles  étaient  les  justes  appréhensions  des  Toulonnais,  lors- 
que ,  vers  la  fm  de  novembre ,  le  général  Dugommier,  division- 
naire de  l'armée  des  Alpes ,  fut  investi  du  commandement  en 
chef  de  l'armée  de  siège  ,  alors  composée  de  vingt-cinq  à  vingt 
huit  mille  hommes,  dont  un  tiers  de  recrues.  L'artillerie  ne  lui 
manquait  pas  ;  mais  la  disette  de  poudre  se  faisait  sentir. 

»  A  son  arrivée,  le  nouveau  général  en  chef  convoqua  un  con- 
seil, où  l'on  décida,  vu  la  faiblesse  des  moyens  de  l'armée  assié- 
geante, qu'on  commencerait  par  attaquer  la  redoute  anglaise 
située  sur  la  hauteur  à  l'ouest  de  l'Eguillelte,  la  montagne  de 
Faron ,  et  enfin  le  fort  de  Malbousquet,  tandis  qu'on  ferait  vers 
la  gauche  une  démonstration  sur  le  cap  Brun  ;  on  devait  ensuite 
attaquer  le  corps  de  place  si  la  fortune  se  montrait  favorable. 

»  Ce  projet  sembable,  à  peu  de  choses  près ,  à  celui  tracé  par 
le  comité  de  salut  public,  était  des  mieux  conçu,  car,  en  mena- 
çant les  communications  de  la  rade ,  il  était  probable  qu'il  déci- 
derait les  coalisés  à  évacuer  la  place  sans  attendre  la  dernière  ex- 
trémité. Pour  son  exécution  l'armée  resta  divisée  en  deux  corps; 
celui  de  l'est,  confié  au  général  Lapoype,  vint  camper  près  du 
village  de  Lavallette  ;  celui  de  l'ouest ,  commandé  par  le  général 
en  chef,  s'étendit  entre  la  plage  deFaubregas  et  le  ban  de  quatre 
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heures.  Afin  de  le  couvrir  contre  toutes  les  sorties  de  la  place, 
on  fit  fermer  par  une  ligne  de  circonvallation  les  vallées  situées 
entre  les  collines  de  Piécagas,  des  Arènes,  des  Gaux  et  de  la 
Goubran ,  par  où  la  garnison  pouvait  se  glisser  dans  le  camp  ré- 
publicain. 

»  Bientôt  le  chef  de  bataillon  Bonaparte ,  commandant  en  se- 
cond l'artillerie  de  siège ,  établit  sur  la  colline  des  Arènes  une 
batterie  de  six  pièces  de  24,  qui  commença  à  tirer  contre  le  fort 
Malbousquet. 

>  La  possession  de  ces  hauteurs  donna  de  l'inquiétude  aux  al- 
liés, et  les  détermina  à  exécuter  une  sortie  pour  détruire  les 
travaux  des  assiégeans.  Le  30  novembre ,  une  colonne  de  cinq  à 
six  mille  hommes,  la  plupart  Anglais ,  passa  le  Las,  se  divisa  en 
deux  corps ,  dont  l'un  attaqua  la  colline ,  et  l'autre  les  positions 
environnantes.  Le  premier  s'empara  de  la  batterie,  dont  il  encloua 
les  pièces,  tandis  que  l'autre  se  dirigeait  par  le  chemin  d'OHioules 
sur  le  parc  de  siège.  Heureusement  Dugommier,  accouru  aux 
premiers  coups  de  fusil  avec  quelques  détachemens,  rallia  les 
fuyards  et  retarda  la  marche  de  cette  dernière  colonne.  Renforcé 
bientôt  par  d'autres  troupes,  il  prend  à  son  tour  l'offensive,  et 
attaque  les  assiégés  non  encore  établis  dans  la  position  des 
Arènes.  Ce  retour  offensif,  auquel  ils  étaient  loin  de  s'attendre, 
les  déconcerta  :  ils  firent  une  molle  résistance  et  furent  ramenés 
en  désordre  sur  le  Las.  Le  général  Ohara,  envoyé  la  veille  d'An- 
gleterre pour  commander  en  chef  les  troupes  de  débarquement, 
fut  blessé  et  fait  prisonnier  ;  le  général  Dugommier  reçut  aussi 
deux  coups  de  feu ,  mais  qui  ne  le  mirent  pas  hors  de  combat. 

>  L'issue  de  cette  première  tentative  enhardit  autant  les  assié- 
geans qu'elle  causa  de  consternation  parmi  les  défenseurs  de 
Toulon  :  néanmoins  les  travaux  continuèrent  de  part  et  d'autre 
avec  activité ,  et  chaque  jour  vit  s'élever  de  nouvelles  batteries. 
Le  général  républicain,  avant  de  tenter  un  coup  de  main  sur  la 
redoute  anglaise,  considérée  comme  la  clef  de  la  petite  rade, 
voulait  attendre  six  à  huit  bataillons  aguerris  que  lui  amenait  le 
général  Laharpe  de  l'armée  du  Var.  Dès  qu'ils  furent  arrivés ,  il 
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reconnut  l'ouvrage  conjointement  avec  les  chefs  du  génie  et  de 
l'artillerie  Marescot  et  Bonaparte. 

»  Cette  formidable  redoute ,  élevée  au  milieu  de  la  lanf;ue  de 
terre  appelée  l'É^juillette ,  formait  le  centre  d'une  lijjne  de  re- 
tranchemens  et  d'abatis  qui  couvrait  un  camp  d'environ  cinq 
mille  hommes ,  la  plupart  Espagnols.  Les  Anglais  l'avaient 
baptisé  le  Peut  Gibraltar.  Elle  consistait  en  un  vaste  ouvrage, 
d'un  profil  fort  élevé ,  et  dont  l'escarpe  était  revêtue  en  pierres 
sèches ,  environnée  d'un  large  fossé  :  elle  avait  été  élevée  sur  les 
dessins  d'un  ingénieur  français,  et  on  la  croyait  imprenable. 

I  Le  général  en  chef,  après  avoir  bien  examiné  les  localités , 
ordonna  les  dispositions  suivantes  :  c  Une  colonne  devait  sur  la 
droite  insulter  celte  redoute  de  front,  tandis  qu'à  la  gauche  une 
autre,  filant  le  long  de  la  mer,  aurait  escaladé  la  sommité  re- 
tranchée qui  commandait  le  fort  de  l'Éguillette,  afin  de  couper  la 
communication  du  camp  avec  la  redoute.  Cette  attaque  devait 
être  secondée  par  une  diversion  à  l'est  sur  le  fort  Faron. 

»  Dans  la  nuit  du  16  au  17  décembre,  les  généraux  Labarre  et 
Victor,  chargés  de  l'attaque  de  la  redoute,  s'ébranlent  de  leurs 
camps  par  un  temps  épouvantable;  mais,  soit  excès  de  zèle,  soit 
qu'ils  eussent  mal  interprété  l'ordre ,  loin  de  se  diriger  sur  les 
deux  points  indiqués,  ils  arrivent  tous  deux  en  face  de  la  redoute, 
qu'ils  entreprennent  d'escalader  sous  un  feu  terrible  d'artillerie 
et  de  mousqueierie.  La  présence  des  commissaires  convention- 
nels, Salicelti,  Robespierre,  lUcard  et  Fréron,  anime  les  as- 
saillans.  Dans  une  première  tentative  les  fossés  sont  jonchés  de 
cadavres  ;  mais  ceux  qui  survivent  à  ces  décharges  meurtrières 
se  rallient  bientôt,  reviennent  à  l'escalade  avec  une  nouvelle 
énergie;  montés  sur  les  épaules  des  plus  robustes,  ils  s'intro- 
duisent par  les  enibi  asures  dans  lu  redoute ,  où  ils  combattent 
encore  une  demi-heure  coips  à  corps  avec  les  canonniers  anglais 
et  les  soldats  de  marine  espagnols,  avant  d'en  être  maîtres. 

»  Eu  possession  de  ce  point  important ,  Dugommier  crut  né- 
cessaire d'attendre  pour  chasser  ent.èreineni  les  alliés  du  pio- 
montoire;  mais  ils  profilèrent  des  ombres  de  la  nuit  pour  cffec- 
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tuer  leur  retraite;  environ  deux  mille  hommes,  reste  des  cinq 
mille  qui  occupaient  la  veille  le  camp  retranché,  furent  ramenés 
à  Toulon  en  toute  haie  par  des  embarcations;  en  sorte  que  les 
républicains  entrèrent  le  lendemain,  sans  beaucoup  de  peine,  dans 
les  forts  de  l'Éguiilette  et  de  Balaguier. 

*  L'attaque  du  fort  Faron  ne  fut  pas  moins  heureuse  :  le  gé- 
néral Lapoype  partagea  ses  troupes  en  deux  colonnes  :  la  pre- 
mière, sous  le  général  Garnier,  attaqua  la  pointe  de  la  croix  de 
Faron;  l'autre,  conduite  par  le  général  Mouret,  gravit  le  pas 
de  Leidet  :  celle-ci  n'éprouva  qu'une  faible  résistance ,  et  de  ce 
côté  l'on  s'empara  de  la  redoute  de  Saint-André  ;  mais  la  pre- 
mière, accablée  par  des  quartiers  de  rocs  et  des  chevaux  de  Ixise 
que  les  assiégés  firent  rouler  de  la  croix  de  Faron  sur  les  colon- 
nes répubhcaines,  fut  repoussée. 

»  Ces  succès  surprenans  ne  coûtèrent  pas,  s'il  faut  en  croire 
les  relations  du  temps,  plus  de  douze  cents  hommes  aux  républi- 
cains ;  tandis  que  des  rapports  royalistes  estiment  celle  des  alliés 
à  plus  de  trois  mille. 

»  Malgré  ces  avantages,  ils  n'étaient  point  encore  assez  près  de 
la  place  pour  en  faire  le  bombardement  avec  succès.  Une  garni- 
son de  quinze  mille  hommes ,  qui  avait  la  facilité  d'être  renfor- 
cée et  ravitaillée  par  mer,  eût  pu  se  défendre  encore  long-temps  ; 
mais  les  revers  ayant  aigri  et  consterné  les  alliés,  les  Anglais, 
peu  jaloux  de  prendre  sur  eux  les  chances  d'une  défense  inutile, 
résolurent  aussitôt  d'évacuer  la  place  après  avoir  brûlé  tous  les 
vaisseaux  qu'ils  ne  pourraient  enlever,  et  détruit  tous  les  élablis- 
semens  maritimes,  objets  de  leur  constante  et  implacable  envie. 

»  Dans  la  journée  du  18,  les  forts  desPommets,  de  Sainl-'An- 
toine,  de  Saint- André,  de  Malbousquet,  le  camp  de  Saint-Elme, 
lurent  successivement  évacués,  et  il  ne  resta  plus  aux  alliés  que 
le  fort  Lamalgue,  qui  devait,  comme  tous  les  autres,  être  bientôt 
abandonné  après  l'exécution  du  plus  effroyable  projet. 

r>  Ceiie  évacuation  successive,  opérée  d'après  les  ordres  de 
l'amiral  Ilood,  faillit,  par  un  trait  que  l'histoire  qualiliera  comme 
elle  voudra ,  devenir  funeste  à  deux  mille  soldats  espagnols  qui 
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formaient  l'arrière-garde.  Toutes  les  portes  de  Toulon  ayant  été 
barricadées  en  dedans  au  fur  et  à  mesure  de  la  rentrée  des  alliés, 
le  corps  devait  se  retirer  par  une  poterne  qui  fut  dési{jnée  vers 
le  fort  de  Lamalf^ue  ;  mais ,  quand  l'ordre  lui  en  fut  remis ,  il  la 
trouva  déjà  fortement  barricadée  en  dehors,  et  ne  parvint  à 
échapper  au  danf^er  qui  le  menaçait  qu'en  usant  de  diligence 
pour  s'ouvrir  une  issue.  »  {Jomini,  liist.  des  guerres  de  la  rév.) 

Le  trait  que  le  général  Jomini  laisse  à  l'histoire  le  soin  de 
quahfier  est  l'incendie  qu'allumèrent  les  Anglais,  avant  de  se  re- 
tirer. Conformément  à  l'insçruction  de  l'amiral  Ilood,  le  capitaine 
Sidney-Smiih  livra  aux  flammes,  dans  la  nuit  du  dS  au  19  dé- 
cembre (28-29  frimaire  ) ,  l'arsenal ,  les  magasins  de  mâture  et 
les  vaisseaux  désarmés  dans  la  Darse.  Pour  qualifier  un  tel  acte, 
il  suffit  de  rappeler  que  les  forçats  du  bagne  rompirent  leurs 
chaînes  et  se  dévouèrent  à  éteindre  le  feu. 

Cet  incendie,  délibéré  et  voulu  par  la  politique  anglaise  d'alors, 
prouva  que  ce  gouvernement  était  réellement  l'auteur  de  tous 
ceux  que  nous  lui  avons  vu  imputer  dans  les  précédens  volumes; 
il  démontra  que  nul  soupçon,  en  fait  d'espionnage,  d'intrigues  et 
de  corruption ,  dans  les  affaires  de  l'intérieur  de  la  France ,  ne 
pouvait  être  exagéré  lorsqu'il  s'agissait  de  Pitt.  —  Des  trente- 
un  vaisseaux  de  ligne  et  des  vingt-cinq  frégates  qui  se  trouvaient 
à  Toulon  au  moment  où  les  Anglais  y  entrèrent ,  seize  vaisseaux 
et  cinq  frégates  furent  entièrement  brûlés  ou  fortement  endom- 
magés ;  trois  vaisseaux  et  six  frégates  tombèrent  en  partage  aux 
Anglais;  trois  frégates  aux  Sardes,  aux  Espagnols  et  aux  Napo- 
litains ;  cinq  vaisseaux  furent  envoyés  en  mission  dans  les  ports 
français  de  l'Océan  ;  sept  vaisseaux  et  onze  frégates  restèrent  in- 
tactes dans  lu  Darse.  <  Douze  mille  habitans,  dit  Jomini  (loc.  cit.) 
craignant  la  vengeance  des  vainqueurs  irrités ,  abandonnèrent 
leurs  foyers  et  se  retirèrent  sur  les  escadres  combinées.  Nous  ne 
retracerons  pas  les  horreurs  qui  signalèrent  celte  opération ,  de 
crainte  d'être  accusés  de  passion  ou  de  liaiue  :  les  mémoires  de 
Fonvielle  et  d'imbert  (principaux  négociateurs  de  la  trahison) 
les  légueront  ù  la  postérité,  comme  nn  exemple  du  sort  qui 
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frappe  tôt  ou  tard  les  hommes"  assez  imprudens  pour  remettre 
les  destinées  de  leur  patrie  à  la  merci  de  ses  ennemis  implacables.  » 
L'armëe  républicaine  entra  dans  Toulon  le  19  décembre 
(  9  frimaire  ).  Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  la  nouvelle  en  fut  com- 
mum'quée  à  la  Convention  le  24  (4  nivôse  ).  Barrère ,  à  la  suite 
d'un  rapport  qui  ne  fut  que  la  lecture  des  lettres  envoyées  par 
Fréron ,  Ricord ,  Barras,  Robespierre  jeune  et  Salicetti,  fit  ren- 
dre le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du 
comité  de  salut  public ,  décrète  : 

Art.  P*"  L'armée  de  la  République,  dirigée  contre  Toulon  a 
bien  mérité  de  la  patrie. 

»  IL  II  sera  célébré  dans  toute  l'étendue  de  la  République  une 
fêle  nationale,  le  l^'"  décadi  qui  suivra ,  dans  chaque  Commune,  la 
publicatioadu  présent  décret.  La  Convention  nationale  assistera 
tout  entière  à  cette  cérémonie  civique. 

ï  IIL  Les  représenlans  du  peuple  près  l'armée  victorieuse  à 
Toulon  sont  chargés  de  recueillir  les  traits  d'héroïsme  qui  ont 
illustré  la  reprise  de  cette  ville  rebelle. 

»  IV.  Ils  décerneront,  au  nom  de  la  République,  des  récom- 
penses aux  braves  citoyens  de  l'armée  qui  se  sont  fait  remarquer 
par  de  grandes  actions. 

»  V.  Le  nom  de  Toulon  est  supprimé.  Celte  Commune  por- 
tera désormais  le  nom  de  Port  de  la  Montagne. 

»  YI.  Les  maisons  de  l'intérieur  de  cette  ville  rebelle  seront 
rasées.  Il  n'y  sera  conservé  que  les  établissemens  nécessaires  au 
service  de  la  guerre  et  de  la  marine ,  des  subsistances  et  appro- 
visionnemens. 

>  VIL  La  nouvelle  de  la  prise  de  Toulon  sera  portée  aux  ar- 
mées et  aux  départemens  par  des  courriers  extraordinaires.  » 

Au  passage  à  Lyon  du  courrier  qui  apporta  à  la  Convention 
le  message  des  représenlans  auprès  de  l'armée  de  Toulon,  Fou- 
ché  joignit  à  ce  message  une  lettre  de  lui  à  Collot-d'Herbois,  qui 
fut  lue  également  par  Barrère;  nous  y  remarquons  les  passages 
suivans  :  «  Et  nous  aussi,  mon  ami ,  nous  avons  contribué  à  la 
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prise  de  Toulon,  en  portant  rdpouvanle  parmi  les  lâches  qui  y 
sont  entrés ,  en  offrant  à  leurs  regards  des  milliers  de  cadavres 
de  leurs  complices...  Exerçons  la  justice  à  l'exemple  de  la  Nature; 
Vengeons-nous  en  peuple,  frappons  comme  la  foudre  ,  et  que  la 

cendre  même  de  nos  ennemis  disparaisse  du  sol  de  la  liberté 

Adieu,  mon  ami  ;  les  larmes  de  la  joie  c«ulent  de  mes  yeux,  elles 
inondent  mon  ame.  Le  courrier  part ,  je  l'écrirai  par  le  courrier 
ordinaire.  Signé  FoucnÉ. 

>  p.  S.  Nous  n'avons  qu'une  manière  de  célébrer  la  victoire  ; 
nous  envoyons  ce  soir  deux  cent  treize  rebelles  sous  le  feu  de  la 
foudre.  Des  courriers  extraordinaires  vont  partir  dans  le  mo- 
ment pour  donner  la  nouvelle  aux  armées.  > 

Au  moment  où  la  nouvelle  de  la  prise  de  Toulon  arriva ,  des 
bulletins  de  victoire  se  succédaient  sans  interruption.  Les  armées 
du  Nord  et  de  l'Ouest  étaient  partout  triomphantes  ;  celle  des 
Pyrénées  Orientales  essuya  seulement  un  échec  bientôt  réparé. 
Nous  commencerons  notre  prochain  volume  par  un  résumé  de  la 
fin  de  la  campagne  de  4793,  en  même  temps  que  nous  achèverons 
l'histoire  des  derniers  jours  de  décembre.  Notre  introduction  à 
1794  se  composera  également  d'un  coupd'œil  sur  l'intérieur  des 
prisons  en  1795 ,  et  d'une  notice  sur  les  exécutions  à  mort  depuis 
le  51  octobre  jusqu'au  51  décembre.  —  Nous  terminerons  le 
présent  volume  par  le  rapport  sur  les  principes  du  gouverne- 
ment révolutionnaire  présenté  par  Robespierre ,  au  nom  du  co- 
mité de  salut  public ,  à  la  séance  du  25  décembre  (  5  nivôse  ). 

Rapport  sur  les  principes  du  gouvernement  révolutionnaire. 

Robespierre ,  au  nom  du  comité  de  salut  public.  «  Les  succès 
endorment  lésâmes  faibles;  il^  aiguillonnent  les  âmes  fortes. 
Laissons  l'Europe  et  l'histoire  vanter  les  miracles  de  Toulon ,  et 
préparons  de  nouveaux  triomphes  à  la  liberté. 

Les  défenseurs  de  la  République  adoptent  la  maxime  de 
César;  ils  croient  qu'on  na  rien  fait  tant  qu'il  reste  quelque 
chose  à  faire.  Il  nous  reste  encore  assez  de  dangers  pour  oc- 
cuper tout  notre  zèle.  Vaincre  des  Anglais  et  des  traîtres,  est 
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une  chose  assez  facile  à  la  valeur  de  nos  soldats  républicains. 

»  Il  est  une  entreprise  non  moins  importante  et  plus  difficile  : 
c'est  de  confondre  par  une  énergie  constante  les  intrigues  éter- 
nelles de  tous  les  ennemis  de  notre  liberté,  et  de  faire  triompher 
les  principes  sur  lesquels  doit  s'asseoir  la  prospérité  publique, 

»  Tels  sont  les  premiers  devoirs  que  vous  avez  imposés  à  votre 
comité  de  salut  public. 

»  INous  allons  développer  les  principes  efcla  nécessité  du  gou- 
vernement révolutionnaire;  nous  montrerons  ensuite  la  véritable 
cause  qui  tend  à  le  paralyser  dans  sa  naissance. 

»  La  théorie  du  gouvernement  révolutionnaire  est  aussi  neuve 
que  la  révolution  qui  l'a  amené.  Il  ne  faut  pas  la  chercher  dans 
les  livres  des  écrivains  politiques  qui  n'ont  point  prévu  celte  ré- 
volution, ni  dans  les  lois  des  tyrans  qui,  contens  d'abuser  de 
leur  puissance,  s'occupent  peu  d'en  rechercher  la  légitimité. 
Aussi  ce  mot  n'est-il  pour  l'aristocratie  qu'un  sujet  de  terreur  ou 
un  sujet  de  calomnie,  pour  les  tyrans  qu'un  scandale,  pour  bien 
des  gens  qu'une  énigne;  il  faut  l'expliquer  à  tous,  pour  rallier 
au  moins  les  bons  citoyens  aux  principes  de  l'intérêt  public. 

»  La  fonction  du  gouvernement  est  de  diriger  les  forces  mo- 
rales et  physiques  de  la  nation  vers  le  but  de  son  institution. 

j>  Le  Iput  du  gouvernement  constitutionnel  est  de  conserver  la  Ré- 
publique; celui  du  gouvernement  révolutionnaire  est  de  la  fonder. 

»  La  révolution  est  la  guerre  de  la  liberté  contre  ses  ennemis; 
la  Constitution  est  le  régime  de  la  liberté  victorieuse  et  paisible. 

»  Le  gouvernement  révolutionnaire  a  besoin  d'une  activité 
extraordinaire,  précisément  parce  qu'il  est  en  guerre.  Il  est  sou- 
mis à  des  règles  moins  uniformes  et  moins  rigoureuses,  parce 
que  les  circonstances  où  il  se  trouve  sont  oriigeuses  et  mobiles,  et 
surtout  parce  qu'il  est  forcé  à  déployer  sans  cesse  des  ressources 
nouvelles  et  rapides  pour  des  dangers  nouveaux  et  pressans. 

»  Le  gouvernement  constitutionnel  s'occupe  principalement  de 
la  liberté  civile,  et  le  gouvernement  révolutionnaire  de  la  liberté 
publique.  Sous  le  régime  constitutionnel ,  il  suffit  presque  de 
protéger  les  individus  contre  l'abus  de  la  puissance  publique  ; 
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SOUS  le  régime  révolutionnaire,  la  puissance  publique  elle-même 
est  obligée  de  se  défendre  contre  toutes  les  factions  qui  l'attaquent. 

>  Le  gouvernement  révolutionnaire  doit  aux  bons  citoyens  toute 
la  protection  nationale,  il  ne  doitaux  ennemis  du  peuplequelu  mon. 

>  Ces  notions  suflisent  pour  expliquer  l'origine  et  la  nature 
des  lois  (jue  nous  appelons  révolutionnaires.  Ceux  qui  les  nom- 
ment arbitraires  ou  tyranniques  sont  des  sophistes  stupides  ou 
pervers  qui  cherchent  à  confondre  les  contraires  ;  ils  veulent  sou- 
mettre au  même  régime  la  paix  et  la  guerre ,  la  santé  et  la  ma- 
ladie, ou  plutôt  ils  ne  veulent  que  la  résurrection  de  la  tyrannie 
et  la  mort  de  la  patrie.  S'ils  invoquent  l'exécution  littérale  des 
adages  constitutionnels,  ce  n'est  que  pour  les  violer  impunément; 
ce  sont  de  lâches  assassins  qui ,  pour  égorger  sans  péril  la  Répu- 
blique au  berceau,  s'efforcent  de  la  garrotter  avec  des  maximes 
vagues  dont  ils  savent  bien  se  dégager  eux-mêmes. 

1  Le  vaisseau  constitutionnel  n'a  point  été  construit  pour  res- 
ter toujours  dans  le  chantier  ;  mais  fallait-il  le  lancer  à  la  mer  au 
fort  de  la  tempête ,  et  sous  l'influence  des  vents  contraires.  C'est 
ce  que  voulaient  les  tyrans  et  leurs  esclaves  qui  s'étaient  opposés 
à  sa  construction  ;  mais  le  peuple  français  vous  a  ordonné  d'at- 
tendre le  retour  du  calme;  ses  vœux  unanimes,  couvrant  tout  à 
coup  les  clameurs  de  l'aristocratie  et  du  fédéralisme ,  ^ous  ont 
commandé  de  le  délivrer  d'abord  de  tous  ses  ennemis.  Les  tem- 
ples des  dieux  ne  sont  pas  faits  pour  servir  d'asile  aux  sacrilèges 
qui  viennent  les  profaner,  ni  la  Constitution  ,  pour  protéger  les 
complots  des  tyrans  qui  cherchent  à  la  détruire. 

»  Si  le  gouvernement  révolutionnaire  doit  être  plus  actif  dans 
sa  marche,  et  plus  libre  dans  ses  mouvemens  que  le  gouverne- 
ment ordinaire ,  en  est-il  moins  juste  et  moins  légitime?  Non  ; 
il  est  appuyé  sur  la  plus  saints  de  toutes  les  lois,  le  salut  du  peu- 
ple; sur  le  plus  irréfragable  de  tous  les  titres ,  la  nécessité. 

>  Il  a  aussi  ses  règles,  toutes  puisées  dans  la  justice  et  dans 
l'ordre  public.  11  n'a  rien  de  commun  avec  l'anarchie  ni  avec  le 
désordre  ;  son  but,  au  contraire,  est  de  les  réprimer,  pour  ame- 
ner et  pour  affermir  le  règne  des  lois  ;  il  n'a  rien  de  commun 
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avec  l'arbitraire.  Ce  ne  sont  point  les  passions  particulières  qui 
doivent  le  diriger,  mais  l'intérêt  public. 

»  11  doit  se  rapprocher  des  principes  ordinaires  dans  tous  les 
cas  où  ils  peuvent  être  rigoureusement  appliqués  sans  compro- 
mettre la  liberté  publique.  La  mesure  de  sa  force  doit  être  l'au- 
dace ou  la  perfidie  des  conspirateurs  ;  plus  il  est  terrible  aux 
jnéchans ,  plus  il  doit  être  favorable  aux  bons  ;  plus  les  circon- 
stances lui  imposent  de  rigueurs  nécessaires ,  plus  il  doit  s'abs- 
tenir des  mesures  qui  gênent  inutilement  la  liberté,  et  qui  bles- 
sent les  intérêts  privés ,  sans  aucun  avantage  public. 

»  Il  doit  voguer  entre  deux  écueils ,  la  faiblesse  et  la  témérité, 
le  modérantisme  et  l'excès  ;  le  modérantisme,  qui  est  à  la  modé- 
ration ce  que  l'impuissance  est  à  la  chasteté  :  et  l'excès,  qui  res- 
semble à  l'énergie  comme  l'hydropisie  à  la  santé. 

»  Les  tyrans  ont  inutilement  cherché  à  nous  faire  reculer  vers 
la  servitude,  par  les  routes  du  modérantisme  ;  quelquefois  aussi, 
ils  ont  voulu  nous  jeter  dans  l'extrémité  opposée. 

»  Les  deux  extrêmes  aboutissent  au  même  point.  Que  l'on  soit 
en-deçà  ou  au-delà  du  but,  le  but  est  également  manqué.  Rien  ne 
ressemble  plus  à  l'apôtre  du  fédéralisme  que  le  prédicateur  in- 
tempestif de  la  République  une  et  indivisible.  L'ami  des  rois  et  le 
procureur-général  du  genre  humain  s'entendent  assez  bien.  Le 
fanatique  couvert  de  scapulaires  et  le  fanatique  qui  prêche  l'a- 
théisme ont  entre  eux  beaucoup  de  rapports.  Les  barons  démo- 
crates sont  les  frères  des  marquis  de  Coblentz,  et  quelquefois  les 
bonnets  rouges  sont  plus  voisins  des  talons  rouges  qu'on  ne  pour- 
rait le  penser. 

»  Mais  c'est  ici  que  le  gouvernement  a  besoin  d'une  extrême 
circonspection  ;  car  tous  les  ennemis  de  la  liberté  veillent  pour 
tourner  contre  lui  non-seulement  ses  fautes,  mais  même  ses  me- 
sures les  plus  sages. 

>  Frappe-t-il  sur  ce  qu'on  appelle  exagération ,  ils  cherchent  à 
relever  le  modérantisme  et  l'aristocratie.  S'il  poursuit  ces  deux 
monstres ,  ils  prêchent  de  tout  leur  pouvoir  l'exagération.  Il  est 
dangereux  de  leur  laisser  les  moyens  d'égarer  le  zèle  des  bons 
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citoyens;  il  est  plus danf^ereux  encore  de  découraîîer  et  de  per- 
sécuter les  bons  citoyens  qu'ils  ont  trompés.  Par  l'un  de  ces  abus 
la  République  risquerait  d'expirer  dans  un  mouvement  convulsif; 
par  l'autre,  elle  périrait  infailliblement  de  langueur... 

»  Que  faut-il  donc  faire?  Poursuivre  les  inventeurs  coupables 
des  systèmes  perfides,  protéger  le  patriotisme  même  dans  ses  er- 
reurs, éclairer" les  patriotes,  et  élever  sans  cesse  le  peuple  à  la 
hauteur  de  ses  droits  et  de  ses  destinées. 

»  Si  vous  n'adoptez  cette  règle,  vous  perdez  tout. 

»  S'il  fallait  choisir  entre  un  excès  de  ferveur  patriotique,  et  le 
néant  de  l'incivisme,  ou  le  marasme  du  modéraniisme ,  il  n'y  a 
pas  à  balancer.  Un  corps  vigoureux  tourmenté  par  une  surabon- 
dance de  sève  laisse  plus  de  ressources  qu'un  cadavre. 

î  Gardons-nous  surtout  de  tuer  le  patriotisme,  en  voulant  le 
guérir. 

»  Le  palrioiisme  est  ardent  par  sa  nature  :  qui  peut  aimer 
froidement  la  patrie  ?  Il  est  particulièrement  le  partage  des 
hommes  simples,  peu  capables  de  calculer  les  conséquences  po- 
litiques d'une  démarche  civique  par  son  motif.  Quel  est  le  pa- 
triote même  éclairé  qui  ne  se  soit  jamais  trompé?  Eh!  si  l'on 
admet  qu'il  existe  des  modérés  et  des  lâches  de  bonne  foi ,  pour- 
quoi n'existerait-il  pas  des  patriotes  de  bonne  foi ,  qu'an  senti- 
ment louable  emporte  quelquefois  trop  loin?  Si  donc  on  regar- 
dait comme  criminels  tous  ceux  qui ,  dans  le  mouvement  révolu- 
tionnaire, auraient  dépassé  la  ligne  exacte  tracée  par  la  prudence, 
on  envelopperait  dans  une  proscription  commune,  avec  les  mau- 
vais citoyens,  tous  les  amis  naturels  de  la  liberté,  vos  propres 
amis,  et  tous  les  appuis  de  la  République;  les  émissaires  adroits 
de  la  tyiannie,  après  les  avoir  trompés,  deviendraient  eux- 
mêmes  leurs  accusateurs,  et  peut-être  leurs  juges. 

j>  Qui  donc  démêlera  toutes  ces  nuances?  qui  tracera  la  ligne 
de  démarcation  entre  les  excès  contraires  ù  l'amour  de  la  patrie 
et  delà  vérité?  Les  rois,  les  fripons,  les  ambitieux  chercheront 
toujours  à  l'effacer;  ils  ne  veulent  point  avoir  affaire  avec  la  rai- 
son ni  avec  la  vérité. 
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>  En  indiquant  les  devoirs  du  gouvernement  révoiaiionnaire, 
nous  avons  nîarqi;éses  écueiis.  Plus  son  pouvoir  est  grand,  plus 
son  action  est  libre  et  rapide,  plus  elle  doit  cire  dirigée  par  la 
bonne  foi.  Le  jour  où  ce  pouvoir  tombera  dans  des  mains  im- 
pures et  perfides ,  la  liberté  sera  perdue  ;  son  nom  deviendra  le 
prétexte  et  l'excuse  de  la  contre-révolution  même  :  son  énergie 
sera  celle  d'un  poison  violent. 

s  Aussi  la  confiance  du  peuple  français  est-elle  attachée  au  ca- 
ractère que  la  Convention  nationale  a  montré ,  plus  qu'à  l'insti- 
lutionmême. 

j)  En  plaçant  toute  la  puissance  dans  vos  mains ,  il  a  attendu 
de  vous  que  votre  gouvernement  serait  bienfaisant  pour  les  pa- 
triotes, autant  que  redoutable  aux  ennemis  de  la  patrie.  Il  vous 
a  imposé  le  devoir  de  déployer  en  même  temps  le  courage  et  la 
politique  nécessaires  pour  les  écraser,  et  surtout  d'entretenir 
parmi  nous  l'union  dont  vous  avez  besoin  pour  remplir  vos  gran- 
des destinées. 

>  La  fondation  de  la  république  française  n'est  point  un  jeu 
d'enfans  :  elle  ne  peut  être  l'ouvrage  du  caprice  ou  de  l'insou- 
ciance, ni  le  résultat  fortuit  de  toutes  les  prétentions  particulières 
et  de  tous  les  éiémens  révolutionnaires.  La  sagesse ,  autant  que 
la  puissance ,  présida  à  la  création  de  l'univers. 

ï  En  imposant  à  des  membres  tirés  de  votre  sein  la  lâche  re- 
doutable de  veiller  sans  cesse  sur  les  destinées  de  la  pairie,  vous 
vous  êtes  donc  imposé  à  vous-mêmes  la  loi  de  lui  prêtf^r  l'appui 
de  votre  force  et  de  votre  confiance.  Si  le  gouvernement  révo- 
lutionnaire n'est  secondé  par  l'énergie,  par  les  lumières  ,  par  le 
patriotisme  et  par  la  bienveillance  de  tous  les  représentans  du 
peuple,  comment  aura-l-il  une  force  de  création  proportionnée 
aux  efforts  de  l'Europe  qui  l'attaque,  et  de  tous  les  ennemis  de 
la  liberté  qui  pressent  sur  lui  do  toutes  parts  ?  Malheur  à  nous  si 
nous  ouvrons  nos  âmes  aux  perfides  insinuations  de  nos  ennemis, 
qui  ne  peuvent  nous  vaincre  qu'en  nous  divisant  !  Malheur  à 
nous  si  nous  brisons  le  faisceau  an  lieu  de  le  resserrer,  si  les  in- 
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térêts  privés,  si  la  vanité  offensée  se  font  entendre  à  la  place  de 
la  patrie  ei  de  la  vérité  ! 

>  Élevons  nos  âmes  à  la  hauteur  des  vertus  républicaines  et 
des  exemples  antiques.  Thémistocle  avait  plus  de  génie  que  le 
général  ancien  qui  commandait  la  flotte  des  Grecs.  Cependant 
quand  celui-ci,  pour  réponse  à  un  avis  nécessaire  qui  devait 
sauver  la  patrie,  leva  le  bâton  pour  le  frapper,  Thémistocle  se 
contenta  de  lui  répliquer  :  Frappe,  mais  écoute,  et  la  Grèce 
triompha  des  tyrans  de  l'Asie.  Scipion  valait  bien  un  autre  gé- 
néral romain  ;  Scipion ,  après  avoir  vaincu  Annibal  et  Carlhage, 
se  fit  une  gloire  de  servir  sous  les  ordres  de  son  enneoii.  0 
vertu  des  grands  hommes?  que  sont  devant  toi  toutes  les  agita- 
lions  et  toutes  les  prétentions  des  petites  âmes?  O  vertu  !  es-tu 
moins  nécessaire  pour  fonder  une  république ,  que  pour  la  gou- 
verner dans  la  paix  ?  0  patrie  !  as-tu  moins  de  droits  sur  les  re- 
présentans  du  peuple  français ,  que  la  Grèce  et  Rome  sur  leurs 
généraux?  Que  dis-je  !  si  parmi  nous  les  fonctions  de  l'adminis- 
tration révolutionnaire  ne  sont  plus  des  devoirs  pénibles,  mais 
des  objets  d'ambition,  la  République  est  déjà  perdue. 

»  Il  faut  que  l'autorité  de  le  Convention  nationale  soit  res- 
pectée de  toute  l'Europe  ;  c'est  pour  la  dégrader,  c'est  pour 
l'annuler  que  les  tyrans  épuisent  toutes  les  ressources  de  leur 
politique  et  prodiguent  leurs  trésors.  11  faut  que  la  Convention 
prenne  la  ferme  résolution  de  préférer  son  propre  gouvernement 
à  celui  du  cabinet  de  Londres  et  des  cours  de  l'Europe;  car  si 
elle  ne  gouverne  pas  ,  les  tyrans  régneront. 

»  Quels  avantages  n'auront-ils  pas  dans  cette  guerre  de  ruse 
et  de  corruption  qu'ils  font  à  la  République?  Tous  les  vices 
combattent  pour  eux  ;  la  République  n'a  pour  elle  que  les  vertus. 

>  Les  vertus  sont  simples ,  modestes ,  pauvres ,  souvent  igno- 
rantes ,  quelquefois  grossières  ;  elles  sont  l'apanage  du  malheu- 
reux et  le  patrimoine  du  peuple.  Les  vices  sont  entourés  de  tous 
les  trésors,  ornés  de  tous  les  charmes  de  la  volupté,  et  de  toutes 
les  amorces  de  la  pei  fîdie  ;  ils  sont  escortés  de  tous  les  lalens 
dangereux ,  escortés  par  le  crime. 
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»  Avec  quel  art  profond  les  tyrans  tournent  contre  nous ,  je  ne 
dis  pas  nos  faiblesses,  mais  jusqu'à  noire  patriotisme  !  Avec  quelle 
rapidité  pourraient  se  développer  les  germes  de  division  qu'ils 
jettent  au  milieu  de  nous,  si  nous  ne  nous  hâtions  de  les  étouffer! 

>  Grâces  à  cinq  années  de  trahisons  et  de  tyrannie  ;  grâces  à 
trop  d'imprévoyance  et  de  crédulité  ,  à  quelques  traits  de  vi- 
gueur trop  démentis  par  un  repentir  pusillanime ,  l'Autriche  , 
l'Angleterre,  la  Russie  ,  la  Prusse,  l'Italie  ont  eu  le  temps  d'é- 
tablir en  France  un  gouvernement  secret ,  rival  du  gouvernement 
français  ;  elles  ont  aussi  leurs  comités ,  leur  trésorerie  ,  leurs 
agens.  Ce  gouvernement  acquiert  la  force  que  nous  ôtons  au  nôtre  ; 
il  a  l'unité  qui  nous  a  long-temps  manqué,  la  politique  dont 
nous  croyons  trop  pouvoir  nous  passer ,  l'esprit  de  suite  et  ce 
concert  dont  nous  n'avons  pas  toujours  assez  senti  la  nécessité. 

Aussi  les  cours  étrangères  ont- elles  dès  long-temps  vomi  sur  la 
France  tous  les  scélérats  habiles  qu'elles  tiennent  à  leur  solde; 
leurs  agens  infestent  encore  nos  armées  ;  la  victoire  même  de 
Toulon  en  est  la  preuve.  Il  a  fallu  toute  la  bravoure  des  sol- 
dats, toute  la  fidélité  des  généraux,  tout  l'héroïsme  des  repré- 
sentaas  du  peuple ,  pour  triompher  de  la  trahison.  Ils  délibèrent 
dans  nos  administrations ,  dans  nos  assemblées  sectionnaires ,  et 
s'introduisent  dans  nos  clubs  ;  ils  ont  siégé  jusque  dans  le  sanc- 
tuaire de  la  représentation  nationale  ;  ils  dirigent  et  dirigeront 
éternellement  la  contre-révolution  sur  le  même  plan. 

»  Ils  rôdent  autour  de  nous;  ils  surprennent  nos  frères;  ils 
caressent  nos  passions;  ils  cherchent  à  nous  inspirer  jusqu'à  nos 
opinions  ;  ils  tournent  contre  nous  nos  résolutions.  Ètes-vous  fai- 
bles ,  ils  louent  votre  prudence.  Êtes-vous  prudens;  ils  vous  ac- 
cusent de  faiblesse;  ils  appellent  votre  courage  témérité,  votre 
justice  cruauté.  Ménagez-les,  iis  conspirent  publiquement;  mena- 
cez-les, ils  conspirent  dans  les  ténèbres;  et,  sous  le  masque  du 
patriotisme ,  hier  ils  assassinaient  les  défenseurs  de  la  liberté , 
aujourd'hui  ils  se  mêlent  à  leur  pompe  funèbre ,  et  demandent 
pour  eux  des  honneurs  divins ,  épiant  l'occasion  d'égorger  leur 
pareil.  Faut-il  allumer  la  guerre  civile,  ils  prêchent  toutes  les 
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folies  de  la  superstition.  La  guerre  civile  est-elle  sur  le  point  de 
s  eleindie  par  les  flots  du  sang  français,  ils  abjurent  et  leur  sa- 
cerdoce et  leur  dieu  pour  la  rallumer.  On  a  vu  des  Anglais  et 
des  Prussiens  se  répandre  dans  la  campagne  en  professant,  au 
nom  de  la  Convention  naiionale,  une  doctrine  insensée  ;  on  a 
vu  des  prêtres  déprétrisés  à  la  tête  des  rassemblemens  séditieux 
dont  la  religion  était  le  motif  et  le  prétexte.  Déjà  des  patriotes , 
entraînés  à  des  actes  iraprudens  par  la  seule  haine  du  fanatisme, 
ont  été  assassinés.  Le  sang  a  déjà  coulé  dans  plusieurs  contrées 
pour  ces déploral)les  querelles,  comme  si  nous  avions  trop  de 
sang  pour  combaitre  les  tyrans  de  l'Europe.  O  honte!  ô  fai- 
blesse dç  la  raison  humaine  !  une  grande  nation  a  paru  le  jouet 
des  plus  misérables  valets  de  la  tyrannie  ! 

>  Les  étrangers  ont  paru  quelque  temps  les  arbitres  de  la 
tranquillité  publique;  l'aif^ent  circulait  ou  disparaissait  à  leur 
gré.  Quand  ils  voulaient,  le  peuple  trouvait  du  pain;  quand 
ils  voulaient ,  le  peuple  en  était  privé  ;  des  attroupemens  aux 
portes  des  boulangei  s  se  formaient  et  se  dissipaient  à  leur  si- 
gnal. Ils  nous  environnent  de  leurs  émissaires,  de  leurs  espions; 
nous  le  savons,  nous  le  voyons,  et  ils  vivent  !  Us  semblent  inac- 
cessibles au  glaive  des  lois  ;  il  est  plus  difficile,  même  aujourd'hui, 
de  punir  un  conspirateur  important  que  d'arracher  un  ami  de  la 
liberté  des  mains  de  la  calomnie. 

»  A  peine  avons-nous  dénoncé  les  excès  faussement  philoso- 
phiques provoqués  par  les  ennemis  de  la  France;  à  peine  le 
patriotisme  a-t-il  prononcé  dans  cette  tribune  le  mot  ultra-révo- 
lutionnaire qui  les  désignait ,  qu'aussitôt  les  trailrts  de  Lyon  , 
tous  l(;s  partisans  de  la  tyrannie,  se  sont  hâtés  de  l'appliquer  aux 
patriotes  chauds  qui  avaient  commis  de  bonne  foi  quelque  erreur. 
D'un  côté ,  ils  renouvellent  l'ancien  système  de  persécution  contre 
les  amis  de  la  République;  de  l'autre,  ils  invoquent  l'indul- 
gence en  faveur  des  scélérats  couverts  du  sang  de  la  patrie. 

»  Cependant  leurs  crimes  s'amoncellent;  les  cohortes  impies 
des  émissaires  étrangers  se  recrutent  chaque  jour,  la  France  <n 
est  inondée  ;  ils  attendent ,  et  ils  attendront  éternellement  un  mo- 
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ment  favorable  à  leurs  desseins  sinistres.  Ils  se  retranchent ,  ils 
se  cantonnent  au  milieu  de  nous  ;  ils  élèvent  de  nouvelles  redoutes, 
de  nouvelles  batteries  contre-révolutionnaires,  tandis  que  les 
tyrans  qui  les  soudoient  rassemblent  de  nouvelles  armées. 

»  Oui ,  les  perfides  émissaires  qui. nous  parlent,  qui  nous  ca- 
ressent, ce  sont  les  frères ,  ce  sont  les  complices  des  satellites 
féroces  qui  ravagent  nos  moissons ,  qui  ont  pris  possession  de 
nos  cités  et  de  nos  vaisseaux  achetés  par  leurs  maîties,  qui  ont 
massacré  nos  frères ,  égorgé  sans  pitié  nos  prisonniers,  nos  fem- 
mes, nos  enfans....  et  les  représentans  du  peuple  français.  Que 
dis-je  !  les  monstres  qui  ont  commis  ces  forfaits  sont  mille  fois 
moins  atroces  que  les  misérables  qui  déchirent  secrètement  nos 
entrailles;  et  ils  respirent,  ils  conspirent  impunément! 

»  Ce  n'est  point  dans  le  cœur  des  patriotes  ou  des  malheureux 
qu'il  faut  porter  la  terreur ,  c'est  dans  les  repaires  des  brigands 
étrangers  où  l'on  partage  les  dépouilles  ei  où  l'on  boii  le  sang 
du  peuple  français. 

»  Le  comité  a  remarqué  que  la  loi  n'est  point  assez  prompte 
pour  punir  les  grands  coupables.  Les  étrangers,  agens  des  rois 
coalisés,  des  généraux  teints  du  sang  des  Français,  d'anciens 
complices  de  Dumourier,  de  Custine  et  de  Lamarlière  sont  de- 
puis long-temps  en  état  d'arrestation  ,  et  ne  sont  point  jugés. 
Les  conspirateurs  sont  nombreux,  ils  semblent  se  multiplier,  et 
les  exemples  de  ce  genre  sont  rares.  La  punition  de  cent  coupa- 
bles obscurs  est  moins  utile  à  la  liberté  que  le  supplice  d'un  chef 
de  conspiration. 

»  Ils  n'attendent  que  des  chefs  pour  se  rallier,  ils  les  cherchent 
au  milieu  de  vous.  Leur  principal  objet  est  de  vous  mettre  aux 
prises  les  uns  avec  les  autres.  Cette  lutte  funeste  relèverait  les 
espérances  de  l'aristocratie ,  renouerait  les  trames  du  fédéra- 
lisme ;  elle  vengerait  la  faction  girondine  de  la  loi  qui  a  puni  ses 
forfaits  ;  elle  punirait  la  Montagne  de  son  dévouement  sublime  ; 
car  c'est  la  Montagne,  ou  plutôt  la  Convention,  qu'on  attaque  en 
la  divisant  et  en  détruisant  son  ouvrage. 

»  Pour  nous,  nous  ne  ftrons  la  guerre  (ju'aux  Anglais,  ai'x 
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Prussiens ,  aux  Autrichiens  ei  à  leurs  complices  ;  c'est  en  les  ex- 
terminant que  nous  répondrons  aux  libelles  ;  nous  ne  savons  hoir 
que  les  ennemis  de  la  patrie. 

»  Les  membres  du  tribunal  révolutionnaire,  dont  en  général 
on  peut  louer  le  patriotisme  et  l'équité,  ont  eux-mêmes  indiqué 
au  comité  de  salut  public  les, causes  qui,  quelquefois,  entravent 
sa  marche  sans  la  rendre  plus  sûre ,  et  nous  ont  demandé  la  ré- 
forme d'une  loi  qui  se  ressent  des  temps  malheureux  où  elle  a  été 
portée.  Nous  vous  proposerons  d'autoriser  le  comité  à  vous  pré- 
senter quelques  changemens  à  cet  égard,  qui  tendront  à  rendre 
l'action  de  la  justice  plus  égale,  plus  propice  encore  à  l'innocence, 
et  en  même  temps  plus  inévitable  pour  le  crime  et  pour  l'intrigue; 
vous  l'avez  même  déjà  chargé  de  ce  soin  par  un  décret  précédent, 
»  Nous  vous  proposerons,  dès  ce  moment ,  de  faire  hâter  le 
jugement  des  étrangers  et  des  généraux  prévenus  de  conspiration 
avec  les  tyrans  qui  nous  font  la  guerre. 

»  Ce  n'est  point  assez  d'épouvanter  les  ennemis  de  la  patrie  ; 
il  faut  secourir  ses  défenseurs  :  nous  solliciterons  donc  de  votre 
justice  quelques  dispositions  en  faveur  des  soldats  qui  combattent 
et  qui  souffrent  pour  la  liberté. 

»  L'armée  française  n'est  pas  seulement  l'effroi  des  tyrans  ;  elle 
est  la  gloire  de  la  nation  et  de  l'humanité.  En  marchant  à  la  vic- 
toire ,  nos  vertueux  guerriers  crient  :  Vive  la  République  1  en 
tombant  sous  le  fer  ennemi ,  leur  cri  est  Vive  la  Ré-publique  ! 
Leurs  dernières  paroles  sont  des  hymnes  à  la  hberté;  leurs 
derniers  soupirs  sont  des  vœux  pour  la  patrie.  Si  tous  les  chefs 
avaient  valu  les  soldats ,  l'Europe  serait  vaincue  depuis  long- 
temps. Tout  acte  de  bienveillance  envers  l'armée  est  un  acte  de 
reconnaissance  nationale. 

»  Les  secours  accordés  aux  défenseurs  de  la  patrie  et  ù  leurs 
familles  nous  ont  paru  trop  modiques.  Nous  croyons  qu'ils  peu- 
vent être,  sans  inconvénient,  augmentés  d'un  tiers.  Les  immenses 
ressources  de  la  Rr'p»l>lique,  en  finances,  permettent  celte  me- 
sure :  la  patrie  la  réclame, 

»  Il  nous  a  paru  aussi  que  les  soldats  estropiés,  les  veuves  et 
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les  enfans  de  ceux  qui  sont  nions  pour  la  pairie,  irouvaienldaiis 
les  formalités  exigées  par  ia  loi ,  dans  la  multiplicité  des  deman- 
des ,  quelquefois  même  dans  la  froideur  ou  dans  la  malveillance 
de  quelques  administrateurs  subalternes  ,  des  difficultés  qui  re- 
tardaient la  jouissance  des  avantages  que  la  loi  leur  assure.  Nous 
avons  cru  que  le  remède  à  cet  inconvénient  était  de  leur  donner 
<les  défenseurs  officieux  établis  par  elle,  pour  leur  faciliter  les 
moyens  de  faire  valoir  leurs  droits.  » 

«  D'après  tous  ces  motifs,  nous  vous  proposons  les  décrets 
suivans  : 

»  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1.  L'accusateur  public  du  tribunal  révolutionnaire  fera 
juger  incessamment  Diétrich ,  Gustine ,  fils  du  général  puni  par 
la  loi,  B  ron  ,  Debrulli,  Barihelémi,  et  tous  les  généraux  et  of- 
ficiers prévenus  de  complicité  avec  Dumourier,  Custine,  La- 
marlière,  Houchard.  Il  fera  juger  pareillement  les  étrangers, 
banquiers  et  autres  individus  prévenus  de  trahison  et  de  conni- 
vence avec  les  rois  ligués  contre  la  république  française. 

»  2.  Le  comité  de  salut  public  fera  dans  le  plus  court  délai  son 
rapport  sur  les  moyens  de  perfectionner  l'organisation  du  tribu- 
nul  révolutionnaire. 

»  3.  Les  secours  et  récompenses  accordés  parles  décrets  pré- 
cédens  aux  défenseurs  de  ia  patrie,  blessés  en  combattant  pour 
elle,  ou  à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfans,  sont  augmentés  d'un  tiers. 

B  4.  Il  sera  créé  une  commission  chargée  de  leur  faciliter  les 
moyens  de  jouir  des  avantages  que  la  loi  leur  accorde. 

»  5.  Les  membres  de  cette  commission  seront  nommés  par  la 
Convention  nationale  sur  là  présentation  du  comité  de  salut  pu- 
blic. » 

—  «  Ce  rapport  est  fréquemment  interrompu  par  les  plus  vifs 
applaudissemens.  La  Convention  en  ordonne  l'impression  et  l'en- 
voi aux  départemens  et  aux  armées,  et  adopte  unanimement  le 
projet  de  décret.  » 
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